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Recueil systématique du droit congolais 

  Plan détaillé  

 (Mise à jour au 30 juin 2019) 

1 ÉTAT – PEUPLE – TERRITOIRE - AUTORITÉS  

10 CONSTITUTION  

101.02.06 Constitution du 18 février 2006 JO n° spéc. du 26 février 2006 

 

∟102.1.11 

Modifications 

Loi n° 11/002 du 20 janvier 2011 portant révision de certains 

articles de la Constitution de la République démocratique du Congo 

du 18 février 2006  JO n° 3 du 1er février 2011 

11 PEUPLE  

110 DROITS ET LIBERTÉS FONDAMENTAUX  

110.05.98 Arrêté du 13 mai 1998 portant création et organisation du 

Conseil national de l’enfant  

Ministère des affaires sociales 

(arrêté 

11/CAB/VM/AFF.SO.F/98) 

110.07.98 Arrêté ministériel CAB/V.M/Aff.SO.F./015/98 du 10 juillet 

1998 portant création d’un Conseil national de la femme  
Ministère des Affaires sociales 

et famille 

110.01.99 Arrêté interministériel du 29 janvier 1999 portant création de 

la Commission nationale d’enquête sur les massacres et autres 

atrocités et violations du droit international humanitaire 

commis en RDC pendant la guerre de libération 

Ministère des droits humains 

110.07.99 Décret-loi n° 196 du 29 juillet 1999 portant réglementation 

des manifestations et des réunions publiques 

 

JO n° spéc., février 1999 

110.05.05 Décret n° 05/043 du 24 mai 2005 portant création du Comité 

de pilotage au programme national pour la promotion de la 

femme congolaise, « PNPFC » en sigle 

JO n° 11 du 1er juin 2005 

110.01.09 Loi n° 09/001 du 10 janvier 2009 portant protection de 

l’enfant JO n° spéc. du 12 juin 2009 

110.07.09 Exercice des cultes : → 210.07.01 Loi du 20 juillet 2001  

110.08.09.1 Décret du 12 août 2009 portant création, organisation et 

fonctionnement de l’entité de liaison des droits de l’homme 

en RDC 

 

JO n° 22 du 15 nov. 2009 
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110.08.09.2 Décret du 12 août 2009 portant création, organisation et 

fonctionnement de la Commission nationale de préparation et 

de suivi de l’examen périodique universel des droits de 

l’homme de la RDC 

 

JO n° 22 du 15 nov. 2009 

110.10.09 Décret n° 09/37 du 10 octobre 2009 portant création, 

organisation d’un établissement public dénommé « Fonds 

national pour la promotion de la femme et protection de 

l’enfant »  

110.10.09.1 Décret n° 09/38 du 10 octobre 2009 portant création, 

organisation et fonctionnement de l’Agence nationale de lutte 

contre les violences faites à la femme et à la jeune et petite fille JO n° 22 du 15 nov. 2009 

110.06.11 Arrêté ministériel n° 219/CAB/MIN/J&DH/2011 du 13 

juin 2011 portant création, organisation et fonctionnement 

d’une cellule de protection des défenseurs des droits de 

l’homme  JO n° 15 du 1er août 2011 

110.03.13 Loi organique du 21 mars 2013 portant institution, 

organisation et fonctionnement de la Commission nationale 

des droits de l’homme JO n° spéc. du 1er avril 2013 

110.08.15 Loi organique du 1er août 2015 portant modalités 

d’application des droits de la femme et de la parité JO n° 16 du 15 août 2015 

110.03.16 Arrêté ministériel n° 06/CAB/MIN.FEFAE/2016 du 8 mars 

2016 portant création, organisation et fonctionnement de la 

Maison de la femme et la Maison pilote 
JO n° 23 du 1er décembre 

2016 

111 DROITS POLITIQUES  

111.12.04 Loi n° 04/028 du 24 décembre 2004 portant identification et 

enrôlement des électeurs en République démocratique du 

Congo 
JO n° spéc. du 27 décembre 

2004 

 

∟111.06.16 

 

 

∟111.06.18 

Modifications 

Loi n° 16/007 du 29 juin 2016 modifiant et complétant la loi° 

04/028 du 24 décembre 2004 portant identification et enrôlement 

des électeurs en République démocratique du Congo  

Loi n° 18-007 du 27 juin 2018 modifiant et complétant la loi n° 

04/028 du 24 décembre 2004 portant identification et enrôlement 

des électeurs en République démocratique du Congo 

 

JO n° spéc. du 22 juillet 2016 

 

JO n° 14 du 15 juillet 2018 

 

111.05.05 Décret n° 05/026 du 6 mai 2005 portant plan opérationnel de 

sécurisation du processus électoral JO n° 10 du 15 mai 2005 
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111.03.06 Loi n° 06/006 du 9 mars 2006 portant organisation des 

élections présidentielle, législatives provinciales, urbaines, 

municipales et locales JO n° spéc. du 10 mars 2006 

 

∟111.06.11 

∟111.02.15 

∟111.12.17 

 

 

∟111.06.18 

Modifications 

Loi n° 11/003 du 25 juin 2011 modifiant la loi électorale 

Loi n° 15/001 du 12 février 2015 modifiant la loi électorale 

Loi n°17/013 du 24 décembre 2017 modifiant et complétant la loi 

n° 06/006 du 09 mars 2006 portant organisation des élections 

présidentielle, législatives, provinciales, urbaines, municipales et 

locales telle que modifiée à ce jour 

Loi n° 18-006 du 27 juin 2018 modifiant et complétant la loi du 9 

mars 2006 portant organisation des élections présidentielle, 

législatives, provinciales, urbaines, municipales et locales, telle que 

modifiée et complétée par la loi du 12 février 2015 et la loi du 24 

décembre 2017 

 

JO n° 13 du 1er juillet 2011 

JO n° spécial du 17 février 

2015 

 

JO n° spécial du 29 décembre 

2017 

 

 

JO n° 14 du 15 juillet 2018 

 

111.12.07 Loi n° 07/008 du 4 décembre 2007 portant statut de 

l’opposition politique 
JO n° spécial du 10 décembre 

2007 

111.06.08 Loi n° 08/005 du 10 juin 2008 portant financement public des 

partis politiques JO n° 13 du 1er juillet 2008 

111.07.10 Loi organique n° 10/013 du 28 juillet 2010 portant 

organisation et fonctionnement de la Commission électorale 

nationale indépendante  

 

∟111.04.13 

Modifications  

Loi organique du 19 avril 2013 modifiant la loi organique sur 

la Commission électorale nationale indépendante  JO n° spécial du 10 mai 2013 

111.08.11 Loi n° 11/014 du 17 août 2011 portant répartition des sièges 

par circonscription électorale pour les élections législatives et 

provinciales 
JO n° 17 du 1er septembre 

2011 

111.05.18 Loi n° 18-005 du 8 mai 2018 portant adoption de la répartition 

des sièges par circonscription électorale pour les élections 

législatives, provinciales, municipales et locales JO n° spécial du 7 juin 2018 

112 NATIONALITÉ ET IDENTITÉ  

112.10.69 Arrêté du 30 octobre 1969_Délivrance des duplicata de la 

carte d’identité 
Moniteur congolais n° 10 du 

15 mai 1970 

112.03.95 Décret du 10 mars 1995 portant création de la carte d’identité 

nationale Cabinet du premier ministre 
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112.11.99 Décret n° 273 du 15 novembre 1999 portant réglementation 

de l’octroi des passeports diplomatiques et de service JO n° 12 du 15 juin 2003 

112.11.04 Loi n° 04-024 du 12 novembre 2004 relative à la nationalité 

congolaise 
JO n° spéciale du 17 nov. 

2004 

112.05.06 Décret 06/096 du 24 mai 2006 portant mesures d’exécution 

de la loi du 12 novembre 2004 relative à la nationalité 

congolaise JO n° 11 du 1er juin 2006 

112.07.06 Arrêté ministériel du 4 juillet 2006 portant mesures 

d’exécution de la loi relative à la nationalité congolaise JO n° 3 du 1er février 2007 

112.03.09 Décret du 30 mars 2009 portant réglementation de l’octroi des 

passeports nationaux JO n° 7 du 1er avril 2009 

112.12.11 Décret n° 011/48 du 3 décembre 2011 portant création et 

fixation des statuts d’un établissement public dénommé 

« Office national d’identification de la population », « ONIP » 

en sigle JO n° 4 du 15 février 2012 

112.10.17 Arrêté interministériel n° 0003/CAB/MIN/AFFET-

IR/2017 et 136/CAB/MIN/FINANCES/2017 du 31 

octobre 2017 portant fixation des taux de la taxe sur la 

délivrance de passeport ordinaire biométrique et des 

modalités de sa perception ainsi que du mécanisme de 

rétrocession au profit du ministère des Affaires étrangères et 

Intégration régionale JO n° spécial du 5 mars 2018 

113 CONGOLAIS DE L’ÉTRANGER  

113.07.06 Arrêté interministériel du 13 juillet 2006 portant création, 

organisation et fonctionnement de la Direction des Congolais 

de l’étranger, DCE en sigle JO n° 3 du 1er février 2007 

114 ÉTRANGERS  

114.11.67 Ordonnance n° 67- 478 du 29 novembre 1967_Cas où le 

gouverneur de province peut, à l’intérieur de sa province, 

réduire la validité territoriale du titre de séjour détenu par un 

étranger 
Moniteur congolais, 19678, p. 

928 

114.11.67.1 Ordonnance 67- 483bis du 30 novembre 1967_Procédure de 

consultation des commissions consultatives des étrangers 
Moniteur congolais, 19678, p. 

929 

114.09.83 Ordonnance-loi n° 83-033 du 12 septembre 1983 relative à la 

police des étrangers 
JO n° 15 du 15 septembre 

1983 
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114.09.83.1 Ordonnance 83-164 du 12 septembre 1983 portant mesures 

d’exécution de l’ordonnance du 12 septembre 1983 relative à 

la police des étrangers 
JO n° 18 du 15 septembre 

1983 

114.12.86 Arrêté interdépartemental 86/0663 du 4 décembre 1986 

portant création et composition d’une commission chargée de 

l’examen des demandes de régularisation des titres de séjour 

et de circulation des étrangers dans les zones minières JO n° 7 du 1er avril 1987 

114.12.86.1 Loi 86-007 du 27 décembre 1986 sur le séjour et la circulation 

des étrangers dans les zones minières JO n° 1 du 1er janvier 1987 

114.08.87 Ordonnance 87-281 du 13 août 1987 portant mesures 

d’exécution de l’ordonnance-loi du 12 septembre 1983 

relative à la police des étrangers 
JO n° 17 du 1er septembre 

1987 

114.01.03 Décret-loi n° 002 du 11 janvier 2003 portant création et 

organisation de la Direction générale de migration Présidence de la République 

114.03.08 Loi n° 08/001 du 26 mars 2008 portant abrogation de la loi 

n° 86-007 du 27 décembre 1986 sur le séjour et la circulation 

des étrangers dans les zones minières 
JO n° spécial du 28 mars 

2008 

115 ASILE  

115.10.02 Loi 021-2002 du 16 octobre 2002 portant statut des réfugiés 

en République démocratique du Congo 
JO n° spécial du 1er 

novembre 2002 

115.08.03 Décret 03/014 du 5 août 2003 portant organisation et 

fonctionnement de la Commission nationale pour les réfugiés 

et de la Commission des recours JO n° 16 du 15 août 2003 

115.08.12 Arrêté ministériel n° 

25/CAB/MININTERSEDAC/025/2012 du 7 août 2012 

portant règlement intérieur de la Commission de recours 
JO n° 18 du 15 septembre 

2012 

   

12 TERRITOIRE  

121.11.84A Convention de Bruxelles du 8 novembre 1884 reconnaissant 

les frontières de l’État Indépendant du Congo 

→ 0.121.11.84A  

121.02.85A Convention de Paris du 5 février 1885 fixant les grandes lignes 

des frontières → 0.121.02.85A  
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121.02.85.1A Convention de Berlin du 14 février 1885 fixant, dans le Bas-

Congo, les frontières de l’État Indépendant avec Cabinda et 

avec l’Angola → 0.121.02.85.1A…  

121.08.85A Déclaration de neutralité du 1er août 1885 fixant sur la base 

des traits successivement conclus par l’Association 

internationale avec l’Allemagne, la France et le Portugal, les 

limites de l’État indépendant du Congo  → 0.121.08.85A  

121.11.85A Protocole de Manyanga du 22 novembre 1885 fixant la 

frontière dans la région de Manyanga → 0.121.11.85A  

121.04.87A Protocole de Bruxelles du 29 avril 1887 fixant la frontière du 

côté de l’Ubangi → 0.121.04.87A  

121.05.91A Convention de Lisbonne du 25 mai 1891 au sujet des 

frontières dans la région du Bas-Congo et du régime du fleuve 

Congo → 0.121.05.91A  

121.05.91.1A Convention de Lisbonne du 25 mai 1891 relative à la frontière 

avec l’Angola, dans la région du Kwango, en Kasaï et de la 

ligne de crête Congo-Zambèze → 0.121.05.91.1A   

121.03.94A Déclaration de Bruxelles du 24 mars 1894. Approbation des 

limites fixées dans le Kwango, le Kasaï et la ligne de crête du 

Zambèze par la commission mixte instituée par la convention 

de Lisbonne du 25 mai 1891 → 0.121.03.94A  

121.03.94.1A Déclaration de Bruxelles du 24 mars 1894. Approbation des 

limites fixées dans le Bas-Congo par la commission mixte 

instituée par la convention du 25 mai 1891 → 0.121.03.94.1A   

121.05.94A Arrangement de Bruxelles du 12 mai 1894. Limites entre le 

territoire du Congo et les possessions anglaises  

→ 0.121.05.94A  

121.06.94A Déclaration du 22 juin 1894 relative au retrait de l’article 3 de 

l’arrangement du 12 mai 1894 concernant les zones 

d’influence britannique à l’ouest des lacs → 0.121.06.94A  

121.08.94A Arrangement du 14 août 1894 de Paris fixant la frontière nord 

de l’Ubangi à la crête Congo-Nil → 0.121.08.94A  

121.12.94A Déclaration du 18 décembre 1894 relative à l’application du 

régime de neutralité, fixant sur base de nouveaux traités, les 

frontières de l’État Indépendant → 0.121.12.94A  
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121.02.95A Échange de déclaration du 5 février 1895 au sujet de la 

frontière dans la région du Stanley-Pool →0.121.02.95A   

121.12.08 Déclaration du 23 décembre 1908 de Bruxelles approuvée par 

la loi du 13jui n 1911, fixant la frontière dans la région du 

Shiloango → 0.121.12.08  

121.05.10 Protocole de Bruxelles du 14 mai 1910 signé par les 

gouvernements belge, allemand et britannique au sujet des 

frontières du lac Tanganika au lac Kivu, à travers le lac Kivu 

et au nord du Kivu → 0.121.05.10  

121.05.10.1 Protocole de Bruxelles relatif à la frontière du 30° méridien 

entre le pic Sabinio jusqu’à la région de Mahagi  

→ 0.121.05.10.1  

121.02.15 Arrangement de Londres du 3 février 1915 approuvé par l’A. 

L. du 15 novembre 1918 concernant la frontière entre le mont 

Sabinio (N.-E. du lac Kivu), le lac Édouard, le lac Albert et la 

crête de partage Congo-Nil. (B.O., 1919, p. 65) → 0.121.02.15  

121.08.24 Protocole de Kigoma du 5 août 1924 approuvé par lettre du 

17 mai 1926, relatif aux frontières entre les territoires sous 

mandat belge et sous mandat britannique → 0.121.08.24  

121.07.27 Convention de Saint Paul de Loanda approuvée par la loi du 

12 janvier 1928 concernant un échange de territoire  

→ 0.121.07.27  

121.10.29 Protocoles du 1er octobre 1929 et du 24 février 1930 

approuvés par l’échange de notes du 7 avril 1933, relatifs à la 

fixation de la frontière entre la Rhodésie du Nord et le Congo 

belge → 0.121.10.29  

127.03.02 Décret 036/2002 du 28 mars 2002 portant désignation des 

services et organismes publics habilités à exercer aux 

frontières JO n° spécial du 15 août 2003 

127.08.07 Ordonnance 07-064 du 24 août 2007 portant création, 

organisation et fonctionnement de la Commission 

permanente aux frontières 
JO n° spécial du 1er septembre 

2007 

127.05.09 Loi 09/002 du 7 mai 2009 portant délimitation des espaces 

maritimes de la République démocratique du Congo JO n° spécial du 9 mai 2009 
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128 ADMINISTRATION DÉCENTRALISÉE  

128.11.77 Ordonnance 77-305 du 19 novembre 1977 portant création 

des services généraux des zones et sous-régions urbaines JO n° 3 du 1er février 1978 

128.01.78 

Ordonnance 78-054bis du 21 janvier 1978 fixant l’organisation, 

les attributions et le cadre organique des services 

administratifs des localités JO n° 3 du 1er février 1978 

128.10.97 Décret-loi n° 031 du 8 octobre 1997 portant actualisation de 

la dénomination des entités et autorités administratives 
Cabinet du Président de la 

République 

128.07.98 Décret-loi n° 082 du 2 juillet 1998 portant statut des autorités 

chargées de l’administration des circonscriptions territoriales 
JO n° spécial du 28 novembre 

2001 

128.07.98.1 Décret-loi du 2 juillet 1998 portant organisation territoriale et 

administrative de la République démocratique du Congo  

 

∟128.09.01 

 

 

∟128.05.04 

Modifications 

Décret-loi n° 018/2001 du 28 septembre 2001 modifiant et 

complétant le décret-loi du 2 juillet 1998 portant organisation 

administrative 

Loi n° 04/008 du 19 mai 2004 modifiant et complétant le 

décret-loi n° 081du 2 juillet 1998 portant organisation 

territoriale et administrative tel que revu par le décret-loi 

018/2001 du 26 septembre 2001 

 

JO n° spécial du 28 

novembre 2001 

 

JO n° spécial du 15 avril 2003 

128.07.98.2 Décret-loi n° 083 du 2 juillet 1998 portant organisation et 

fonctionnement du corps des inspecteurs de la territoriale 
JO n° spécial du 28 novembre 

2001 

128.03.08 Décret-loi 08/06 du 26 mars 2008 portant création d’un 

conseil national de mise en œuvre et de suivi du processus de 

la décentralisation  JO n° 8 du 15 avril 2008 

128.07.08 Loi du 31 juillet 2008 portant principes fondamentaux relatifs 

à la libre administration des provinces  JO n° spécial du 31 juillet 2008 

 

∟128.01.13 

Modifications 

Loi n° 13/008 du 22 janvier 2013 modifiant et complétant la 

loi n° 08/012 du 31 juillet 2008 portant principes 

fondamentaux relatifs à la libre administration des provinces JO n° 3 du 1er février 2013 

128.10.08 Loi organique 08-016 du 7 octobre 2008 portant composition, 

organisation et fonctionnement des entités territoriales 

décentralisées et leurs rapports avec l’État et les provinces 
JO n° spécial du 10 octobre 

2008 
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128.10.08.1 Loi organique 08-012 du 7 octobre 2008 portant modalité 

d’organisation et de fonctionnement de la conférence des 

gouverneurs de province 
JO n° spécial du 10 octobre 

2008 

128.05.10 Loi organique n° 10/011 du 18 mai 2010 portant fixation des 

subdivisions territoriales à l’intérieur des provinces JO n° spécial du 7 juin 2010 

128.02.11 Note circulaire n° 002/CAB/MIN/FINANCES/2011 du 10 

février 2011 relative aux modalités pratiques de prise en charge par 

les provinces des actes générateurs attachés à leurs compétences 

exclusives → 624.02.11c JO n° 8 du 15 avril 2012 

128.06.13 Décret n° 13/022 du 13 juin 2013 conférant le statut de ville 

et de commune à certaines agglomérations de la province 

Orientale JO n° spécial du 20 juin 2013 

128.06.13.1 Décret n° 13/020 du 13 juin 2013 conférant le statut de ville 

et de commune à certaines agglomérations de la province du 

Katanga JO n° spécial du 20 juin 2013 

128.06.13.2 Décret n° 13/021 du 13 juin 2013 conférant le statut de ville 

et de commune à certaines agglomérations de la province du 

Kasaï-Occidental JO n° spécial du 20 juin 2013 

128.06.13.3 Décret n° 13/021 du 13 juin 2013 conférant le statut de ville 

aux agglomérations de Wembo-Nyama et de Tshumbe dans 

la province du Kasaï-Oriental JO n° spécial du 20 juin 2013 

128.06.13.4 Décret n° 13/024 du 13 juin 2013 conférant le statut de ville 

et de commune à certaines agglomérations de la province de 

l’Équateur JO n° spécial du 20 juin 2013 

128.06.13.5 Décret n° 13/025 du 13 juin 2013 conférant le statut de ville 

et de commune à certaines agglomérations de la province du 

Bandundu JO n° spécial du 20 juin 2013 

128.06.13.6 Décret n° 13/026 du 13 juin 2013 conférant le statut de ville 

et de commune à certaines agglomérations de la province de 

la province du Bas-Congo JO n° spécial du 20 juin 2013 

128.06.13.7 Décret n° 13/027 du 13 juin 2013 conférant le statut de ville 

et de commune à certaines agglomérations de la province du 

Nord-Kivu JO n° spécial du 20 juin 2013 

128.06.13.8 Décret n° 13/028 du 13 juin 2013 conférant le statut de ville 

et de commune à certaines agglomérations de la province du 

Kasaï-Oriental JO n° spécial du 20 juin 2013 
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128.06.13.9 Décret n° 13/029 du 13 juin 2013 conférant le statut de ville 

et de commune à certaines agglomérations de la province du 

Sud-Kivu JO n° spécial du 20 juin 2013 

128.06.13.10 Décret n° 13/030 du 13 juin 2013 conférant le statut de ville 

et de commune à certaines agglomérations de la province de 

la province du Maniema JO n° spécial du 20 juin 2013 

128.02.15 Loi de programmation n° 15/004 du 28 février 2015 

déterminant les modalités d’installation de nouvelles 

provinces JO n° spéciale du 5 mars 2015 

128.03.15 Loi organique n° 15/006 du 25 mars 2015 portant fixation des 

limites des provinces et celle de la ville de Kinshasa JO n° spécial du 28 mars 2015 

128.04.15 Décret n° 15/005 du 13 avril 2015 déterminant l’organisation 

et le fonctionnement des commissions d’installation de 

nouvelles provinces démembrées  

128.11.16 Loi organique n° 16/028 du 8 novembre 2016 portant 

organisation et fonctionnement de la Caisse nationale de 

péréquation  
JO n° spécial du 12 novembre 

2016 

128.03.18 Ordonnance-loi n° 18/004 du 13 mars 2018 fixant la 

nomenclature des impôts, droits, taxes et redevances des 

provinces et des entités territoriales décentralisées ainsi que 

leurs modalités de répartition  JO n° spécial du 23 avril 2018 

128.07.18 Loi n° 18-014 du 9 juillet 2018 portant ratification de 

l’ordonnance-loi ° 18-004 du 13 mars 2018 fixant la 

nomenclature des impôts, droits, taxes et redevances de la 

province et de l’entité territoriale décentralisée ainsi que les 

modalités de leur répartition JO n° spécial du 23 juillet 2018 

128.11.18 Décret n° 18/030 du 19 novembre 2018 portant création, 

organisation et fonctionnement d’un Comité de pilotage du 

projet de développement territorial en République 

démocratique du Congo JO n° 24 du 15 décembre 2018 

13 AUTORITÉS LÉGISLATIVES 
 

130 Généralités 
 

130.01.88 Loi n° 88/022 du 29 janvier 1988 portant régime spécial de 

sécurité sociale pour les parlementaires → 828.01.88 
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131 ASSEMBLÉE NATIONALE 
 

131.11.06 Règlement intérieur de l’Assemblée nationale du 23 novembre 

2006 JO n° spécial du 20 février 207 

132 SÉNAT  

132.03.07 Règlement intérieur du Sénat du 30 mars 2007 
JO n° spécial du 16 octobre 

2007 

133 CONGRÈS  

133.11.07 Règlement intérieur du Congrès du 5 novembre 2007 Parlement 

   

14 AUTORITÉS EXÉCUTIVES  

141 PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE  

141.02.02 Décret n° 024/2002 du 24 février 2002 portant création de la 

Maison militaire du président de la République  Présidence de la République 

141.01.03 Décret 005/2003 du 31 janvier 2003 portant création et 

organisation de la Maison civile du chef de l’État JO n° 3 du 1er février 2003 

141.03.03 Décret 019/2003 du 2 mars 2003 portant création, 

organisation et fonctionnement de la Maison militaire du chef 

de l’État JO n° 6 du 15 mars 2003 

141.11.03 Décret n° 03/036 du 18 novembre 2003 portant organisation 

du cabinet du président de la République  JO n° 23 du 1er décembre 2003 

 

∟141.09.04 

Modifications 

Décret n° 04/082 du 27 septembre 2004 modifiant le décret n° 

03/036 du 18 novembre 2003 portant organisation du cabinet du 

président de la République JO n° 19 du 1er octobre 2004 

141.01.09 Ordonnance 09-003 du 30 janvier 2009 portant organisation 

et fonctionnement du cabinet du président de la République JO n° spécial du 3 février 2009 

 

∟141.07.18 

Modifications 

Ordonnance n° 18-093 du 14 juillet 2018 modifiant et complétant 

l’ordonnance n° 09-003 du 30 janvier 2009 portant organisation et 

fonctionnement du cabinet du président de la République JO n° 15 du 1er août 2018 
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141.07.16 Ordonnance n° 16/065 du 14 juillet 2016 portant 

organisation et fonctionnement des services du conseiller 

spécial du chef de l’État en matière de bonne gouvernance et 

de lutte contre la corruption, le blanchiment des capitaux et le 

financement du terrorisme Présidence 

142 GOUVERNEMENT  

142.01.04c Décision n° 04/001/SGG/SG du 31 janvier 2004 portant 

organisation et fonctionnement du secrétariat technique du 

secrétariat général du Gouvernement  JO n° 4 du 15 février 2004 

142.07.17 Ordonnance n° 17/024 du 10 juillet 2017 portant 

organisation et fonctionnement du Gouvernement, modalités 

de collaboration entre le président de la République et le 

Gouvernement ainsi qu’entre les membres du Gouvernement JO n° spécial du 19 juillet 2017 

142.07.17.1 Ordonnance n° 17/025 du 10 juillet 2017 fixant les 

attributions des ministères JO n° spécial du 19 juillet 2017 

142.12.17 Loi n° 17/015 du 24 décembre 2017 portant habilitation du 

Gouvernement JO n° 1 du 1er janvier 2018 

142.06.18 Décret n° 18/022 du 5 juin 2018 portant organisation et 

fonctionnement du cabinet du premier ministre JO n° 13 du 1er juillet 2018 

142.11.18 Décret n° 18/039 du 24 novembre 2018 déterminant les 

avantages et devoirs reconnus aux anciens premiers ministres 

de la République démocratique du Congo JO n° 24 du 15 décembre 201 

142.11.18.1 Décret n° 18/038 du 24 novembre 2018 déterminant les 

avantages et devoirs reconnus aux anciens membres du 

Gouvernement JO n° 24 du 15 décembre 2018 

143 ADMINISTRATION  

143.04.80 Ordonnance n° 80-106 du 21 avril 1980 portant règlement 

d’administration relatif à l’organisation des services du 

département du Portefeuille JO n° 12 du 15 juin 1980 

 

∟143.04.80.2 

Modifications 

Ordonnance n° 80-107 du 21 avril 1980 modifiant et complétant 

respectivement l’ordonnance 75-180 du 9 juillet 1975 portant 

organisation du département des Sports et l’annexe III de 

l’ordonnance 73-216 du 25 juillet 1973 fixant l’organisation et le 

cadre organique des services publics de l’État y compris les services 

de l’enseignement national, les services administratifs du conseil 

législatif et les services judiciaires JO n° 12 du 15 juin 1980 



 

 

                                        @droitcongolais.info      13 

 

 

 

143.03.82 Ordonnance 82-027 du 19 mars 1982 fixant l’organisation et 

le cadre organique des départements du Conseil exécutif et du 

Commissariat général au plan JO n° 8 du 15 avril 1982 

143.03.82.1 Ordonnance 82-029 du 19 mars 1982 portant règlement 

d’administration relatif au recrutement du personnel des 

services publics de l’État JO n° 8 du 15 avril 1982 

143.03.82.2 Ordonnance 82-030 du 19 mars 1982 portant règlement 

d’administration relatif aux missions officielles, aux 

déplacements à l’intérieur du territoire national et au transport 

des bagages  JO n° 8 du 15 avril 1982 

143.03.82.3 Ordonnance 82-031 du 19 mars 1982 portant règlement 

d’administration relatif au régime disciplinaire et aux voies de 

recours du personnel des services publics de l’État JO n° 8 du 15 avril 1982 

143.03.82.4 Ordonnance 82-032 du 19 mars 1982 portant règlement 

d’administration relatif à la cotation et à l’avancement de grade 

du personnel de carrière des services publics de l’État JO n° 8 du 15 avril 1982 

143.03.82.5 Ordonnance 82-033 du 19 mars 1982 portant règlement 

d’administration relatif à la cessation définitive des services du 

personnel de carrière des services publics de l’État et aux 

rentes de survie JO n° 8 du 15 avril 1982 

143.08.85 Ordonnance 85-193 du 7 août 1985 portant dispositions 

spéciales relatives au régime disciplinaire du personnel de 

carrière des services publics de l’État JO n° 16 du 15 août 1985 

143.06.86 Arrêté présidentiel n° 86/014 du 27 juin 1986 portant 

organisation du département de la Défense nationale et de la 

Sécurité du territoire → 411.06.86 JO n° 15 du 1er août 1986 

143.12.01 Arrêté ministériel CAB/MIN/AFF-ET/049 bis/01 du 3 

décembre 2001 portant création de la direction de 

développement durable 

Ministère des Affaires 

foncières, Environnement et 

Tourisme 

143.10.02 Décret-loi 017-2002 du 3 octobre 2002 portant code de 

conduite de l’agent public de l’État  
JO n° spécial du 15 janvier 

2003 

143.03.03 Décret n° 018/2003 du 2 mars 2003 portant règlement 

d’administration relatif au personnel de carrière de la 

Direction générale des impôts → 621.03.03.1  

143.04.03 Décret 075-2003 du 3 avril 2003 portant organisation et 

fonctionnement d’un service public dénommé Observatoire 

du code d’éthique professionnelle, en sigle « OCPE » JO n° 11 du 1er juin 2003 
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143.04.04 Arrêté interministériel n° 

CAB.MIN/FP/BUDGET/FIN/026/2004 du 17 avril 2004 

portant instructions relatives à la procédure de la paie du 

personnel de carrière des services publics de l’État JO n° 11 du 1er juin 2004 

143.02.08 Arrêté ministériel du 12 février 2008 portant création de la 

Cellule environnement d’appui institutionnel au ministre de 

l’environnement, conservation de la nature et tourisme JO n° 5 du 1er mars 2008 

143.09.08 Arrêté ministériel n° 

CAB/MIN/FP/LSIL/KT/LEKAS/011/2008 du 29 mars 

2008 portant création de la Commission chargée d’examiner 

le déblocage de compte traitement des organismes 

émergeant aux budgets annexe de l’État JO n° 12 du 15 juin 2008 

143.05.09 Décret n° 09/23 du 18 mai 2009 portant création de cellules 

techniques au cabinet du ministre de la justice JO n° 12 du 15 juin 2009 

143.07.09 Décret ° 09/30 du 24 juillet 2009 portant création 

organisation et fonctionnement de la Commission technique 

interministérielle d’informatisation des services publics de 

l’État, « CTISP » en sigle JO n° 15 du 1er août 2009 

143.05.14 Décret n° 14/010 du 8 mai 2014 portant création, 

organisation et fonctionnement du Comité de pilotage de 

l’informatisation des services publics de l’État JO n° 11 du 1er juin 2014 

143.12.15 Décret n° 15/037 du 14 décembre 2015 portant création et 

statut particulier du Corps des administrateurs civils de 

l’administration publique de la République démocratique du 

Congo JO n° 1 du 1er janvier 2016 

143.12.15.1 Décret n° 15/038 du 14 décembre 2015 portant fixation des 

rémunérations et autres avantages en faveur des 

administrateurs civils JO n° 1 du 1er janvier 2016 

143.12.15.2 Décret n° 15/043 du 28 décembre 2015 portant fixation du 

cadre organique des structures standards à compétences 

horizontales communes à toutes les administrations centrales 

des ministères, institutions et services publics JO n° 3 du 1er février 2016 

143.05.16 Loi organique n° 16-001 du 3 mai 2016 fixant l’organisation 

et le fonctionnement des services publics du pouvoir central, 

des provinces et des entités territoriales décentralisées JO n° 11 du 1er juin 2016 

143.07.16 Loi du 15 juillet 2016 portant statut du personnel de carrière 

des services publics de l’État JO n° spécial du 3 août 2016 
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143.11.18 Décret ° 18/031 du 19 novembre 2018 portant création, 

organisation et fonctionnement du Comité national de 

pilotage de mise en œuvre et du suivi des réformes 

institutionnelles en République démocratique du Congo JO n° 24 du 15 décembre 2018 

144 ACTES ET DOCUMENTS OFFICIELS  

144.01.28 Décret du 16 janvier 1928_Droits de chancellerie BO, 1928, p. 893 

144.12.68 Ordonnance du 20 décembre 1968_droits de chancellerie en 

matière consulaire 
Moniteur congolais, 1968, p. 

893 

144.07.84 Arrêté n° 84/114 du 17 juillet 1984 portant organisation du 

service de documentation et d’études du département de la 

justice JO n° 5 du 1er mars 1985 

144.03.03 Décret n° 046-A/2003 du 28 mars 2003 portant création, 

organisation et fonctionnement d’un service spécialisé 

dénommé « Journal officiel de la République démocratique du 

Congo » en abrégé « J.O.R.D.C. » JO n° 8 du 15 avril 2003 

144.10.68 Ordonnance-loi n° 68-400 du 23 octobre 1968 relative à la 

publication et à la notification des actes officiels 
Moniteur congolais, 1969, p. 

2 

 

∟144.02.10 

Modifications 

Loi n° 10/007 du 27 février 2010 modifiant et complétant 

l’ordonnance n° 68-400 du 23 octobre 1968 relative à la 

publication et à la notification des actes officiels JO n° spécial du 2 mars 2013 

144.04.16 Décret n° 16/016 du 21 avril 2016 portant création, 

organisation et fonctionnement du service de documentation 

et d’études JO ° 10 du 15 mai 2016 

144.04.16.1 Décret n° 16/015 du 21 avril 2016 portant réglementation des 

sceaux officiels de la République démocratique du Congo JO n° 10 du 15 mai 2016 

145 RÉFORME DU DROIT  

145.06.76 Loi n° 76-017 du 15 juin 1976 relative à la création d’une 

Commission permanente de réforme du droit zaïrois JO n° 15 du 1er août  1976 

145.07.76 Ordonnance n° 76-191 du 16 juillet 1976 portant règlement 

d’ordre intérieur de la Commission permanente de réforme du 

droit zaïrois 
JO n° 17 du 1er septembre 

1976 
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146 DISTINCTIONS HONORIFIQUES  

146.11.83 Ordonnance 83-204 du 16 novembre 1983 portant création 

de la médaille du mérite conjugal  
JO n° 23 du 1er décembre 

1983 

146.11.83.1 Ordonnance 83-205 du 16 novembre 1983 portant création 

de la médaille du mérite maternel 
JO n° 23 du 1er décembre 

1983 

146.08.02 Loi 009-2002 du 5 août 2002 portant création de l’ordre 

national « Héros nationaux »  
JO n° spécial du 18 octobre 

2013 

   

15-17 AUTORITÉS JUDICIAIRES  

150 MAGISTRAT ET CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA 

MAGISTRATURE  

150.10.06 Loi organique 06-020 du 10 octobre 2006 portant statuts des 

magistrats 
JO n° spécial du 25 octobre 

2006 

150.08.08 Loi organique 08-13 du 5 août 2008 portant organisation et 

fonctionnement du Conseil supérieur de la magistrature JO n° spécial du 11 août 2008 

150.06.09c Règlement intérieur du Conseil supérieur de la magistrature 

du 13 juin 2009 
Conseil supérieur de la 

magistrature 

151 ORGANISATION ET PROCÉDURE JUDICIAIRES  

151.05.86.A Ordonnance du 14 mai 1886_Principes à suivre dans les 

décisions judiciaires BO, 1886 

151.08.59 Code de procédure pénale → 350.08.59  

151.03.60 Code de procédure civile → 250.03.60  

151.08.79 Arrêté d’organisation judiciaire 299/79 du 20 août 1979 

portant règlement intérieur des cours, tribunaux et parquets Ministère de la Justice 

151.06.87 Ordonnance 87-215 du 23 juin 1987 portant création de 

l’Inspectorat général des services du Conseil judiciaire Ministère de la Justice 

151.11.02 Code judiciaire militaire → 430.11.02  

151.04.13 Loi organique n° 13/011-B du 11 avril 2013 portant 

organisation, fonctionnement et compétences des juridictions 

de l’ordre judiciaire JO n° spécial du 4 mai 2013 

151.07.16 Loi n° 16-011 du 15 juillet 2016 portant création et 

organisation de la profession d’huissier de justice 
JO n° spécial du 30 juillet 

2016 
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152 

COUR CONSTITUTIONNELLE ET COUR SUPRÊME DE 

JUSTICE  

152.07.76 Ordonnance n° 0166 du 5 juillet 1976 du premier président 

de la Cour suprême de justice modifiant et complétant le 

règlement d’ordre intérieur à la Cour suprême de justice JO n° 14 du 15 juillet 1976 

152.03.82 Ordonnance-loi 82-017 31 mars 1982 relative à la procédure 

devant la Cour suprême de justice JO n° 14 du 1er avril 1982 

152.10.13 Loi organique n° 13/026 du 15 octobre 2013 portant 

organisation et fonctionnement de la Cour constitutionnelle 
JO n° spécial du 15 octobre 

2013 

152.12.14 Décret n° 14/035 du 4 décembre 2014 portant organisation 

et fonctionnement du greffe de la Cour constitutionnelle JO n° 1 du 1er janvier 2015 

152.08.16 Ordonnance n° 16-070 du 22 août 2016 portant dispositions 

relatives au statut particulier des membres de la Cour 

constitutionnelle Présidence de la République 

153 CONSEIL D’ÉTAT  

153.10.16 Loi organique n° 16/027 du 15 octobre 2016 portant 

organisation, compétence et fonctionnement des juridictions 

de l’ordre administratif 
JO n° spécial du 15 octobre 

2016 

154 COUR DE CASSATION  

154.02.13 Loi organique n° 13/010 du 19 février 2013 relative à la 

procédure devant la Cour de cassation 
JO n° spécial du 20 février 

2013 

155 Cour d’appel  

155.01.89 Ordonnance n° 89-025 du 26 janvier 1989 portant création 

d’une cour d’appel dans les provinces du Maniema, Nord-

Kivu et Sud-Kivu  JO n° 4 du 15 février 1989 

155.04.91 Ordonnance n° 91-035 du 3 avril 1991 portant fixation du 

ressort de deux cours d’appel de la ville de Kinshasa 
JO n° 23 du 1er décembre 

1996 

155.07.18 Décret d’organisation judiciaire n° 18/026 du 7 juillet 2018 

fixant les sièges ordinaires et les ressorts des cours d’appel Primature 

156 TRIBUNAUX DE GRANDE INSTANCE  

156.04.78 Arrêté d’organisation judiciaire 108/78 du 22 avril 1978 

portant rattachement de certaines sous-régions 

administratives au ressort des tribunaux de grande instance 

voisins JO n° 19 du 1er octobre 1978 
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156.04.78.1 Arrêté d’organisation judiciaire n° 117/78 du 26 avril 1978 

portant rattachement de certaines sous-régions 

administratives au ressort des tribunaux de grande instance 

voisins JO n° 19 du 1er octobre 1978 

156.03.82 Ordonnance d’organisation judiciaire n° 82-044 du 31 mars 

1982 portant fixation du ressort territorial des tribunaux de 

grande instance de la ville de Kinshasa JO n° 8 du 15 avril 1982 

156.01.87 Ordonnance n° 87-006 du 9 janvier 1987 portant création 

d’un tribunal de grande instance dans le district de Nord-

Ubangi JO n° 2 du 15 mai 1987 

156.06.89 Ordonnance d’organisation judiciaire n° 89-131 du 3 juin 

1989 portant création des tribunaux de grande instance JO n° 12 du 15 juin 1989 

156.05.14 Décret d’organisation judiciaire n° 14/015 du 8 mai 2014 

fixant les sièges et les ressorts des tribunaux de grande 

instance JO n° 11 du 1er juin 2014 

157 TRIBUNAUX DE PAIX  

157.05.79 Ordonnance du 4 mai 1979 fixant les sièges et ressorts des 

tribunaux de paix de la ville de Kinshasa JO n° 10 du 15 mai 1979 

157.09.79 Ordonnance n° 79-218 du 28 septembre 1979 fixant le siège 

ordinaire et le ressort des tribunaux de paix de la ville de 

Lubumbashi JO n° 19 du 1er octobre 1979 

157.12.79 Ordonnance n° 79-290 du 27 décembre 1979 portant création 

des tribunaux de paix de la ville de Kisangani et fixation de 

leur siège ordinaire et de leurs ressorts JO n° 1 du 1er janvier 1980 

157.06.89 Ordonnance n° 89-132 du 3 juin 1989 portant création des 

tribunaux de paix dans les zones rurales de la République JO n° 12 du 15 juin 1989 

157.12.15 Décret d’organisation judiciaire n° 15/023 du 9 décembre 

2015 fixant les sièges ordinaires et les ressorts des tribunaux 

de paix de la ville de Kindu et du territoire de Kailo JO n° 1 du 1er janvier 2016 

157.07.16 Décret d’organisation judiciaire n° 16/027 du 22 juillet 2016 

portant création du Tribunal de paix de Bolobo et fixation de 

son siège ordinaire et de son ressort territorial JO n° 16 du 15 août 2016 

158 TRIBUNAUX DE COMMERCE  

158.07.01 Loi n° 002-2001 du 3 juillet 2001 portant création, 

organisation et fonctionnement des tribunaux de commerce JO n° 14 du 15 juillet 2001 
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159 TRIBUNAUX DE TRAVAIL  

159.10.02 Loi n° 016-2002 du 16 octobre 2002 portant création, 

organisation et fonctionnement des tribunaux du travail Présidence de la République 

159.09.08 Arrêté interministériel n° 

12/CAB.MIN/ETPS/JDH/063/2008 du 18 septembre 

2008 portant création, organisation et fonctionnement du 

comité de pilotage des tribunaux du travail JO n° 20 du 15 octobre 2008 

159.10.15 Arrêté ministériel n°044/CAB/VPM/METPS/ 2015 du 08 

octobre 2015 modifiant et complétant l’arrêté ministériel 

n°12/CAB.MIN/ETPS/058/08 du 18 septembre 2008 

déterminant les modalités de désignation des candidats aux 

fonctions du juge-assesseur 
JO n° 21 du 1er novembre 

2015 

160 TRIBUNAUX DE LA JEUNESSE  

160.12.10 Arrêté interministériel n° 490/CAB/MIN/J&DH/2010 et 

011/CAB/MIN.GEFAE du 29 décembre 2010 portant 

composition, organisation et fonctionnement du Comité de 

médiation en matière de justice pour mineurs 
Ministère de la Justice et 

Droits humains 

160.01.11 Décret n° 11/01 du 5 janvier 2011 fixant les sièges ordinaires 

et ressorts des tribunaux pour enfants JO n° 8 du 15 avril 2011 

∟160.05.14 Décret d’organisation judiciaire n° 14/013 du 8 mai 2014 

modifiant et complétant le décret n° 11/01 du 5 juin 2011 

fixant les sièges ordinaires et les ressorts des tribunaux pour 

enfants JO n° 11 du 1er juin 2014 

160.01.11.1 Arrêté ministériel n° 002/CAB/MIN/&DH/2011 du 5 

janvier 2011 portant regroupement des ressorts des tribunaux 

pour enfants pour l’exécution des mesures de garde, 

d’éducation et de préservation 
Ministère de la Justice et 

Droits humains 

170 AVOCAT, FRAIS JUDICIAIRES  

171.03.65 Décret-loi du 13 mars 1965_Frais de justice en matière non 

contentieuse 
Moniteur congolais, 1965, p. 

223 

171.09.79 Ordonnance-loi n° 79-028 du 28 septembre 1979 portant 

organisation du barreau, du corps des défenseurs judiciaire et 

du corps des mandataires de l’État JO n° 19 du 1er octobre 1979 

171.07.88c Décision n° CNO/6/bis/88 du 11 juillet 1988 du Conseil 

national de l’ordre portant barème des honoraires applicables 

par tous les avocats exerçant au Congo    
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172 NOTARIAT  

172.02.65 

Ordonnance du 15 février 1965_Tarif des frais en matière 

notariale 
Moniteur congolais, 1965, p. 

183 

172.06.66 

Ordonnance-loi n° 66-344 du 9 juin 1966 relatif aux actes 

notariés 
Moniteur congolais, 1966, p. 

560 

172.01.10 

Décret n° 010-002 du 26 janvier 2010 portant création des 

offices notariaux JO n° spécial du 3 mars 2010 

172.07.16 Loi du 15 juillet 2016 portant création, organisation et 

fonctionnement de la profession de notaire JO n° spécial du 2 août 2016 

18 RELIGION ET COUTUME   

181 RELIGION  

181.12.71 

Loi n° 71-012 du 31 décembre 1971 réglementant l’exercice 

des cultes  

182 COUTUME  

182.05.38 Arrêté royal du 13 mai 1938_Juridictions indigènes Bulletin officiel, 1938, p. 471 

182.08.15 Loi n° 15/015 du 25 août 2015 fixant le statut des chefs 

coutumiers 
JO n° 17 du 1er septembre 

2015 

182.07.17 

 

Arrêté ministériel n° 006/CABMIN/AFF-

COUT/GMP/AS/nmr/2017 du 1er juillet 2017 modifiant et 

complétant l’arrêté 004/CAB/MIN/AFF-COUT/2017 du 

11 mars 2017 portant création, composition, organisation et 

fonctionnement des commissions consultatives de règlement 

des conflits coutumiers JO n° 20 du 15 octobre 2017 

182.08.17 Arrêté ministériel n° 007/CAB/MIN/AFF-

COUT/GMP/dnk/2017 du 17 août 2017 portant création, 

composition, organisation et fonctionnement de la cellule 

technique d’appui aux affaires coutumières JO n° 20 du 15 octobre 2017 
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2 DROIT PRIVÉ – PROCÉDURE CIVILE   

21 DROIT CIVIL  

211 PERSONNE / ÉTAT CIVIL  

211.03.56 Décret du 24 mars 1956 relatif à l’organisation des 

coopératives indigènes  

211.08.87 Loi n° 87-010 du 1er août 1987 portant code de la famille                                            

(Extrait du code de la famille, Livre II, de la personne) JO n° spécial du 1er août 1987 

 

∟211.07.16 

Modifications 

Loi du 15 juillet 2016 modifiant et complétant la loi n° 87-010 du 1er 

août 1987 portant code de la famille JO n° spécial du 27 juillet 2016 

211.07.01 Loi 004/2001 du 20 juillet 2001 portant dispositions générales 

applicables aux associations sans but lucratif et aux 

établissements d’utilité publique  

211.06.03 Arrêté ministériel du 14 juin 2003 fixant le modèle des registres 

et des actes de l’état civil JO n° 16 du 15 août 2003 

 

∟211.11.04 

Modifications 

Arrêté ministériel du 18 novembre 2004 portant modification de 

l’arrêté du 14 juin 2003 fixant le modèle des registres et des actes de 

l’état civil JO n° 9 du 1er mai 2005 

211.03.11 Ordonnance n° 11-018 du 18 mars 2011 portant subsidiation 

des associations sans but lucratif confessionnelles de droit 

congolais et conditions d’octroi JO n° 7 du 1er avril 2011 

211.06.11 Arrêté ministériel n° 221/CAB/MIN/J&DH/2011 du 16 juin 

2011 portant détermination des éléments du nom JO n° 14 du 15 juillet 2011 

211.10.15 Arrêté ministériel n° 07/CAB/MIN/CA/CJA/EMN/2015 

du 23 octobre 2015 portant identification, agrément des 

associations et entreprises culturelles en République 

démocratique du Congo → 511.10.15 JO n° 2 du 15 janvier 2016 

212 FAMILLE  

212.04.54 Ordonnance n° 3-140 du 23 avril 1954 portant régime des 

établissements de garde et d’éducation de l’État BA, 1954, p. 743 

212.08.87.3 Loi n° 87-010 du 1er août 1987 portant code de famille                                            

(Extrait du code de la famille, livre III, De la famille) JO n° spécial du 1er août 1987 
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213 SUCCESSIONS  

213.08.87.4 Loi n° 87-010 du 1er août 1987 portant code de la famille                                            

(Extrait du code de la famille, Livre IV, Des successions) JO n° spécial du 1er août 1987 

213.07.88 Ordonnance n° 88-090 du 7 juillet 1988 réglementant le 

registre spécial des testaments JO n° 14 du 15 juillet 1988 

215 DROIT RÉEL  

215.07.73 Loi n° 73/021 du 20 juillet 1973 portant régime général des 

biens, régime foncier et immobilier et régime des sûretés JO n° 3 du 1er février 1974 

 

∟215.07.80 

Modifications 

Loi n° 80-008 du 18 juillet 1980 modifiant et complétant la loi n° 73-

021 du 20 juillet 1973 portant régime général des biens, régime 

foncier et immobilier et régime des suretés  

215.07.74 Ordonnance du 2 juillet 1974 portant mesures d’exécution de 

la loi du 20 juillet 1973 portant régime général des biens, régime 

foncier et immobilier et régime des sûretés JO n° 15 du 1er août 1974 

215.02.77 Ordonnance n° 77-040 du 22 février 1977 fixant les conditions 

d’octroi des concessions gratuites en faveur des zaïrois qui ont 

rendu des services éminents à la Nation JO n° 11 du 1er juin 1977 

215.02.84 Ordonnance du 2 février 1984 portant abrogation de 

l’ordonnance n° 74-152 relative aux biens abandonnés ou non 

mis en valeur et aux autres biens acquis à l’État par l’effet de la 

loi JO n° 4 du 15 février 1984 

215.04.86 Ordonnance n° 86-115 du 10 avril 1986 modifiant le règlement 

annexe à l’ordonnance n° 79-111 du 9 mai 1979 modifiant celle 

n° 74-148 du 2 juillet 1974 portant mesure d’exécution de la loi 

du 20 juillet 1973 telle que modifiée et complétée par la loi n° 

80-008 du 18 juillet 1990 

JO n° spécial 1986 ; 

JO n° spécial du 5 avril 2006 

215.12.10 Acte uniforme de l’OHADA du 15 décembre 2010 portant 

organisation des sûretés → 0.215.12.10  

216 

PROCÉDURE D’ENREGISTREMENT, TRANSFERT DES BIENS 

ET TITRES  

216.02.56 Décret du 14 février 1956 abrogeant et remplaçant le décret du 

31 mars 1926 sur les droits d’enregistrement en matière 

foncière 
BO, 1956, p. 310 ; BA, 1956, p. 

659 
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216.11.70 Ordonnance-loi du 30 novembre 1970 portant mutation et 

inscription de droits de propriété et des droits réels de 

jouissance sur les immeubles enregistrés  
Revue du notariat belge, 1981, 

p. 382 

216.07.74 Ordonnance du 2 juillet 1974 fixant les modèles de livres et 

certificats d’enregistrement JO n° 15 du 1er août 1974 

216.07.76 Ordonnance 76-199 du 16 juillet 1976 relative à la forme des 

inscriptions et radiation de droits réels sur les immeubles 

enregistrés JO n° 17 du 1er septembre 1976 

216.03.90 Arrêté du 31 mars 1990 fixant les modalités de conversion des 

titres de concession perpétuelle ou ordinaire JO n° spécial 1992 

216.09.93 Arrêté ministériel n° 1440/0129/93 du 20 septembre 1993 

portant création de la Conservation nationale des titres 

immobiliers chargée des emphytéoses Ministère des Affaires foncières 

216.11.01 Arrêté interministériel (CAB/ECO-FIN6BUD/AF. F-

E.T/063/2001) du 21 novembre 2001 fixant les tarifs de frais 

en matière foncière, immobilière, cadastrale et de régime des 

eaux et d’enregistrement en République démocratique du 

Congo  

216.11.09c Note circulaire n° 1441/SG/AFF-F/002/2009 du 27 

novembre 2009_Procédure de traitement du dossier pour la 

délivrance des titres de propriété JO n° spécial du 3 mars 2010 

216.11.14c Note circulaire n° 007/CAB/MIN/AFF.Fonc/2014 du 28 

novembre 2014_Traitement des dossiers de mutation des titres 

de propriété des immeubles JO n° 24 du 15 décembre 2014 

216.01.17 Arrêté ministériel n° 003/MIN/AFF.FONC/2017 du 10 

janvier 2017 modifiant et complétant l’arrêté ministériel n° 

027/MIN/AFF.FONC/2016 portant fixation des règles et 

procédures applicables aux opérations de numérisation du 

cadastre foncier et de sécurisation des titres fonciers et 

immobiliers en République démocratique du Congo  Jo n° spécial du 25 avril 2017 

217 CIRCONSCRIPTIONS FONCIÈRES ET DÉLIMITATIONS  

217.11.86A Arrêté du 8 novembre 1886_Enregistrement et mesurage des 

propriétés privées BO, 1886, p. 204 

217.04.87A Décret du 30 avril 1887_Bornage des propriétés_occupations 

des terres_coupes de bois sur les terres domaniales BO, 1887, p. 70 

217.06.60 Décret du 20 juin 1960_Mesurage et bornage des terres MC, 1960, p. 2044 
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217.05.63 Ordonnance du 13 mai 1963_Mesurage et bornage des terres MC, 1963, p. 130 

217.07.74 Ordonnance du 2 juillet 1974 fixant le nombre et les limites 

des circonscriptions foncières 
JO n° spécial du 15 octobre 

2005 

217.05.93  Arrêté ministériel du 12 mai 1993 portant création des quatre 

circonscriptions foncières dans la ville de Kinshasa Ministère des Affaires foncières 

217.05.93.1 Arrêté ministériel du 20 mai 1993 portant création des 

circonscriptions foncières dans la région de Bandundu Ministère des Affaires foncières 

217.05.93.2 Arrêté ministériel du 22 mai 1993 portant création des 

circonscriptions foncières dans la région de l’Équateur Ministère des Affaires foncières 

217.05.93.3 Arrêté ministériel du 26 mai 1993 portant création des 

circonscriptions foncières dans la région du Haut-Zaïre Ministère des Affaires foncières 

217.05.93.4 Arrêté ministériel du 26 mai 1993 portant création des 

circonscriptions foncières dans la région du Kasaï-Occidental Ministère des affaires foncière 

217.05.93.5 Arrêté ministériel du 26 mai 1993 portant création des 

circonscriptions foncières dans la région du Bas-Zaïre Ministère des Affaires foncières 

217.05.93.6 Arrêté ministériel du 28 mai 1993 portant création des 

circonscriptions foncières dans la région du Shaba Ministère des Affaires foncières 

217.06.93 Arrêté ministériel du 3 juin 1993 portant création des 

circonscriptions foncières dans la région du Nord-Kivu Ministère des Affaires foncières 

217.06.93.1 Arrêté ministériel du 3 juin 1993 portant création des 

circonscriptions foncières dans la région du Sud-Kivu Ministère des Affaires foncières 

 

∟217.10.04 

Modifications 

Arrêté ministériel du 4 octobre 2004 modifiant l’arrêté du 3 juin 1993 

portant création des circonscriptions foncières dans la région du 

Sud- Kivu 
JO n° spécial du 15 octobre 

2005 

217.06.93.3 Arrêté ministériel du 10 juin 1993 portant création des 

circonscriptions foncières dans la région du Kasaï-Oriental 
JO n° spécial du 15 octobre 

2005 

217.06.93.2 Arrêté ministériel du 4 juin 1993 portant création des 

circonscriptions foncières dans la région du Maniema Ministère des Affaires foncières 

217.03.04 Arrêté ministériel du 25 mars 2004 portant création des 

circonscriptions foncières d’Aru dans la province Orientale et 

de Kayna dans la province du Nord-Kivu  JO n° 9 du 1er mai 2004 
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217.05.04 Arrêté ministériel du 22 mai 2004 portant création de la 

circonscription de Masisi-Walikale dans la province du Nord-

Kivu 
JO n° spécial du 15 octobre 

2005 

217.10.04.1 Arrêté ministériel du 4 octobre 2004 portant création de la 

circonscription foncière de Kalehe dans la province du Sud-

Kivu JO n° 24 du 15 décembre 2004 

217.10.04.2 Arrêté ministériel du 4 octobre 2004 portant suppression de la 

circonscription foncière de Kavumu dans la province du Sud-

Kivu, ville de Bukavu JO n° 24 du 15 décembre 2004 

217.07.05 Arrêté ministériel du 8 juillet 2005 portant extension de la 

circonscription de Butembo et création des brigades 

cadastrales dans les circonscriptions foncières de Beni et 

Butembo JO n° 22 du 15 novembre 2005 

217.08.05 Arrêté ministériel du 16 août 2005 portant création de deux 

circonscriptions dans la ville de Lubumbashi, province du 

Katanga JO n° 22 du 15 novembre 2005 

217.05.07 Arrêté ministériel n° 055/CAB/MIN/AFF.FONC/2007 du 3 

mai 2007 portant création du corps des encadreurs techniques 

et pédagogiques de l’École nationale du cadastre et des titres 

immobiliers de Lubumbashi JO n° 10 du 15 mai 2007 

217.02.08 Arrêté ministériel du 13 février 2008 portant création de la 

circonscription foncière de Kabare-Sud/Walungu dans la 

province du Sud-Kivu JO n° 5 du 1er mars 2008 

217.02.08.1 Arrêté ministériel n° 020/CAB/MIN/AFF.FONC/2008 du 

29 février 2008 portant création de la circonscription foncière 

de Lubumbashi plateau, ville de Lubumbashi dans la province 

du Katanga JO n° 8 du 15 avril 2008 

217.02.08.2 Arrêté ministériel n° 011/CAB/MIN/AFF.FONC/2008 du 

13 février 2008 portant création de la circonscription foncière 

de Rutshuru dans la province du Sud-Kivu JO n° 5 du 1er mars 2008 

217.05.08 Arrêté ministériel du 24 mai 2008 portant création des 

circonscriptions foncières de Lualaba, de Lubudi-Kambove, de 

Sakania et de Pweto-Mitwaba dans la province du Katanga JO n° 11 du 1er juin 2008 

   

   

   



 

 

                                        @droitcongolais.info      26 

 

 

 

 

∟217.09.12 

Modifications 

Arrêté du 24 septembre 2012 portant modification de l’arrêté 

ministériel n° 040/CAB/MIN/AFF.FONC/2008 du 24 mai 2008 

portant création des circonscriptions foncières de Lualaba, de 

Lubudi-Kambove, de Sakania et de Pweto-Mitwaba dans la province 

du Katanga JO n° 19 du 1er octobre 2012 

217.05.08.1 Arrêté ministériel du 31 mai 2008 portant réglementation de 

fabrication et vente de borne cadastrale JO n° 11 du 1er juillet 2008 

217.07.08 Arrêté ministériel du 29 juillet 2008 portant création des 

circonscriptions foncières de Kisangani-Nord, Kisangani-Sud, 

de Tshopo I, Tshopo II, Aru, Mahagi Bunia, Buta, Aketi, Isiro 

et Watsa dans la province Orientale JO n° 22 du 1er novembre 2008 

217.05.11 Arrêté ministériel n° 161 CAB/MIN/AFF.FONC/2011 du 30 

mai 2011 portant création des brigades cadastrales dans la 

province du Bas-Congo JO n° 13 du 1er juillet 2011 

217.05.13 Décret n° 13/016 du 31 mai 2013 portant création, 

organisation et fonctionnement de la Commission nationale de 

la réforme foncière, en sigle « CONAREF » Cabinet du 1er ministre 

 

∟217.12.15 

Modifications 

Décret n° 15/021 du 9 décembre 2015 modifiant et complétant le 

décret n° 13/016 du 31 mai 2013 portant création, organisation et 

fonctionnement de la Commission nationale de la réforme foncière, 

sigle « CONAREF » JO n° 1 du 1er janvier 2016 

217.01.14 Arrêté n°0163/CAB/MIN/AFF.FONC/2013 du 18 janvier 

2014 portant règlement intérieur du comité de pilotage de la 

Commission nationale de la réforme foncière JO n° 3 du 1er février 2014 

217.03.16 Arrêté ministériel n° 021/CAB/MIN.AFF.FONC/2016 du 22 

mars 2016 portant création des circonscriptions foncières dans 

la ville de Kinshasa JO n° 9 du 1er mai 2016 

217.04.16 Arrêté ministériel n° 028/CAB/MIN.AFF.FONC/2016 du 15 

avril 2016 portant composition, organisation et 

fonctionnement du secrétariat permanent de la Commission 

nationale de la réforme foncière « Conaref » en sigle JO n° 19 du 19 octobre 2016 
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∟217.06.16 

 

 

 

 

∟217.07.16 

Modifications 

Arrêté ministériel n° 082/CAB/MIN.AFF.FONC/2016 du 13 juin 

2016 modifiant et complétant l’arrêté n° 

028/CAB/MIN.AFF.FONC/2016 du 15 avril 2016 portant 

composition, organisation et fonctionnement du secrétariat 

permanent de la Commission nationale de la réforme foncière 

« Conaref » en sigle 

 

Arrêté n° 122/CAB/MIN.AFF.FONC/2016 du 15 juillet 2016 

modifiant et complétant l’arrêté n° 

028/CAB/MIN.AFF.FONC/2016 du 15 avril 2016 portant 

composition, organisation et fonctionnement du secrétariat 

permanent de la Commission nationale de la réforme foncière 

« Conaref » en sigle 

 

 

 

 

JO n° 19 du 1er octobre 2016 

 

 

 

 

 

JO n° 19 du 1er octobre 2016 

 

 

217.04.16.1 Arrêté ministériel n° 027/MIN/AFF.FONC/2016 du 15 avril 

2016 portant fixation des règles et procédures applicables aux 

opérations de numérisation du cadastre foncier et de 

sécurisation des titres fonciers et immobiliers en République 

démocratique du Congo JO n° 17 du 1er septembre 2016 

217.06.16.01 Arrêté ministériel n° 080/CAB/MIN-AFF.FONC/2016 du 

13 juin 2016 portant création des circonscriptions foncières 

dans la province du Kasaï-Central JO n° 19 du 1er octobre 2016 

217.06.16.1 Arrêté ministériel n° 081/CAB/MIN-AFF.FONC/2016 du 

13 juin 2016 portant création des circonscriptions foncières 

dans la province du Kasaï-Oriental  

217.06.16.2 Arrêté ministériel n° 076/CAB/MIN/AFF.FONC/2016 du 

13 juin 2016 portant création des circonscriptions foncières 

dans la province du Kwilu JO n° 19 du 1er octobre 2016 

 

∟217.03.18 

Modifications 

Arrêté ministériel n° 199/CAB/MIN/AFF.FONC./2018 du 8 mars 

2018 portant scission de la circonscription foncière de Kikwit dans 

la province du Kwilu JO n° 1 du 1er janvier 2019 

217.06.16.3 Arrêté ministériel n° 071/CAB/MIN/AFF.FONC/2016 du 

13 juin 2016 portant création des circonscriptions foncières 

dans la province de Lomami JO n° 19 du 1er octobre 2016 

217.06.16.4 Arrêté ministériel n° 079/CAB/MIN/AFF.FONC/2016 du 

13 juin 2016 portant création des circonscriptions foncières 

dans la province du Maniema JO n° 19 du 1er octobre 2016 
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∟217.06.16.5 

Modifications 

Arrêté ministériel n° 088/CAB/MIN/AFF.FONC/2016 du 13 juin 

2016 modifiant et complétant l’arrêté n° 

079/CAB/MIN/AFF.FONC/2016 du 13 juin 2016 portant 

création des circonscriptions foncières dans la province du Maniema  JO n° 19 du 1er octobre 2016 

217.06.16.6 Arrêté ministériel n° 079/CAB/MIN/AFF.FONC/2016 du 

13 juin 2016 portant création des circonscriptions foncières 

dans la province du Lualaba JO n° 19 du 1er octobre 2016 

217.06.16.7 Arrêté ministériel n° 075/CAB/MIN/AFF.FONC/2016 du 

13 juin 2016 portant création des circonscriptions foncières 

dans la province du Nord-Ubangi JO n° 19 du 1er octobre 2016 

217.06.16.8 Arrêté ministériel n° 073/CAB/MIN/AFF.FONC/2016 du 

13 juin 2016 portant création des circonscriptions foncières 

dans la province de la Tshuapa JO n° 19 du 1er octobre 2016 

217.06.16.9 Arrêté ministériel n° 077/CAB/MIN/AFF.FONC/2016 du 

13 juin 2016 portant création des circonscriptions foncières 

dans la province de la Tshopo JO n° 19 du 1er octobre 2016 

217.06.16.10 Arrêté ministériel n° 059/CAB/MIN/AFF.FONC/2016 du 

13 juin 2016 portant création des circonscriptions foncières 

dans la province du Sankuru JO n° 19 du 1er octobre 2016 

217.06.16.11 Arrêté ministériel n° 074/CAB/MIN/AFF.FONC/2016 du 

13 juin 2016 portant création des circonscriptions foncières 

dans la province du Sud-Ubangi JO n° 19 du 1er octobre 2016 

217.06.16.12 Arrêté ministériel n° 078/CAB/MIN/AFF.FONC/2016 du 

13 juin 2016 portant création des circonscriptions foncières 

dans la province du Tanganyika JO n° 19 du 1er octobre 2016 

217.11.17 Arrêté ministériel n° 117/MIN.AFF.FONC/2017 du 28 

novembre 2017 instituant le port obligatoire des tenues et 

insignes distinctifs par les cadres et techniciens des services de 

l’administration foncière JO n° 2 du 15 janvier 2018 

217.01.18 Arrêté ministériel ° 155/CAB/MIN/AFF.FONC/2018 du 9 

janvier 2018 portant création du Comité d’organisation de la 

table ronde sur la gouvernance du secteur foncier en 

République démocratique du Congo JO n° 7 du 1er avril 2018 
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22 DROIT DES OBLIGATIONS  

221 DU CONTRAT EN GÉNÉRAL  

221.07.88A Décret du 30 juillet 1888_Des contrats ou des obligations 

conventionnelles BO, 1888, p. 109 

221.07.18 Loi n° 18-019 du 9 juillet 2018 relative aux systèmes de 

paiement et de règlement-titres JO n° spécial du 23 juillet 2018 

222 VENTE  

222.03.60 Ordonnance-loi n° 35-115 du 7 mars 1960_Ventes et prêts à 

tempérament 
Moniteur congolais, 1960, p. 

1074 

222.03.60.1 Ordonnance n° 35-120 du 12 mars 1960_Réglementation des 

ventes et des prêts à tempérament 
Moniteur congolais, 1960, p. 

1087 

222.07.76 Ordonnance n° 76-200 du 16 juillet 1976 relative à la vente par 

voie parée → 260.07.76  

223 CONTRAT DE BAIL  

223.12.59 Ordonnance-loi 41-672 du 30 décembre 1959 portant 

limitation du taux des loyers 
Moniteur congolais, 1960, p. 

105 

223.12.15 Loi n° 15/025 du 31 décembre 2015 relative aux baux à loyer 

non professionnels  

223.12.18 Arrêté ministériel n° 052/CAB/MIN-UH/2018 du 11 

décembre 2018 portant instauration d’un contrat de bail type 

en République démocratique du Congo JO n° 3 du 1er février 2019 

224 CONTRAT DE TRAVAIL  

 → pour les dispositions sur le droit du travail voir 8.82  

225 ASSURANCE PRIVÉE  

225.06.49 Ordonnance n° 2-210 du 28 juin 1949_Constatation des 

sinistres par le personnel de la Colonie  BA, 1949, p. 1143 

225.11.66 Ordonnance-loi n° 66-622 du 23 novembre 1966 portant 

création d’une assurance obligatoire MC n° 4 du 15 février 1967 

225.06.67 Ordonnance-loi n° 240 du 2 juin 1967_Octroi du monopole 

des assurances à la Société nationale d’assurance « SONAS » MC, 1967, p. 496 

225.05.78 Ordonnance n° 78-194 du 5 mai 1978 portant statuts d’une 

entreprise publique dénommée Société nationale d’assurance 

« SONAS » JO n° 10 du 15 mai 1978 
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225.07.74 Loi n° 74-007 du 10 juillet 1974 portant assurance obligatoire 

de la responsabilité des constructeurs JO n° 16 du 15 août 1974 

225.03.15 Loi n° 15/005 du 17 mars 2015 portant code des assurances JO n° spécial du 30 avril 2017 

225.01.16 Décret n° 16/001 du 26 janvier 2016 portant création, 

organisation et fonctionnement de l’Autorité de régulation et 

de contrôle des assurances JO n° 3 du 1er février 2016 

225.08.17 Décret ° 17/008 du 21 août 2017 portant fixation du plan 

comptable spécifique du secteur des assurances  JO n° 17 du 1er septembre 2017 

225.05.18 Décret n° 18/012 du 2 mai 2018 fixant les conditions de 

dérogations à l’obligation d’assurance des risques de 

construction pour les bâtiments à usage d’habitation privée des 

particuliers JO n° 11 du 1er juin 2018 

225.05.18.1 Décret n° 18/013 du 2 mai 2018 fixant la durée de la garantie 

de l’assurance des dommages à l’ouvrage JO n° 11 du 1er juin 2018 

225.06.18 Arrêté ministériel n° CAB/MIN/FINANCES/2018/017 du 6 

juin 2018 relatif à la contribution annuelle à payer pour la 

surveillance et le contrôle des entreprises d’assurances et de 

réassurance ainsi que des intermédiaires d’assurances  JO n° 13 du 1er juillet 2018 

226 CRÉDIT  

226.02.15 Loi n° 15/003 du 12 février 2015 relative au crédit-bail JO n° spécial du 18 février 2015 

23 PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE  

231 DROIT D’AUTEUR  

231.06.52 Ordonnance n° 11-208 du 14 juin 1952_Constatation de la 

reproduction des œuvres littéraires et artistiques  BA, 1952, p. 1354 

231.12.69 Ordonnance-loi n° 69-064 du 6 décembre 1969 autorisant la 

création d’une société coopérative dénommée Société 

nationale des éditeurs, compositeurs et auteurs 
MC n° 17 du 1er septembre 

1970 

231.12.70 Arrêté ministériel n° 0009/CAB/MCA/70 du 21 décembre 

1970 fixant les droits d’auteurs sur les exécutions publiques MC n° 3 du 1er février 1971 

231.01.74 Loi n° 74-003 du 2 janvier 1974 relative au dépôt obligatoire 

des publications JO n° 6 du 15 mars 1974 

231.04.75 Arrêté départemental n° 010/BUR/CECA/75 du 29 avril 

1975 relatif au fonctionnement des orchestres JO n° 16 du 15 août 1975 

231.06.77 Arrêté conjoint n° 000016/BUR/CECA/77 du 29 juin 1977 

fixant les modalités d’application de la loi 74-003 du 2 janvier 
JO n° 13 du 1er septembre 1977 
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1974 relative au dépôt légal obligatoire des publications éditées 

au Zaïre par les Zaïrois 

231.04.86 Ordonnance-loi n° 86-033 du 5 avril 1986 portant protection 

des droits d’auteurs et des droits voisins JO n° spécial, avril 1986 

231.01.94 Arrêté ministériel n° 002/CAB/MJCA/94 du 31 janvier 1994 

portant mesures d’exécution de l’ordonnance-loi n° 86-033 du 

5 avril 1986 portant protection des droits d’auteurs et des 

droits voisins 
Ministère de la Jeunesse, de la 

Culture et des Arts 

231.05.04 Arrêté ministériel n° 

25/CAB/MCA/MIN/C.J/091/A.N./2004 du 22 mai 2004 

portant instauration de l’estampillage des phonogrammes, 

vidéogrammes, livres et objets d’art produits ou introduits en 

République démocratique du Congo JO n° 19 du 1er octobre 2004 

231.09.07 Arrêté ministériel n° 32/CAB/MCN00015/2007 du 8 

septembre 2007 portant perception des droits d’auteur et des 

droits voisins par la SONECA JO n° 21 du 1er novembre 2007 

231.09.07.1 Arrêté ministériel n° 32/CAB/MCA/0016/2007 du 8 

septembre 2007 portant procédure d’autorisation et fixation du 

taux de la redevance sur les droits de la reproduction 

mécanique et graphique des œuvres littéraires, musicales et 

artistiques JO n° 21 du 1er novembre 2007 

231.09.07.2 Arrêté ministériel n° 32/CAB/MCN0017/2007 du 8 

septembre 2007 portant approbation des taux et tarifs de 

redevances pour copie privée JO n° 21 du 1er novembre 2007 

231.09.07.4 Arrêté ministériel n° 32/CAB/MCN0019/2007 du 8 

septembre 2007 portant réglementation des exécutions 

vivantes des œuvres musicales et dramatiques JO n° 21 du 1er novembre 2007 

231.04.12 Arrêté ministériel n° 027/CAB/MIN/CA/2012 du 9 avril 

2012 portant approbation du règlement général relatif aux 

conditions d’admission des associés, à la perception et à la 

répartition des droits d’auteur, ainsi que du barème tarifaire de 

la Société congolaise des droits d’auteur et des droits voisins, 

« SOCODA » en abrégé JO n° 8 du 15 avril 2012 

232 PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE  

232.06.64 Ordonnance n° 172 du 15 juin 1964_Montant de la taxe à 

payer pour le dépôt de dessins et modèles industriels MC, 1964 p. 437 
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232.01.82 Loi n° 82-001 du 7 janvier 1982 régissant la propriété 

industrielle JO n° 2 du 15 janvier 1982 

232.08.88 Arrêté départemental n° DENI/CAB/031/88 du 19 août 

1988 portant statut et gestion de la marque nationale de 

conformité aux normes JO n° 23 du 1er décembre 1988 

232.08.89 Ordonnance n° 89-173 du 7 août 1989 portant mesures 

d’exécution de la loi 82-001 du 7 janvier 1982 régissant la 

propriété industrielle JO n° 16 du 15 août 1989  

232.04.02 Arrêté ministériel n° 007/CAB/MINIPCPMEA/2002 du 20 

avril 2002 portant création d’une commission ad hoc 

d’agrément des mandataires ou conseils en propriété 

industrielle JO n° 1 du 1er janvier 2003 

25 PROCÉDURE CIVILE, ARBITRAGE  

250.03.60 Décret du 7 mars 1960_Code de procédure civile 
Moniteur congolais, 1960, p. 

961 

250.03.99 Acte uniforme de l’OHADA du 11 mars 1999 relatif au droit 

de l’arbitrage → 0250.03.99  

250.04.13 Loi organique n° 13/011 du 11 avril 2013 portant organisation 

fonctionnement et compétence des juridictions de l’ordre 

judiciaire → 151.04.13  

26 EXÉCUTION FORCÉE DES CRÉANCES  

261.11.86A Ordonnance_du 12 novembre 1886_Saisie immobilière_Frais 

de vente par ministère d’huissier BO, 1887, p. 2 

261.08.16 Ordonnance du 24 août 1916_Destination à donner aux objets 

frappés de confiscation judiciaire BAC, 1916, p. 1118 

261.07.20 Décret du 10 juillet 1920_Vente publique de biens immobiliers 

ou mobiliers BO, 1920, p. 854 

261.12.42 Ordonnance n° 388/AE du 16 décembre 1942_Interventions 

des commerçants dans les ventes publiques BA, 1942, p. 628 

261.03.59 Ordonnance n° 11-171 du 26 mars 1959_Saisie en matière 

répressive. → 351.03.59  

261.07.76 Ordonnance n° 76-200 du 16 juillet 1976 relative à la vente par 

voie parée 
MC n° 17 du 1er septembre 

1976 
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261.09.79 Ordonnance-loi n° 79-026 du 26 septembre 1979 portant 

création d’une commission de gestion des biens saisis et 

confisqués → 353.09.79 JO n° 21 du 1er juin 1979  

261.04.86 Ordonnance n° 86-112 du 8 avril 1986 relative à l’organisation 

administrative de la Commission de gestion des biens saisis et 

confisqués JO n° 11 du 1er juin 1986 

261.04.98 Acte uniforme de l’OHADA du 10 avril 1998 portant 

organisation des procédures simplifiées de recouvrement et 

des voies d’exécution → 0.90.0.98  
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3 DROIT PÉNAL – PROCÉDURE PÉNALE   

31 DROIT PÉNAL ORDINAIRE  

311.01.40 Décret du 30 janvier 1940_Code pénal BO, 1940, p. 193 

 

∟311.03.05 

Modifications postérieures à l’année 2000 

Loi n° 05/006 du 29 mars 2005 modifiant et complétant le décret du 

30 janvier 1940 portant code pénal congolais 
JO n° spécial du 5 octobre 

2006 

∟311.07.06 Loi n° 06/018 du 20 juillet 2006 modifiant et complétant le décret du 

30 janvier 1940 portant code pénal congolais JO n° 15 du 1er août 2006 

∟311.07.11 Loi n° 11/008 du 9 juillet 2011 portant criminalisation de la torture JO n° 14 du 15 juillet 2011 

∟311.12.15 Loi n° 15/022 du 31 décembre 2015 modifiant et complétant le décret 

du 30 janvier 1940 portant code pénal (disponible en ligne) 
JO n° spécial du 29 février 

2016 

311.08.22 Décret du 6 août 1922_Infractions à l’égard desquelles la loi ne 

détermine pas de peines particulières. Sanctions à appliquer BA, 1922, p. 817 

311.10.59 Ordonnance n° 11-542 du 26 octobre 1959_Mesures d’exécution 

complétant le code pénal BA, 1959, p. 2826 

311.11.59 Ordonnance-loi n° 25-557 du 6 novembre 1959_Peines à 

appliquer en cas d’infraction à des mesures d’ordre général BA, 1959, p. 2904 

311.05.66 Ordonnance-loi n° 66-269_Sanctions pénales des règlements de 

police et des règlements d’exécution des lois pris par le président 

de la République MC, 1966, p. 376 

32 DROIT PÉNAL SPÉCIAL  

321 Offenses aux autorités et aux emblèmes  

321.12.63 Ordonnance-loi n° 300 du 16 décembre 1963_Répression des 

offenses envers le chef de l’État MC, 1964, p. 7 

321.12.63.1 Ordonnance-loi n° 301 du 16 décembre 1963_Répression des 

offenses envers les chefs d’État étrangers et outrages dirigés 

contres agents diplomatiques étrangers MC, 1964, p. 8 

322 Infractions à caractère économique : blanchiment des 

capitaux, corruption   

322.07.04 Loi n° 04-016 du 19 juillet 2004 portant lutte contre le 

blanchiment des capitaux et financement du terrorisme JO n° 15 du 1er août 2004 
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322.12.11 Arrêté ministériel n° 029/CAB/MIN/ECONAT/2011 du 15 

décembre 2011 portant mesures d’exécution de la loi n° 0-016 du 

19 juillet 2004 portant lutte contre le blanchiment des capitaux et 

le financement du terrorisme JO n° spécial du 6 mai 2012 

323 Discriminations  

323.03.60 Ordonnance-loi n° 25-131du 25 mars 1960_Répression des 

manifestations de racisme ou d’intolérance religieuse MC, 1960, p. 946 

323.06.60 Décret du 13 juin 1960_Discrimination dans les magasins et 

autres lieux publics. Approbation de l’ordonnance-loi n° 25-491 

du 1er octobre 1959 
MC n° 26 ter, 1960, p. 101 et n° 

30, 1960, p. 2219) 

323.06.66 Ordonnance-loi n° 66-342 du 7 juin 1966_Répression du racisme 

et du tribalisme MC, 1966, p. 559 

324 SÉCURITÉ ET MORALITÉ PUBLIQUE  

324.10.10 Ordonnance du 10 octobre 1910_Jet de débris le long des voies 

ferrées. Défense Bulletin officiel, 1911, p. 545 

324.03.11 Ordonnance du 27 mars 1911_Jet de bouteilles et fragments de 

verre sur la voie publique. Défense Bulletin officiel, 1911, p. 546 

324.05.13 Ordonnance du 26 mai 1913_Ordonnance du 26 mai 

1913_Vagabondage et mendicité. Internement des indigènes mis 

à la disposition du Gouvernement Bulletin officiel, 1913, p. 799 

324.09.25 Ordonnance n° 64/cont du 16 septembre 1925_Tapage nocturne 
Bulletin administratif 

commercial, 1925, p. 552 

324.06.39 Ordonnance n° 57/APAJ_du 10 juin 1939 Ivresse 

publique_Répression 
Bulletin administratif, 1939, p. 

491 

324.12.57 Ordonnance n° 12-435 du 26 décembre 1957_Heures de 

fermeture des débits de boissons, restaurants et autres 

établissements analogues 
Bulletin administratif, 1957, p. 

2489 

324.02.59 Ordonnance n° 11-82 du 14 février 1959_Désordre sur la voie 

publique Bulletin administratif, p. 530. 

324.05.59 Ordonnance n° 23-216 du 4 mai 1959_Protection de l’enfance en 

matière de projections cinématographiques publiques 
Bulletin administratif, 1959, p. 

1157 

324.03.60 Ordonnance n° 11-30 du 25 mars 1960_Mesures intéressant la 

sécurité publique (Milices privées) MC, 1960, p. 944 

324.05.60 Décret du 16 mai 1960_Atteinte à l’ordre et à la tranquillité 

publics_Arrestation MC, 1960, p. 944 
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324.01.64 Décret-loi du 14 janvier 1961_Propagandes 

subversives_Répression  MC, 1961, p. 32 

324.05.75 Ordonnance n° 75-153 du 31 mai 1975 réglementant les heures 

d’ouverture des débits de boissons et portant interdiction des 

night-clubs sur toute l’étendue de la République JO n° 16 du 15 août 1975 

324.05.14 Décret n° 14/012 du 8 mai 2014 portant réglementation de la 

production sonore en République démocratique du Congo JO n° 11 du 1er juin 2014 

325 STUPÉFIANTS  

325.01.03 Ordonnance-loi du 22 janvier 1903 approuvée par décret du 1er 

mars 1903. Mesures contre l’usage de fumer le chanvre Bulletin officiel, 1903, p. 36 

326 ANIMAUX  

326.02.16 Ordonnance du 24 février 1916_Animaux domestiques_Hygiène 
Bulletin administratif 

commercial, 1916, p. 227 

326.01.18 Ordonnance du 22 janvier 1918_Chiens_Divagation  
Bulletin administratif 

commercial, 1918, p. 94 

326.11.34 Décret du 27 novembre 1934_Protection des animaux Bulletin officiel, 1935, p. 207 

326.05.36 Ordonnance n° 54 bis /Agri du 5 mai 1936_Divagation des 

animaux et détention des animaux sauvages réputés dangereux ou 

nuisibles  
Bulletin administratif, 1936, p. 

225 

35 PROCÉDURE PÉNALE  

350 PROCÉDURE PÉNALE ORDINAIRE  

350.08.59 Décret du 6 août 1959_Code de procédure pénale Bulletin officiel, 1959, p. 1934 

 

∟350.07.06 

Modifications 

Loi n° 06/019 du 20 juillet 2006 modifiant et complétant le décret du 

6 août 1959 portant code de procédure pénale congolais JO n° 15 du 1er août 2006 

∟350.12.15 Loi n° 15/023 du 31 décembre 2015 modifiant la loi n° 024-2002 du 

18 novembre 2002 portant code de procédure pénale (disponible en 

ligne) 
JO n° spécial du 29 février 

2016 

351 PROCÉDURE PÉNALE SPÉCIALE  

351.04.98A Arrêté du gouverneur général du 9 avril 1898_Exécutions 

capitales 
RM, 1898, p. 59 ; Recueil usuel 

de la législation, III, p. 46 

351.08.36 Ordonnance n° 86/Cont. du 3 août 1936_Prises de vues [durant 

l’exécution capitale] 
Bulletin administratif, 1936, p. 

329 

351.12.50 Décret du 6 décembre 1950_Enfance délinquante Bulletin officiel, 1951, p. 91 
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351.02.59 Ordonnance n° 21-84 du 14 février 1959_Interdiction de retenir 

certaines pièces ou documents officiels 
Bulletin administratif, 1959, p. 

531 

351.03.59 Ordonnance n° 11-171 du 26 mars 1959_Saisie en matière 

répressive  

351.04.61 Arrêté n° 05/02 du 22 avril 1961_Mesures d’exécution des 

mesures de sûreté de l’État  MC, 1961, p. 357 

351.03.70 Ordonnance-loi n° 70012 du 10 mars 1970_Infractions 

d’audience MC n° 10 du 15 mai 1970 

351.09.71 Ordonnance-loi n° 71-089 du 20 septembre 1971 accordant à 

l’État, pour le recouvrement des amendes et des frais de justice 

en matière pénal, un privilège général sur les biens meubles, du 

condamné et une hypothèque légale sur ses biens immeubles JO n° 3 du 1er février 1973 

351.02.78 Ordonnance-loi n° 78-001 du 24 février 1978 relative à la 

répression des infractions flagrantes  JO n° 6 du 15 mars 1978 

351.12.05c Circulaire n° 003/D08/IM/PGR/2005 du 5 décembre 2005 

relative à l’exécution abusive de la mesure d’arrestation 

immédiate Parquet 

351.05.06c Circulaire n° 002/D.008/IM/PGR/SEC/2006 du 26 mai 2006 

relative aux poursuites à charges des auteurs des infractions 

d’imputations dommageables, injures, outrages et offenses envers 

le chef de l’État  

Rec. circ. inst. gén., notes de 

serv. Et com. du procureur 

général de la République, 2007, 

p. 69 

351.10.06c Circulaire n° 006/D.008/IM/PGR/2006 du 3 octobre 2006 

relative à la perception des amendes transactionnelles et autres 

frais de justice 

Rec. circ. inst. gén., notes de 

serv. Et com. du procureur 

général de la République, 2007, 

p. 80 

352 POLICE JUDICIAIRE  

352.03.27 Ordonnance du gouverneur général du 29 mars 1927_Officiers 

de police judiciaire_Décret du 26 juillet 1910 
Bulletin administratif, 1910, p. 

132 

352.03.59 Ordonnance n° 11-173 du 26 mars 1959 nommant officier de 

police judiciaire certains agents du service de l’aéronautique 
Bulletin administratif, 1959, p. 

1004 

352.07.78 Ordonnance n° 78-289 du 3 juillet 1978 relative à l’exercice des 

attributions d’officier et agents de police judiciaire près les 

juridictions de droit commun JO n° 15 du 1er août 1978 

352.12.78 Arrêté n° 247/78 du 14 décembre 1978 portant mesure 

d’exécution de l’ordonnance du 3 juillet 1978 relative à l’exercice 

des attributions d’officier et agent de police judiciaire près les 

juridictions de droit commun Ministère de la Justice 
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352.08.84 Arrêté n° 129 portant création d’une commission mixte de 

contrôle des activités des officiers de police judiciaire près les 

juridictions de droit commun JO n° 4 du 15 février 1985 

353 AUTORITÉS ADMINISTRATIVES EN MATIÈRE PÉNALE 

/AUTORITÉS SPÉCIALES DE RÉPRESSION  

353.09.97 Arrêté n° 025/CAB/MIN/RI.J GS/97 du 27 septembre 1997 

portant organisation et fonctionnement de l’Office des biens mal 

acquis Ministère de la Justice 

353.12.01 Décret n° 070/2001 du 26 décembre 2001 portant création d’un 

Comité national de coordination de la lutte contre le terrorisme 

international, en sigle « CNCLT »  

353.08.02 Arrêté n° 004 du 3 août 2002 portant création et fonctionnement 

de la Commission des experts nationaux sur le pillage et 

l’exploitation illégales des ressources naturelles et autres richesses 

de la République démocratique du Congo JO n° 1 du 1er janvier 2003 

353.08.02.1 Décret n° 116/2002 du 29 août 2002 portant institution, 

attributions et composition d’une Commission de lutte contre la 

corruption, la fraude, et la contrebande ainsi que la contrefaçon 

de la monnaie et des marques JO n° 4 du 15 février 2004 

353.09.08 Décret n° 08/20 du 24 septembre 2008 portant organisation et 

fonctionnement d’une cellule nationale des renseignements 

financiers, CENAREF en sigle JO n° 20 du 15 octobre 2008 

353.09.08.1 Décret n° 08/21 du 24 septembre 2008 portant création du 

comité de consultation de lutte contre le blanchiment de capitaux 

et le financement du terrorisme, COLUB en sigle JO n° 20 du 15 octobre 2008 

353.09.08.2 Décret n° 08/22 du 24 septembre 2008 portant création du fonds 

de lutte contre le crime organisé, en sigle FOLUCCO JO n° 20 du 15 octobre 2008 

353.05.09 Décret n° 09/22 du 18 mai 2009 créant un poste d’expert auprès 

du ministère de la Justice chargé des crimes internationaux JO n° 12 du 15 juin 2009 

355 RÉGIME PÉNITENTIAIRE  

355.09.65 Ordonnance n° 344 du 17 septembre 1965_Régime pénitentiaire 
Moniteur congolais, 1965, p. 

813 

355.03.87 Arrêté d’organisation judiciaire n° 87-025 du 31 mars 1987 

portant création des comités de gestion des établissements 

pénitentiaires JO n° 11 du 31 mai 1987 
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356 AMNISTIE, RÉHABILITATION  

356.06.37 Décret du 21 juin 1937_Réhabilitation des condamnés Bulletin officiel, 1937, p. 629 

356.04.03 Décret-loi n° 03-001 du 15 avril 2003 portant amnistie pour faits 

de guerre, infractions politiques et d’opinion JO n° spécial du 17 avril 2003 

356.05.04 Décret n° 04/040 du 16 mai 2004 portant mesure collective de 

grâce JO n° 11 du 1er juin 2004 

356.12.05 Loi n° 05-023 du 19 décembre 2005 portant amnistie pour faits 

de guerre, infractions politiques et d’opinion 
JO n° spécial du 28 décembre 

2005 

356.05.09 Loi du 7 mai 2009 portant amnistie pour faits de guerres et 

insurrectionnels commis dans les provinces du Nord-Kivu et 

Sud-Kivu JO n° spécial du 9 mai 2009 

356.12.10  Ordonnance n° 10/080 du 31 décembre 2010 portant mesure 

collective de grâce  JO n° spécial du 3 janvier 2011 

356.02.14 Loi n° 14/006 du 11 février 2014 portant amnistie pour faits 

insurrectionnels, faits de guerre et infractions politiques JO n° 4 du 15 février 2014 

356.02.14.1 Arrêté ministériel n°048/CAB/MIN/J&DH/2014 du 24 février 

2014 portant mesures d’exécution de la loi n° 14/006 du 11 

février 2014 portant amnistie pour faits insurrectionnels, faits de 

guerre et infractions politiques JO n° 5 du 1er mars 2014 

357 EXTRADITION  

357.04.86A Décret du 12 avril 1886_Extradition Bulletin officiel, 1886, p. 46 
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4 DÉFENSE NATIONALE – SÉCURITÉ PUBLIQUE  

41 FORCES ARMÉES  

411 FORMATION  

411.05.62 Ordonnance n° 60 du 7 mai 1962 portant création d’une 

académie militaire 
Moniteur congolais n° 17 du 

23 juillet 1962 

411.01.89 Arrêté départemental ESURS/CABCE/003/89 du 6 janvier 

1989 portant reconnaissance des diplômes délivrés par 

l’Académie militaire de Kananga JO n° 12 du 15 juin 1989 

411.10.97 Décret-loi n° 032 du 15 octobre 1997 portant création du Service 

national, en abrégé « SN » Présidence de la République 

411.08.02 Décret n° 106/2002 du 19 août 2002 portant création d’un 

groupement des écoles supérieures militaires des Forces armées 

congolaises Présidence de la République 

411.06.13 Ordonnance n° 13/061 du 17 juin 2013 portant organisation et 

fonctionnement du commandement général des écoles militaires JO n° spécial du 22 juin 2013 

411.06.13.1 Ordonnance n° 13/077 du 17 juin 2013 portant organisation et 

fonctionnement du service d’éducation civique, patriotique et 

d’actions sociales JO n° spécial du 22 juin 2013 

412 ORGANISATION  

412.06.40 Ordonnance-loi n° 112-F.P. du 11 juin 1940_Réquisitions 
Bulletin administratif, 1940 p. 

570 

412.04.42 Ordonnance du 24 avril 1942_Réquisitions militaires et d’intérêt 

public 
Bulletin administratif, 1942, p. 

468 

412.12.51 Ordonnance législative n° 81-381 du 24 décembre 

1951_Créations des zones militaires 
Bulletin administratif, 1951, p. 

1345 

412.04.75 Loi n° 75/010 du 25 avril 1975 portant création et organisation 

de la Force navale zaïroise JO n° 11 du 1er juin 1975 

412.03.76 Loi n° 76/003 du 2 mars 1976 portant organisation du 

Commandement des Forces armées zaïroises JO n° 12 du 15 juin 1976 

412.01.85.1 Ordonnance n° 85 du 8 janvier 1985 portant création d’un 

Inspectorat général des Forces armées zaïroises JO n° 2 du 15 janvier 1985 

412.02.86 Ordonnance n° 86-068 du 13 février 1986 portant création d’une 

Division spéciale JO n° 7 du 1er avril 1986 
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412.06.86 Arrêté présidentielle n° 86/014 du 27 juin 1986 portant 

organisation du département de la Défense nationale et de la 

Sécurité du territoire JO n° 15 du 1er août 1986 

412.11.86 Ordonnance n° 86-306 du 24 novembre 1986 portant 

organisation et fonctionnement du Conseil national de sécurité 
JO n° 23 du 1er décembre 

1986 

412.11.86.1 Ordonnance n° 86-307 du 24 novembre 1986 portant règlement 

des attributions du chef d’état-major et des chefs d’état-major 

adjoints du Service d’actions et des renseignements militaires 
JO n° 23 du 1er décembre 

1986 

412.04.94 Ordonnance n° 94-025 du 4 avril 1994 portant création d’un 

corps de transmissions au sein des Forces armées zaïroises JO n° 9 du 1er mai 1994 

412.05.99 Décret-loi n° 226 du 7 mai 1999 instituant le port des grades et 

signes distinctifs au sein des Forces armées congolaises « F.A.C. » Présidence de la République 

412.01.02 Décret-loi n° 001-2002 du 26 janvier 2002 portant organisation 

générale de la défense et des Forces armées congolaises JO n° spécial, avril 2002 

412.02.02 Décret n° 018/2002 du 24 février 2002 portant création d’un 

service spécialisé des Forces armées congolaises dénommé 

Direction générale de la détection militaire des activités anti-

patrie, « DGDEMIAP », en sigle Présidence de la République 

412.02.02.1 Décret n° 024/2002 du 24 février 2002 portant création de la 

Maison militaire du président de la République → 141.02.02 Présidence de la République 

412.08.02.1 Décret n° 108/2002 du 19 août 2002 portant création de la 

Direction générale de la logistique Présidence de la République 

412.08.02.2 Décret n° 110/2002 du 19 août 2002 fixant les structures et 

l’organisation de la base logistique centrale des Forces armées 

congolaises Présidence de la République 

412.03.03 Décret n° 019/2003 du 2 mars 2003 portant organisation et 

fonctionnement de la Maison militaire du chef de l’État → 

141.03.03 Présidence de la République 

412.01.04 Décret n° 04/013 du 26 janvier 2004 portant création, 

organisation et fonctionnement de la Commission de contrôle 

des effectifs militaires JO n° 3 du 1er février 2004 

412.01.04.1 Décret n° 04/014 du 26 janvier 2004 portant création, 

organisation et fonctionnement de la Structure militaire 

d’intégration JO n° 3 du 1er février 2004 
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412.06.10 Ordonnance n° 10/047 du 23 juin 2010 instituant le port des 

grades et insignes distinctifs au sein des Forces armées de la 

République démocratique du Congo JO n° 7 du 1er avril 2013 

412.08.11 Loi organique n° 11/012 du 11 août 2011 portant organisation 

et fonctionnement des Forces armées Présidence de la République 

412.01.13 Loi n° 13/005 du 15 janvier 2013 portant statut du militaire des 

Forces armées de la République démocratique du Congo 
JO n° spécial du 25 janvier 

2013 

412.06.13.1 Ordonnance n° 13-075 du 17 juin 2013 portant organisation et 

fonctionnement du secrétariat général aux Anciens combattants JO n° spécial du 22 juin 2013 

412.06.13.2 Ordonnance n° 13-067 du 17 juin 2013 portant organisation et 

fonctionnement des aumôneries militaires JO n° spécial du 22 juin 2013 

412.06.13.3 Ordonnance n° 13-062 du 17 juin 2013 portant organisation et 

fonctionnement de la base militaire JO n° spécial du 22 juin 2013 

412.06.13.4 Ordonnance n° 13-074 du 17 juin 2013 portant organisation et 

fonctionnement du secrétariat général à la Défense JO n° spécial du 22 juin 2013 

412.06.13.5 Ordonnance n° 13-076 du 17 juin 2013 portant organisation et 

fonctionnement du service de communication et d’information 

des Forces armées JO n° spécial du 22 juin 2013 

412.06.13.6 Ordonnance n° 13-066 du 17 juin 2013 portant organisation et 

fonctionnement de l’Etat-major général JO n° spécial du 22 juin 2013 

412.06.13.7 Ordonnance n° 13-068 du 17 juin 2013 portant organisation et 

fonctionnement des corps JO n° spécial du 22 juin 2013 

412.06.13.8 Ordonnance n° 13-063 du 17 juin 2013 portant organisation et 

fonctionnement de la garde républicaine JO n° spécial du 22 juin 2013 

412.06.13.9 Ordonnance n° 13-070 du 17 juin 2013 portant organisation et 

fonctionnement des groupements aériens et navals JO n° spécial du 22 juin 2013 

412.06.13.10 Ordonnance n° 13-073 du 17 juin 2013 portant organisation et 

fonctionnement du Haut commandement militaire JO n° spécial du 22 juin 2013 

412.06.13.11 Ordonnance n° 13-065 du 17 juin 2013 portant organisation et 

fonctionnement de l’Inspectorat général des Forces armées JO n° spécial du 22 juin 2013 

412.06.13.12 Ordonnance n° 13-069 du 17 juin 2013 portant organisation et 

fonctionnement des forces JO n° spécial du 22 juin 2013 

412.06.13.13 Ordonnance n° 13-071 du 17 juin 2013 portant organisation et 

fonctionnement des zones de défense JO n° spécial du 22 juin 2013 
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412.06.13.14 Ordonnance n° 13-072 du 17 juin 2013 portant organisation et 

fonctionnement du Comité international de sports militaires JO n° spécial du 22 juin 2013 

413 DÉMOBILISATION - RÉINSERTION  

413.06.00 Décret-loi n° 066 du 9 juin 2000 portant démobilisation et 

réinsertion des groupes vulnérables présents au sein des forces 

combattantes JO n° spécial, juin 2000 

413.12.03 Décret n° 03/041 du 18 décembre 2003 portant création du 

Comité interministériel chargé de la conception et de 

l’orientation en matière du désarmement, démobilisation et 

réinsertion   

∟413.04.09 Décret n° 09/17 du 30 avril 2009 portant création du Comité 

interministériel chargé de la conception et de l’orientation en matière 

du désarmement, démobilisation et réinsertion Cabinet du premier ministre 

∟413.01.14 Décret n° 14/002 du 20 janvier 2014 modifiant et complétant le décret 

n° 03/041 du 18 décembre 2003 portant création du Comité 

interministériel chargé de la conception et de l’organisation en matière 

de désarmement, démobilisation et réinsertion tel que modifié et 

complété par le décret n° 09/17 du 30 avril 2009 JO n° 3 du 1er février 2014 

413.08.04 Arrêté interministériel n° 003 MDNDA/MAS/MINSAH du 30 

août 2004 portant fonctionnement du Comité interministériel 

chargé de la conception et de l’organisation en matière de DDR  

413.10.04 Décret n° 4/092 du 16 octobre 2004 instituant le programme 

national de désarmement, démobilisation et réinsertion, en sigle 

PN-DDR JO n° 2 du 15 janvier 2005 

413.11.04 Arrêté interministériel n° 0006 MDNDAC/MAS/MINSAH du 

5 novembre 2004 portant adoption du manuel d’exécution du 

programme national de désarmement, démobilisation et 

réinsertion  

413.05.05 Décret n° 05/028 du 12 mai 2005 portant abrogation du décret 

n° 03/043 du 18 décembre 2003 portant création, organisation 

et fonctionnement du Comité de gestion des Fonds du 

désarmement, démobilisation et réinsertion, C.G.F.D.R. en sigle JO n° 10 du 1er mai 2005 

413.07.07 Ordonnance n° 07/056 du 14 juillet 2007 portant abrogation du 

décret n° 03/042 du 18 décembre 2003 portant création, 

organisation et fonctionnement de la Commission nationale de 

désarmement, démobilisation et réinsertion « CONADER » en 

sigle 

 

 

JO n° 15 du 1er août 2007 
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413.02.08 Ordonnance n° 08/017 du 11 février 2008 portant création, 

organisation et fonctionnement du Comité de pilotage de la mise 

en œuvre du Plan de la République démocratique du Congo 

relatif à l’éradication de la présence des groupes armés étrangers 

sur le territoire congolais JO n° 4 du 15 février 2008 

413.02.08.1 Ordonnance n° 08/008 du 2 février 2008 portant organisation et 

fonctionnement du Programme national de sécurisation, 

pacification, stabilisation et reconstruction des provinces du 

Nord-Kivu et du Sud-Kivu, dénommé « Programme Amani » JO n° spécial du 2 avril 2008 

413.12.15 Décret n° 15/025 du 9 décembre 2015 portant dissolution du 

Comité nationale de désarmement et de la sécurité internationale, 

en sigle CND-SI JO n° 1 du 1er janvier 2016 

413.02.18 Décret n° 18/002 du 26 février 2018 portant réhabilitation du 

Comité national du désarmement et de la sécurité internationale, 

en sigle CND-SI JO n° 8 du 15 avril 2018 

42 DROIT PÉNAL MILITAIRE  

420.11.02 Loi n° 024/2002 du 18 novembre 2002 portant code pénal 

militaire JO n° spécial du 20 mars 2003 

43 PROCÉDURE PÉNALE MILITAIRE  

430.11.02 Loi n° 024/2002 du 18 novembre 2002 portant code judiciaire 

militaire JO n° spécial du 20 mars 2003 

 

∟430.03.17 

Modifications 

Loi n° 17/003 du 10 mars 2017 modifiant et complétant la loi n° 023-

2002 du 18 novembre 2002 portant code judiciaire JO n° 7 du 1er avril 2017 

430.01.08 Ordonnance n° 08/003 du 9 janvier 2008 portant implantation 

d’une cour militaire opérationnelle JO n° 2 du 15 janvier 2008 

430.08.12c Ordonnance n° HCM/037/2012 du 3 août 2012 modifiant et 

complétant l’ordonnance n° HCM/008/2003 du 10 juillet 2003 

portant règlement intérieur de la Haute Cour militaire Haute Cour militaire 

44 FORCES DE L’ORDRE  

440 POLICE  

440.01.02 Décret-loi n° 002-2002 du 26 janvier 2002 portant institution, 

organisation et fonctionnement de la Police nationale congolaise JO n° spécial, avril 2002 

440.06.06 Arrêté interministériel n° 061/CAB/MINNTERDESEC/2006 

et n° 097/CAB/MIN/FINANCES/2006 du 13 juin 2006 
JO n° 15 du 1er août 2006 
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portant fixation des taux des droits et taxes à percevoir à 

l’initiative de la Police nationale congolaise 

440.09.08 Décret n° 08/23 du 24 septembre 2008 portant organisation et 

fonctionnement de l’Inspection générale d’audit de la Police 

nationale congolaise JO n° 20 du 15 octobre 2008 

440.08.11 Loi organique n° 11-013 du 11 août 2011 portant organisation et 

fonctionnement de la Police nationale congolaise Présidence de la République 

440.10.11 Ordonnance n° 11/106 du 27 octobre 2011 instituant le port des 

grades et insignes distinctifs au sein de la Police nationale 

congolaise 
JO n° 22 du 15 novembre 

2011 

440.06.13 Loi n° 13/013 du 1er juin 2013 portant statut du personnel de 

carrière de la Police nationale JO n° spécial du 6 juin 2013 

440.06.13.1 Décret n° 13/017 du 6 juin 2013 déterminant l’organisation et le 

fonctionnement du Commissariat général de la Police nationale 

congolaise JO n° spécial du 25 juin 2013 

440.06.13.2 Décret n° 13/018 du 6 juin 2013 portant création, organisation 

et fonctionnement d’un service juridique et du contentieux au 

sein du Commissariat général de la Police nationale congolaise JO n° spécial du 25 juin 2013 

440.09.13 Décret n° 13/039 du 16 septembre 2013 déterminant 

l’organisation et le fonctionnement du Conseil supérieur de la 

Police nationale congolaise Primature 

440.09.13.1 Décret n° 13/041 du 16 septembre 2013 portant création, 

organisation et fonctionnement des conseils locaux pour la 

sécurité de proximité Primature 

440.09.13.2 Décret n° 13/040 du 16 septembre 2013 portant code de 

déontologie du policier de la Police nationale congolaise Primature 

440.09.13.3 Décret n° 13/037 du 16 septembre 2013 déterminant 

l’organisation et le fonctionnement de la Direction générale 

écoles et formations de la Police nationale congolaise Primature 

440.12.13 Loi n° 13/034 du 24 décembre 2013 portant programmation de 

la mise en œuvre de la Réforme de la Police nationale congolaise 

pour la période de 2014 à 2017  

440.12.15 Décret n° 15/026 du 9 décembre 2015 déterminant 

l’organisation et le fonctionnement de l’Inspection générale de la 

Police nationale congolaise JO n° 5 du 1er mars 2016 
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440.12.15.1 Décret n° 15/027 du 9 décembre 2015 déterminant 

l’organisation et le fonctionnement des commissariats 

provinciaux de la Police nationale JO n° 1 du 1er janvier 2016 

441  POLICES SPÉCIALES / GENDARMERIE  

441.10.03 Décret du Roi-Souverain du 10 octobre 1903_Police des 

chemins de fer 
Bulletin administratif, 1903, p. 

280 

441.12.24 Ordonnance du 25 décembre 1924_Surveillance et police de la 

navigation sur le Haut-fleuve, les affluents et les lacs 
Bulletin administratif, 1925, 

p.25 

441.09.28 Ordonnance n° 82. T.P. du 18 septembre 1928_Police des 

chemins de fer 
Bulletin administratif, 1928, p. 

377 

441.02.54 Ordonnance n° 41-66 du 13 février 1954_Police des gares 
Bulletin administratif, 1954, p. 

419 

441.10.54 Ordonnance n° 41-336 du 14 octobre 1954_Police des ports 

fluviaux 
Bulletin administratif, 1954, p. 

1585 

441.10.55 Ordonnance n° 41-334 du 26 octobre 1955. Police des ports 

maritimes du Bas-Congo 
Bulletin administratif, 1956, p. 

1678 

441.12.58 Ordonnance n° 64-560 du 22 décembre 1958. Surveillance et 

Police de la navigation. Mesures conservatoires de la voie 

navigable, des ouvrages d’art et des installations portuaires  

→ 734.12.58  

441.03.68 Ordonnance n° 68-126 du 29 mars 1968_Réglement organique 

de la police maritime → 735.03.68 
Moniteur congolais, 1968, p. 

715 

441.04.75 Loi n° 75/010 du 25 avril 1975 portant création et organisation 

de la Force navale zaïroise JO n° 11 du 1er juin 1975 

45 SERVICE DE RENSEIGNEMENT /PROTECTION CIVILE  

451 SERVICE DE RENSEIGNEMENT  

451.06.85 Ordonnance n° 85-166 du 22 juin 1985 portant création du 

service de renseignements militaires et d’actions JO n° 13 du 1er juillet 1985 

451.11.86 Ordonnance n° 86-307 du 24 novembre 1986 portant règlement 

des attributions du chef d’état-major et des chefs d’état-major 

adjoints du Service d’actions et des renseignements militaires  

→ 412.11.86.1 
JO n° 23 du 1er décembre 

1986 
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451.01.87 Ordonnance n° 87-008 du 10 janvier 1987 portant organisation 

de l’état-major et des branches spécialisées du Service d’actions 

et de renseignements militaires → 412.01.87 JO n° 2 du 15 janvier 1987 

451.01.03 Décret-loi n° 003-2003 du 11 janvier 2003 portant création et 

organisation de l’Agence nationale de renseignements  

452 PROTECTION CIVILE  

452.01.42 Ordonnance-loi n° 14/F.P._du 22 janvier 1942_Alertes 

aériennes 
Bulletin administratif, 1942, p. 

113 

452.01.58 Ordonnance n° 61-23 du 10 janvier 1958_Création et 

organisation des corps de sapeurs-pompiers. Statut du personnel 

autochtone de ces corps 
Bulletin administratif, 1958, p. 

219 

452.11.96 Décret n° 025 du 11 septembre 1996 portant création du Conseil 

de protection civile en abrégé « CPC » Ministre de l’intérieur 

47 PROTECTION PRIVÉE / MILICES  

471.03.60 Ordonnance-loi n° 11-130 du 25 mars 1960_Mesures intéressant 

la sécurité publique (Milices privées) 
Moniteur congolais, 1960, p. 

944 

471.01.65 Décret n° 31 du 30 janvier 1965 relatif aux groupes privés de 

sécurité. Création  

471.07.97 Arrêté ministériel n° 006/97 du 9 juillet 1997 organisant 

l’agrément et le fonctionnement des services privés de sécurité 
Ministère des Affaires 

intérieures 

471.03.98 Arrêté ministériel n° 98/008 du 31 mars 1998 relatif aux 

conditions d’exploitation des sociétés de gardiennage 
Ministère des Affaires 

intérieures 

 

∟471.08.14 

Modifications 

Arrêté ministériel n° 25/CAB/MININTERSECDAC/037/2014 du 

27 juin 2014 modifiant et complétant l’arrêté ministériel n° 98/008 

relatif aux conditions d’exploitation des sociétés de gardiennage en 

République démocratique du Congo JO n° 15 du 1er août 2014 

48 ARMES ET MATÉRIELS  

481.02.53 Ordonnance n° 43-55 du 19 février 1953_Poudres, substances 

explosives et engins meurtriers agissant par explosion 
Bulletin administratif, 1953 p. 

362 

481.09.65 Décret-loi du 6 septembre 1965 relatif à la vente des matériels 

militaire déclassés 
Moniteur congolais n° 17 du 

15 septembre 1965 

481.02.69 Arrêté ministériel n° 0077 du 19 février 1969 réglementant le 

permis de port d’armes et de la vente de la poudre à feu et 

d’autres munitions 
Moniteur congolais n° 23 du 

1er décembre 1970 



 

 

                                        @droitcongolais.info      48 

 

 

 

481.09.85 Ordonnance-loi n° 85-035 du 3 septembre 1985 portant régime 

des armes et munitions 
JO n° 18 du 15 septembre 

1985 

481.09.85.1 Ordonnance n° 85-212 du 3 septembre 1985 portant mesures 

d’exécution de l’ordonnance-loi n° 85-035 du 3 septembre 1985 

portant régime des armes et munitions 
JO n° 18 du 15 septembre 

1985 

481.03.86 Ordonnance n° 86-079 du 7 mars 1986 déterminant les 

caractéristiques des armes à feu admises sur le territoire national 

au titre d’armes à feu de chasse, de sport ou d’autodéfense et 

fixant la quantité maximum de munitions pouvant être détenue 

par arme JO n° 8 du 15 avril 1986 

481.07.97 Arrêté ministériel n° 97/002 du 2 juillet 1997 portant annulation 

des autorisations de port d’armes et munitions 
Ministère des Affaires 

intérieures 

481.03.08 Arrêté n° 25/CAB/MINETAT/INTERDESEC/008 du 8 mars 

2008 portant création du point focal national de la République 

démocratique du Congo pour la lutte antimines 
Ministère de l’Intérieur, 

décentralisation et sécurité 

481.07.11 Loi n° 11/007 du 9 juillet 2011 portant mise en œuvre de la 

Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la 

production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur 

destruction en République démocratique du Congo JO n° 14 du 15 juillet 2011 

481.11.14 

  

Arrêté n° 25/CAB/MININTERSECDAC/069/2014 du 28 

novembre 2014 portant composition, organisation et 

fonctionnement du Centre congolais de lutte antimines, CCLAM 

en sigle JO n° 12 du 15 juin 2015 

481.08.18 Arrêté ministériel n° MDNAC-R/CAB/014/2018 du 13 août 

2018 relatives aux opérations et prestations de l’Africaine 

d’explosifs, en signe « Afridex » JO n° 16 du 15 août 2018 
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5 FORMATION-CULTURE-SCIENCE  

51 ÉCOLE  

510 GÉNÉRALITÉ  

510.06.64 Ordonnance n° 209 du 29 juin 1964_Commission d’équivalence 

des niveaux d’études MC, 1964, p. 533 

510.05.66 Ordonnance-loi n°66-293 du 14 mai 1966_Régime de 

l’équivalence et de la définition des niveaux d’études MC, 1966, p. 427 

510.06.67 Ordonnance 67-263bis du 17 juin 1967_Marins détenteurs de 

diplômes étrangers. Reconnaissance MC, 1967, p. 504 

510.06.68 Ordonnance 68-216 du 13 juin 1968 fixant le régime de gestion 

des enseignants étrangers recrutés par le Gouvernement MC n° 12 du 15 juin 1968 

510.05.71 Arrêté n° ED.NAT/CAB/0007/71bis du 3 mai 1971 portant 

création d’un comité technique chargé d’étudier les langues 

nationales congolaises, d’en assurer et d’en contrôler la diffusion 

sur le plan pratique de l’enseignement MC n° 11 du 1er juin 1971 

510.08.84 Charte du 13 août 1984 du Bureau africain des sciences de 

l’éducation  → 05.08.8 JO n° 9 du 1er mai 1986 

510.08.93 Ordonnance n° 93-107 du 2 août 1993 portant restructuration et 

organisation de la Commission nationale pour l’Unesco JO n° 17 du 1er septembre 1993 

510.08.04 Arrêté ministériel MINEPSP/CABMIN/0202/2004 du 25 août 

2004 portant création de la Direction de l’administration de 

l’enseignement JO n° 5 du 1er mars 2005 

510.08.04.1 Arrêté ministériel MINEPSP/CABMIN/0202/2004 du 30 août 

2004 portant création d’un Service national d’identification 

d’élèves, d’impression et de livraison des pièces scolaires, en sigle 

« SERNIE-I.L.P.S. » à l’enseignement primaire, secondaire et 

professionnel Jo n° 5 du 1er mars 2005 

510.03.06 Décret n° 06/015 du 23 mars 2006 portant création d’un Fonds 

de promotion de l’éducation nationale JO n° 7 du 1er avril 2006 

510.02.14 Loi-cadre n° 14/004 du 11 février 2014_De l’enseignement 

national 
JO n° spécial du 11 février 

2014 

511 BOURSES ET PRÊTS DE FORMATION  

511.02.77 Ordonnance n° 77-018 du 22 février 1977 portant réglementation 

relative à l’octroi des bourses et prêts d’études et de 

perfectionnement JO n° 7 du 1er avril 1977 
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511.03.78 Arrêté départemental n° ESRS/BCE/020/78 du 23 mars 1978 

portant création et composition de la commission consultative 

interdépartemental de sélection des candidats boursiers à 

l’étranger JO n° 8 du 15 avril 1978 

511.10.81 Ordonnance n° 81-159 du 7 octobre 1981 modalités d’octroi et 

de remboursement des bourses d’études et perfectionnement JO n° 21 du 1er novembre 1981 

511.10.82 Arrêté départemental n° E.S.U./CABCE//0111/82 du 6 octobre 

1982 portant règlement de l’octroi, du remboursement et du 

recouvrement des bourses d’études et de perfectionnement JO n° 5 du 1er mars 1983 

511.10.17 Arrêté ministériel n° 

0120/MINSU/CAB.MIN/SMM/JPK/BLB/LMM/2017 du 11 

octobre 2017 portant création de la bourse de solidarité 

nationale et de l’excellence de l’enseignement supérieur et 

universitaire en République démocratique du Congo JO n° 22 du 15 novembre 2017 

512 ÉCOLE MATERNELLE — PRIMAIRE — SECONDAIRE – 

FORMATION PROFESSIONNELLE  

512.05.66 Ordonnance n° 66-294 du 14 mai 1966_Choix des manuels 

scolaires à employer dans les écoles primaires et secondaires 

faisant partie de l’enseignement national MC n° 12 du 1er juillet 1966 

512.06.67 Ordonnance-loi n° 67-250 du 5 juin 1967 portant organisation 

des cycles supérieurs de l’enseignement secondaire MC n° 8 du 15 avril 1968 

512.03.71 Ordonnance n° 71-055 du 26 mars 1971 portant organisation de 

la formation professionnelle MC n° 10 du 15 mai 1971 

512.10.71 Arrêté ministériel n° 0056 du 11 octobre 1971 fixant les modalités 

de passation des marchés par l’Institut national de préparation 

professionnelle MC n° 19 du 1er octobre 1971 

512.03.78 Arrêté départemental EPS/BCE/001/0031/78 du 30 mars 1978 

relatif à la délivrance des pièces scolaires JO n° 7 du 1er avril 1978 

512.04.78 Arrêté départemental EPS/EDN/BCE/0001/0040/78 du 27 

avril 1978 portant création du collège des conseillers du 

département de l’Enseignement primaire et secondaire JO n° 9 du 1er mai 1978 

512.02.79 Ordonnance n° 79-021 du 7 février 1979 portant organisation du 

Conseil national de l’éducation pour l’enseignement primaire et 

secondaire JO n° 5 du 1er mars 1979 
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512.06.79 Arrêté départemental DEPS/BCE/0010198/1979 du 5 juin 1979 

portant organisation de la structure de la cellule régionale de 

l’inspection de l’enseignement primaire et secondaire JO n° 14 du 15 juillet 1979 

512.01.82 Arrêté DEPS/CCE/001/012/82 du 30 janvier 1982 portant 

organisation au sein du département de l’Enseignement primaire 

et secondaire d’un secrétariat permanent de la réforme de 

l’enseignement primaire et secondaire JO n° 12 du 15 juin 1982 

512.03.82 Arrêté départemental DEPS/CCE/001/047/82 du 8 mars 1982 

portant création d’un conseil de gestion dans les établissements 

d’enseignement national maternel, primaire et secondaire JO n° 12 du 15 juin 1982 

512.10.84 Ordonnance n° 84-186 du 15 octobre 1984 fixant les modalités 

de paiement de la cotisation due par les employeurs à l’Institut 

national de préparation professionnelle « INPP ». JO n° 21 du 1er novembre 1984 

512.11.84 Arrêté interdépartemental n° 0011 du 20 novembre 1984 fixant 

le taux de la cotisation due par les employeurs à l’Institut national 

de préparation professionnelle 
Ministère du Travail et de la 

Prévoyance sociale 

512.07.88 Ordonnance n° 88-092 du 7 juillet 1988 instituant un examen 

d’État en vue de l’obtention d’un diplôme d’État d’études 

secondaires du cycle long JO n° 14 du 15 juillet 1988 

512.08.91 Ordonnance n° 91-231 du 15 août 1991 portant règlement 

d’administration relatif au corps des inspecteurs de 

l’enseignement primaire, secondaire et professionnel Présidence de la République 

512.11.93 Arrêté ministériel n° 051/CAB/MJCA/93 du 1er novembre 1993 

portant instauration du paiement de minerval : modalités de 

fixation et de répartition des frais de formation dans les centres 

de formation professionnelle de la jeunesse 
Ministère de la Jeunesse, de la 

Culture et des Arts 

512.06.94 Arrêté ministérielle n° 1258/94 du 13 juin 1994_Conditions 

d’agrément d’un centre privé de formation professionnelle 
Ministère du Travail et de la 

Prévoyance sociale 

512.08.97 Arrêté ministériel n° EDN/CABMIN/004/97 du 13 août 1997 

portant gestion des fonds destinés et/ou générés par l’examen 

d’État JO n° 16 du 15 août 1997 

512.06.03 Arrêté ministériel n° MINEDUC/CABMIN/EPSP/0124/2003 

du 6 juin 2003 confiant à l’ASBL Eglise catholique orthodoxe du 

Congo, en sigle « E.C.O.C. » la gestion de certaines écoles 

publiques dans la province du Kasaï Oriental JO n° 18 du 15 septembre 2003 

512.05.04 Arrêté ministériel MINEPSP/CABMIN/0047/2004 du 11 mai 

2004 modifiant et complétant l’arrêté ministériel 
JO n° 6 du 15 mars 2005 
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MINEPSP/CAB.MIN/001/387/96 du 30 juin 1996 portant 

institution d’un test de fin d’études 

512.07.05 Arrêté interministériel n° 0995/CAB/MIN/EPSP/2005 et 

060/CAB/MIN/FINANCES/2005 du 28 juillet 2005 portant 

fixation des taux des droits, taxes à percevoir à l’initiative du 

ministère de l’Enseignement primaire, secondaire et 

professionnel JO n° 21 du 1er novembre 2005 

512.10.05 Arrêté ministériel n° 12/CAB.MIN/TPS/109/2005 du 26 

octobre 2005 fixant le modèle de certificat de fin d’apprentissage JO n° 23 du 5 décembre 2005 

512.08.08 Arrêté ministériel n° 12/CAB.MIN/ETPS/040/2008 du 8 août 

2008 fixant les conditions de rémunération de l’apprenti JO n° 16 du 15 août 2008 

512.12.09 Décret n° 09/55 du 3 décembre 2009 fixant les statuts d’un 

établissement public dénommé Institut national de préparation 

professionnelle en sigle « INPP » 
JO n° spécial du 10 décembre 

2009 

512.01.11 Décret n° 011/07 du 25 janvier 2011 portant création d’une 

commission interministérielle chargée du suivi-évaluation de la 

mise en œuvre de la gratuité de l’enseignement primaire dans les 

établissement publics JO n° 8 du 15 avril 2011 

512.09.13 Arrêté ministériel n° 1250/CAB/MIN/SP/CJ/018/2013 du 4 

septembre 2013 portant création et fonctionnement de l’Institut 

national pilote d’enseignement des sciences de santé de niveau 

secondaire, INPESS en sigle JO n° 19 du 1er octobre 2013 

512.11.14 Décret n° 14/026 du 18 novembre 2014 portant répartition des 

compétences en matière de création et d’agrément des 

établissements d’enseignement maternel, primaire et secondaire JO n° 24 du 15 décembre 2014 

512.11.14.2 Décret n° 14/028 du 18 novembre 2014 relatif à l’agrément des 

manuels scolaires à utiliser dans les établissements 

d’enseignement maternel, primaire et secondaire JO n° 24 du 15 décembre 2014 

512.11.14.3 Décret n° 14/029 du 18 novembre 2014 relatif à l’éducation de 

base JO n° 24 du 15 décembre 2014 

512.12.14 Ordonnance n° 14/077 du 5 décembre 2014 portant dispositions 

particulières relatives aux écoles et instituts d’enseignement 

médical de niveau secondaire JO n° 24 du 15 décembre 2014 

512.07.16 Décret n° 16/025 du 22 juillet 2016 portant statuts d’un 

établissement public dénommé Institut national de formation 

judiciaire, Inaforj en sigle JO n° 16 du 15 août 2016 
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512.02.18 Arrêté interministériel n° 0412 MINEPSP/CAB.MIN/GMB, 

027 MINESU/CAB.MIN/SMM/2018 du 9 février 2018 portant 

équivalence du diplôme du baccalauréat international et le 

diplôme d’Etat de la République démocratique du Congo JO n° 20 du 15 octobre 2018 

512.11.18 Décret n° 18/043 du 2 novembre 2018 portant création, 

organisation et fonctionnement de la Commission nationale de 

certification professionnelle, « CNCP » en sigle, en République 

démocratique du Congo JO n° 24 du 15 décembre 2018 

52 ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET UNIVERSITAIRE  

520 GÉNÉRALITÉS  

520.10.81 Ordonnance-loi n° 025-81 du 3 octobre 1981 portant 

organisation générale de l’enseignement supérieur et universitaire JO n° 20 du 15 octobre 1981 

520.10.81.1 Ordonnance n° 81-160 du 7 octobre 1981 portant statut du 

personnel de l’enseignement supérieur et universitaire JO n° 21 du 1er novembre 1981 

520.10.81.2 Ordonnance n° 81-155 du 7 octobre 1981 portant création de la 

commission permanente des études, en abrégé « CPE » JO n° 21 du 1er novembre 1981 

520.04.04 Arrêté ministériel n° MINESU/CABMIN/042/2004 du 16 avril 

2004 portant application de la prime de fonction académique et 

scientifique au personnel de l’enseignement supérieur et 

universitaire JO n° 21 du 1er novembre 2004 

520.09.08 Arrêté ministériel MINESURS-CABMIN-070-2008 du 16 

septembre 2008 portant création d’une mutuelle nationale des 

étudiants de la République démocratique du Congo, en sigle 

MNERDC JO n° 22 du 1er novembre 2008 

520.08.11 Arrêté ministériel n°212/MINESU/CABMIN/MML/PK/2011 

du 11 août 2011 portant règlement financier des établissements 

spécialisés du ministère de l’enseignement supérieur et 

universitaire  

520.08.11c Instruction académique n° 

013/MINESU/CABMIN/MML/KOB/2011 du 26 août 2011 à 

l’attention des chefs d’établissements publics et privés de 

l’enseignement supérieur et universitaire   

520.12.15 Décret n° 15/040 du 14 décembre 2015 portant critères de 

viabilité des établissements d’enseignement supérieur et 

universitaire JO n° 1 du 1er janvier 2016 
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520.12.15.1 Décret n° 15/041 du 14 décembre 2015 portant criterium pour 

l’organisation de la formation du 3ème cycle à l’enseignement 

supérieur et universitaire JO n° 1 du 1er janvier 2016 

520.09.16 Ordonnance n° 16/071 du 29 septembre 2016 portant 

organisation et fonctionnement des organes d’administration de 

l’enseignement supérieur et universitaire 
JO n° spécial du 19 octobre 

2016 

520.02.18 Décret n° 18/003 du 28 février 2018 portant création, 

organisation et fonctionnement de l’Agence nationale d’assurance 

qualité de l’enseignement supérieur et universitaire, « ANAQ-

ESU » en sigle JO n° 6 du 15 mars 2018 

521 UNIVERSITÉ  

521.07.71 Loi n° 71-003 du 3 juillet 1971 portant modification des 

dénominations des universités congolaises Jo n° 4 du 15 février 1975 

521.07.71.1 Arrêté n° EDN/CAB/0001/0026/71 du 20 juillet 1971 portant 

modification des dénominations des Universités Lovanium, 

officielle du Congo et l’Université libre du Congo  

521.08.78 Arrêté départemental n° ESRS/BCE/083/78 du 8 août 1978 

portant fixation de conditions supplémentaires d’admission aux 

études à l’Université nationale du Zaïre JO n° 16 du 31 août 1978 

521.10.81 Ordonnance-loi n° 81-026 du 3 octobre 1981 relative à la 

collation des grades académiques aux universités JO n° 20 du 15 octobre 1981 

521.10.81.1 Ordonnance n° 81-157 du 7 octobre 1981 portant création d’un 

service public dénommé « Presse universitaire du Zaïre », en 

abrégé « PUZ » JO n° 21 du 1er novembre 1981 

521.10.11 Ordonnance n° 11/105 du 27 octobre 2011 portant création de 

l’Université de Kindu, en sigle « UNIKI » JO n° 22 du 15 novembre 2011 

522 HAUTES ÉCOLES SPÉCIALISÉES  

522.07.70 Ordonnance n° 70-222 du 24 juillet 1970 portant statut de 

l’Institut pédagogique national 
MC n° 21 du 1er novembre 

1970 

522.09.71 Ordonnance n° 71-251 du 11 septembre 1971 relative à 

l’organisation des instituts supérieurs techniques 
MC n° 21 du 1er novembre 

1971 

522.09.71.2 Ordonnance n° 71-252 du 11 septembre 1971 relative à 

l’organisation des instituts supérieurs pédagogiques 
MC n° 21 du 1er novembre 

1971 

522.09.72 Ordonnance-loi n° 72-045 du 14 septembre 1972 portant 

création de l’École nationale des finances JO n° 1 du 1er janvier 1973 
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522.08.76 Arrêté départemental n° 055 du 5 août 1976 portant mesures 

d’exécution de l’ordonnance n° 72-045 du 14 septembre 1972 

portant création de l’École nationale des finances JO n° 17 du 1er septembre 1976 

522.10.81 Ordonnance-loi n° 81-027 du 3 octobre 1981 relative à la 

collation des grades académiques au sein des instituts supérieurs 

pédagogiques JO n° 20 du 15 octobre 1981 

522.10.81.1 Ordonnance-loi n° 81-027 du 3 octobre 1981 relative à la 

collation des grades académiques au sein des instituts supérieurs 

techniques JO n° 20 du 15 octobre 1981 

522.11.89 Ordonnance n° 89-287 du 9 novembre 1989 portant création 

d’un établissement public dénommé institut africain d’études 

prospectives, en abrégé « Inadep » JO n° 22 du 15 novembre 1989 

522.12.13 Arrêté n° CAB.MIN/FP/J-CK/CJ-LID/GMK/031/2013 du 13 

décembre 2013 instituant les conditions d’accès, les régimes des 

études et des formations à l’École nationale d’administration 
JO n° spécial du 30 janvier 

2014 

522.12.13.1 Arrêté n° CAB.MIN/FP/J-CK/CJ-LID/GMK/03/2013 du 14 

décembre 2013 instituant les grands axes du programme de 

formation à l’Ecole nationale d’administration 
JO n° spécial du 30 janvier 

2014 

53 RECHERCHE SCIENTIFIQUE  

531.11.82 Ordonnance-loi n° 82-040 du 5 novembre 1982 portant 

organisation de la recherche scientifique et technique JO n° 22 du 15 novembre 1982 

531.01.04  Arrêté ministériel MINRST/001/2004 du 19 janvier 2004 portant 

fixation des taux des avantages acquis pour le personnel du 

commissariat général à l’énergie atomique (CGEA) JO n° 17 du 1er septembre 2004 

531.04.05 Arrêté interministériel n° 

007/CAB/MIN/RECH.SCIENT/2005 et 

035/CAB/MIN/FINANCES/2005 du 27 avril 2005 portant 

fixation des taux des droits, taxes et redevances à percevoir à 

l’initiative du Ministère de la Recherche scientifique JO n° 21 du 1er novembre 2005 

531.09.06 Arrêté ministériel MINRST/CABMIN/YK/028/B/2006 du 5 

septembre 2006 portant création et organisation du « Salon 

congolais de l’invention et de l’innovation » JO n° 3 du 1er février 2007 

55 ART ET CULTURE  

551 ART  

551.08.39 Décret du 16 août 1939_Protection des sites, monuments et 

production de l’art indigène Bulletin officiel, 1939 
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551.08.67 Arrêté ministériel n° 225 du 28 août 1967_Commission de 

censure de la musique MC, 1967, p. 769 

551.03.70 Ordonnance n° 70-089 du 11 mars 1970 portant création d’un 

Institut des musées nationaux MC n° 7 du 1er avril 1970 

551.03.75 Arrêté départemental n° 007/BUR/CECA/75 du 31 mars 1975 

portant interdiction des exportations et du commerce d’objets 

d’antiquité zaïrois JO n° 12 du 15 juin 1975 

551.04.75 Arrêté départemental n° 008/BUR/CECA/75 du 25 avril 1975 

portant création d’une Commission nationale des monuments 

publics JO n° 13 du 1er juillet 1975 

551.04.75.1 Arrêté départemental 009/BUR/CECA/75 du 25 avril 1975 

portant création d’une Commission nationale pour la sélection 

d’œuvres d’art moderne destinées à la collection de l’État et aux 

expositions officielles nationales et internationales JO n° 13 du 1er juillet 1975 

551.10.15 Arrêté ministériel n° 07/CAB/MIN/CA/CJA/EMN/2015 du 

23 octobre 2015 portant identification, agrément des associations 

et entreprises culturelles en République démocratique du Congo JO n° 2 du 15 janvier 2016 

551.11.15 Arrêté ministériel n° 051/CAB/MIN/CA/2015 du 12 novembre 

2015 portant fixant du cadre organique d’un établissement public 

dénommé « Institut des musées nationaux du Congo », en sigle 

« IMNC » JO n° 2 du 15 janvier 2016 

551.11.15.1 Arrêté ministériel n°054/CAB/MIN/CA/2015 du 14 novembre 

2015 instituant les Journées congolaises du manuscrit en 

République démocratique du Congo JO n° 2 du 15 janvier 2016 

551.12.15 Arrêté ministériel nº 059CAB/ MIN/CA/2015 du 7 décembre 

2015 portant fixation du cadre organique d’un service spécialisé 

dénommé « Fonds d’assistance sociale aux artistes et écrivains 

congolais » FASAEC en sigle JO n° 2 du 15 janvier 2016 

552 CULTURE  

552.05.51 Ordonnance n° 93-127 du 9 mai 1951_Bibliothèques publiques 

non officielles_reconnaissance 

Bulletin administratif 1951, 

p. 1099 

552.07.78 Loi n° 78-013 du 11 juillet 1978 portant régime général des 

archives JO n° 14 du 15 juillet 1978 

552.06.86 Ordonnance n° 86-167 du 5 juin 1986 portant création d’un 

service chargé des questions de la francophonie JO n° 14 du 15 juillet 1986 
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552.01.89 Ordonnance n° 89-010 du 18 janvier 1989 portant création de la 

Bibliothèque nationale du Zaïre, en abrégé « BNZ » JO n° 4 du 15 février 1989 

552.01.89.1 Ordonnance n° 89-027 du 26 janvier 1989 portant création d’un 

service public dénommé « Archives nationales du Zaïre », en 

abrégé « ARNAZA » JO n° 4 du 15 février 1989 

552.08.93 Arrêté ministériel n° 019/CAB/MJCA/93 du 13 août 1993 

portant création du centre culturel zaïrois dénommé « le Zoo » 
Ministère de la Jeunesse, 

Culture et des Arts 

552.04.95 Décret n° 0009 du 6 avril 1995 portant création d’un projet 

culturel et scientifique dénommé observatoire des langues 
Ministère de la Jeunesse, 

Culture et des Arts 

552.11.01 Arrêté ministériel n° 22/CAB/MCA/027/2001 du 24 novembre 

2001 portant mise en application du règlement intérieur de 

l’Observatoire des langues 
Ministère de la Jeunesse, 

Culture et des Arts 

552.05.04 Arrêté ministériel n° 25/CAB/MCA/092/A.N/2004 du 22 mai 

2004 portant création du bureau du Festival panafricain de 

musique/Kinshasa JO n° 18 du 15 septembre 2004 

552.08.04 Arrêté ministériel n° 25/CAB/MCA/100/PAT/2004 du 31 août 

2004 portant création d’une agence nationale de l’International 

standard book number (ISBN) JO n° 21 du 1er novembre 2004 

552.04.05 Arrêté interministériel n° 007/CAB/MIN/RECH. 

SCIENT/2005 et 035/CAB/MIN/FIANCES/2005 du 27 avril 

2005 portant fixation des taux des droits, taxes à percevoir à 

l’initiative du ministère de l’Enseignement supérieur et 

universitaire  

552.07.05 Arrêté interministériel n° 0995/CAB/MIN/ESP/2005 et 

060/CAB/MIN/FINANCES/2005 du 28 juillet 2005 portant 

fixation des taux des droits, taxes à percevoir à l’initiative du 

ministère de l’Enseignement primaire, secondaire et 

professionnel JO n° 21 du 1er novembre 2005 

552.12.09 Décret n° 09/54 du 3 décembre 2009 portant création et 

organisation du Service national des approvisionnements et de 

l’imprimerie « Senapi » en sigle 
JO n° spécial du 10 décembre 

2009 

552.04.12 Arrêté ministériel n° 029/CAB/MIN/CA/2012 du 25 avril 2012 

portant fixation de l’assiette et des modalités de perception de la 

redevance ad valorem due au Fonds de promotion culturelle, en 

sigle FPC JO n° 5 du 1er mars 2013 
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552.04.12.1 Arrêté ministériel n° 030/CAB/MIN/2012 du 25 avril 2012 

déterminant les modalités d’intervention du Fonds de promotion 

culturelle en faveur des projets culturels et artistiques JO n° 5 du 1er mars 2013 

552.04.13 Décret n° 13/014 du 19 avril 2013 portant création, composition 

et fonctionnement de la Commission de classement des biens 

culturels JO n° spécial du 22 mai 2013 

552.11.14 Décret n° 14/025 du 18 novembre 2014 portant création, 

organisation et fonctionnement du Comité consultatif national 

pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé en 

République démocratique du Congo, en sigle « CCN » Jo n° 24 du 15 décembre 2014 

552.02.15 Arrêté ministériel n° 001/CAB/MIN/CA/2015 du 4 février 

2015 modifiant l’arrêté ministériel n° 167/CAB/MIN/JSCA du 

27 novembre 2012 fixant le cadre organique, d’un établissement 

public dénommée « Fonds de promotion culturelle », en sigle  JO n° 2 du 15 janvier 2016 

552.05.15 Arrêté ministériel n° 021/CAB/MIN/CA/2015 du 19 mai 2015 

portant classement des biens culturelles JO n° 2 du 15 janvier 2016 

552.12.15 Décret n° 15/022 du 9 décembre 2015 fixant les statuts d’un 

établissement public dénommé Institut national des archives du 

Congo, en sigle « INACO » JO n° 1 du 1er janvier 2016 

552.02.16 Arrêté ministériel n° 003/CAB/MIN/CA/DIRA/SA/2016 du 

11 février 2016 portant organisation de l’activité et de la 

profession archivistique en République démocratique du Congo JO n° 9 du 1er mai 2018 

552.02.16.1 Arrêté ministériel n° 005/CAB/MIN/CA/DIRA/SA/2016 du 

11 février 2016 fixant les modalités de déclaration et de dépôt des 

archives privées à l’Institut national des archives du Congo 

« Inaco » JO n° 9 du 1er mai 2018 

552.02.16.2 Arrêté ministériel n° 004/CAB/MIN/CA/DIRA/SA/2016 du 

11 février 2016 instituant le Corps d’inspecteurs au sein de 

l’Institut national des archives du Congo « Inaco » JO n° 9 du 1er mai 2018 

552.12.17 Arrêté interministériel n° 070/CAB/MIN/CA/2017 du 29 

décembre 2017 portant fixation de la nature, des taux et des 

modalités de recouvrement des ressources à percevoir à l’initiative 

de l’établissement public dénommé l’Institut national des archives 

du Congo, en sigle « Inaco » JO n° 5 du 1er mars 2018 

552.02.18 Arrêté ministériel n° 077/CAB/MIN/CA/DIR/SA/2018 du 15 

février 2018 portant qualification de l’activité et de équipements 

d’archivage en République démocratique du Congo JO n° 9 du 1er mai 2018 
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552.02.18.1 Arrêté ministériel n° 078/CAB/MIN/CA/DIR/SA/2018 du 15 

février 2018 portant réglementation du petit archivage en 

République démocratique du Congo JO n° 9 du 1er mai 2018 

552.02.18.2 Arrêté ministériel n° 076/CAB/MIN/CA/DIR/SA/2018 du 15 

février 2018 portant procédure de destruction des archives en 

République démocratique du Congo JO n° 9 du 1er mai 2018 

56 SPORT  

560.02.73 Arrêté départemental n° CAB/2100/005/73 du 2 février 1973 

portant réglementation des rencontres sportives financées par le 

Trésor public JO n° 6 du 15 mars 1973 

560.02.73.1 Arrêté départemental n° CAB/2100/0007/73 du 13 février 1973 

portant refonte des dispositions régissant les fédérations sportives 

en République du Zaïre JO n° 7 du 1er avril 1973 

560.02.73.2 Arrêté départemental n° CAB/2100/0009/73 du 13 février 1973 

portant refonte des dispositions régissant le Comité olympique 

national zaïrois JO n° 8 du 15 avril 1973 

560.12.76 Arrêté départemental n° BCE/2100/0040/76 du 1er décembre 

1976 portant approbation de la décision olympique n° 003/76 du 

3 mars 1976 relative à la protection des emblèmes olympiques du 

Comité national olympique JO n° 14 du 15 juillet 1977 

560.03.77 Arrêté départemental n° BCE/2100/0014/77 du 31 mars 1977 

portant création de la Fédération de médecine sportive JO n° 16 du 15 août 1977 

560.10.77 Arrêté interdépartemental n° BCE/2100/0057/77 du 20 octobre 

1977 portant répression des actes de violence dans les 

installations sportives JO n° 1 du 1er janvier 1977 

560.11.78 Arrêté départemental n° BCE/2100/0080/78 du 29 novembre 

1978 portant création de la commission de protocole du 

département des Sports JO n° 23 du 1er décembre 1978 

560.04.80 Ordonnance n° 80-107 du 21 avril 1980 modifiant et complétant 

respectivement l’ordonnance n° 75-180 du 9 juillet 1975 portant 

organisation du département des Sports et l’annexe III de 

l’ordonnance n° 73-216 du 25 juillet 1973 fixant l’organisation et 

le cadre organique services publics de l’État y compris les services 

de l’enseignement national, les services administratifs du Conseil 

législatif et les services judiciaires → 143.04.80.1  

560.04.85 Ordonnance n° 85-106 du 17 avril 1985 portant création d’un 

Comité national pour la lutte contre la violence dans le sport JO n° 9 du 1er mai 1985 
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560.06.86 Arrêté départemental n° 0017 du 6 juin 1986 portant 

réglementation des transferts internationaux des athlètes JO n° 16 du 5 août 1986 

560.12.97 Arrêté ministériel n° MJSL/CAB/CAB/2100/0018/97 du 26 

décembre 1997 portant révision des statuts types des fédérations 

sportives en République démocratique du Congo Ministère des Sports et Loisirs 

560.12.97.1 Arrêté ministériel n° MJSL/CAB/CAB/2100/0019/97 du 26 

décembre 1997 portant statuts types des associations sportives ou 

clubs en République démocratique du Congo Ministère des Sports et Loisirs 

560.12.97.2 Arrêté ministériel n° MJSL/CAB/CAB/2100/0020/97 du 26 

décembre 1997 portant révision des modalités d’organisation des 

élections des organes dirigeants du mouvement sportif de la 

République démocratique du Congo Ministère des Sports et Loisirs 

560.12.97.3 Arrêté ministériel n° MJSL/CAB/CAB/2100/0022/97 du 26 

décembre 1997 portant agrément des associations sportives en 

République démocratique du Congo Ministère des Sports et loisirs 

560.04.98 Arrêté ministériel n° MJSL/CAB/CAB/2100/004/98 du 20 avril 

1998 portant création du Conseil national des activités physiques 

et sportives en République démocratique du Congo Ministère des Sports et loisirs 

560.04.98.1 Arrêté ministériel n° MJSL/CAB/2100/004/98 du 22 avril 1998 

portant révision de la répartition des recettes générées par les 

rencontres sportives en République démocratique du Congo Ministère des Sports et loisirs 

560.03.02 Arrêté ministériel n° MJSL/CAB/CAB/2100/009/2002 du 27 

mars 2002 portant réglementation de l’autorisation provisoire de 

fonctionnement des associations sans but lucratif et organisations 

non Gouvernementales des activités physiques et sportives JO n° 12 de mars 2002 

560.02.06 Arrêté ministériel n° MJSL/CAB/CAB/2100/007/2006 du 27 

février 2006 portant création du conseil d’administration des 

complexes omnisports à vocation nationale JO n° 14 du 15 juillet 2006 

560.05.10 Arrêté ministériel n° 011/CAB/MIN/JSL/2010 du 10 mai 2010 

portant instructions relatives à l’agrément des associations et aux 

demandes d’ordres de mission en provenance du Comité 

olympique congolais, des fédérations des sports et des loisirs, du 

Mouvement sportif en général et des associations des jeunes JO n° 12 du 15 juin 2010 

560.12.11 Loi n° 11/023 du 24 décembre 2011 portant principes 

fondamentaux relatifs à l’organisation et à la promotion des 

activités physiques et sportives en République démocratique du 

Congo  
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560.05.12 Arrêté ministériel n° 036/MJSCA/CAB/MIN/01/2012 du 31 

mai 2012 portant modèle d’arrêté ministériel de délégation de 

pouvoirs au fédérations sportives en République démocratique du 

Congo JO n° spécial du 5 juin 2012 

560.05.12.1 Arrêté ministériel n° 037/MJSCA/CAB/MIN/01/2012 du 31 

mai 2012 portant modèle de contrats d’objectifs JO n° spécial du 5 juin 2012 

560.05.12.2 Arrêté ministériel n° 038/MJSCA/CAB/MIN/01/2012 du 31 

mai 2012 relatif aux modalités d’organisation et de 

fonctionnement des structures du Mouvement sportif JO n° spécial du 5 juin 2012 

560.05.12.3 Arrêté ministériel n° 039/MJSCA/CAB/MIN/01/2012 du 31 

mai 2012 portant modèle de contrat de prestation des entraîneurs 

et des cadres techniques en République démocratique du Congo JO n° spécial du 5 juin 2012 

560.05.12.4 Arrêté ministériel n° 040/MJSCA/CAB/MIN/01/2012 du 31 

mai 2012  portant modèle de contrat des athlètes amateurs en 

République démocratique du Congo JO n° spécial du 5 juin 2012 

560.05.12.5 Arrêté ministériel n° 042/MJSCA/CAB/MIN/01/2012 du 31 

mai 2012 relatif aux statuts des associations des corps de métiers 

en forme d’association sans but lucratif JO n° spécial du 5 juin 2012 

560.05.12.6 Arrêté ministériel n° 041/MJSCA/CAB/MIN/01/2012 du 31 

mai 2012 relatif aux statuts des associations sportives ou clubs en 

forme d’association sans but lucratif JO n° spécial du 5 juin 2012 

560.05.12.7 Arrêté ministériel n° 043/MJSCA/CAB/MIN/01/2012 du 31 

mai 2012 relatif aux statuts des groupements sportifs particuliers 

en République démocratique du Congo JO n° spécial du 5 juin 2012 

560.05.12.8 Arrêté ministériel n° 044/MJSCA/CAB/MIN/01/2012 du 31 

mai 2012 relatif aux statuts des fédérations sportives en 

République démocratique du Congo JO n° spécial du 5 juin 2012 

560.06.12 Arrêté ministériel n° 046/MJSCA/CAB/MIN/01/2012 du 1er 

juin 2012 portant relatif aux statuts des sociétés à objets sportifs 

en République démocratique du Congo JO n° spécial du 5 juin 2012 

560.06.12.1 Arrêté ministériel n° 045/MJSCA/CAB/MIN/01/2012 du 1er 

juin 2012 portant modèle de contrat d’engagement des athlètes 

non amateurs ou professionnels en République démocratique du 

Congo JO n° spécial du 5 juin 2012 

560.08.12 Arrêté ministériel n° 120/CAB/MIN/JSCA/2012 du 22 août 

2012 fixant les modalités de fonctionnement et attributions des 
JO n° 19 du 1er octobre 2012 
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membres du comité de gestion de la Caisse nationale pour la 

promotion sportive « CNPS » 

560.11.12 Arrêté ministériel n° 164/CAB/MIN/JSCA/2012 du 26 

novembre 2012 portant dispositions relatives à la prévention et à 

la surveillance médicale des activités physiques et sportives en 

République démocratique du Congo JO n° 24 du 15 décembre 2012 

560.11.12.1 Arrêté ministériel n° 165/CAB/MIN/JSCA/2012 du 26 

novembre 2012 modifiant et complétant l’arrêt ministériel n° 

10/MJS/2100/01/2009 du 18 février 2009 portant institution 

d’un carnet de santé pour pratiquant des activités physiques et 

sportives en République démocratique du Congo JO n° 24 du 15 décembre 2015 

560.01.13 Arrêté ministériel n° 005/CAB/MIN/JSCA/2013 du 8 janvier 

2013 portant délégation de pouvoirs du Comité olympique 

congolais 
JO n° spécial, vol. II du 16 

juillet 2013 

560.04.13 Arrêté ministériel n° 046/CAB/MIN/JSCA/2013 du 23 avril 

2013 portant actualisation de la limitation des saisons sportives 

des fédérations nationales en République démocratique du Congo 
JO n° spécial du 5 octobre 

2013 

57 JEUX ET LOISIRS  

571.01.01 Arrêté du gouverneur général du19 janvier 1901_Jeux de hasard 
Recueil usuel de la législation, 

IV, p. 4 

571.08.27 Décret du 17 août 1927_Loteries Bulletin officiel, 1927, p. 1487 

571.05.51 Ordonnance-loi n° 11-141 du 16 mai 1951_Interdiction des 

concours de pronostics sportifs ou autres 
Bulletin administratif, 1951, p. 

1154 

571.12.93 Arrêté ministériel MSL/CAB/2100/027/93 du 27 décembre 

1993 portant création des fédérations nationales des loisirs Ministère des Sports et loisirs 

571.02.06 Arrêté ministériel n° 001/CAB/MINTOURI2006 du 27 février 

2006 portant réglementation de l’organisation des concours de 

beauté en République démocratique du Congo JO n° 6 du 15 mars 2006 

571.12.11 Arrêté ministériel n° 041/MJS/CAB/2100/01/2011 du 28 

décembre 2011 modifiant et complétant l’arrêté n° 

005/MJS/CAB/2100 du 14 mars 2011 portant réglementation 

des activités des loisirs en République démocratique du Congo JO n° 3 du 1er février 2012 

571.03.18 Arrêté n° 007/CAB/MIN/TOURISME/FMMA/2018 du 24 

mars 2018 complétant l’arrêté ministériel 

010/CAB/MIN/TOURISME/00/MWB/2015 du 21 mai 2015 

portant création du « Comité Miss RD-Congo » JO n° 10 du 15 mai 2018 
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58 STATISTIQUES, MÉTÉO, MÉTROLOGIE  

581 STATISTIQUE  

581.03.66 Arrêté ministériel n° 003 du 31 mars 1966_Statistiques 
Moniteur congolais, 1966, p. 

455 

581.10.78 Ordonnance n° 78-397 du 3 octobre 1978 portant création et 

statuts d’un établissement public dénommé Institut national de la 

statistique, en abrégé « INS » JO n° 20 du 15 octobre 1978 

581.09.80 Ordonnance n° 80-233 du 5 septembre 1980 portant organisation 

de la Commission nationale de recensement JO n° 19 du 1er octobre 1980 

581.07.86 Ordonnance n° 86-219 du 25 juillet 1986 portant création d’un 

Comité national de la population JO n° 2 du 16 du 15 août 1986 

581.01.91 Arrêté ministériel n° 031/AARDC/91 du 5 janvier 1991 portant 

création d’un Service national des statistiques agricoles JO n° 2 du 15 janvier 1991 

581.01.91.1 Arrêté ministériel n° 003/BM/AARDC/91 du 9 janvier 1991 

portant création d’une Commission nationale des statistiques 

agricoles JO n° 2 du 15 janvier 1991 

581.02.01 Arrêté interministériel n° 

004/CAB/MIPLARECO/MINECI/FIN&BUD/2001 du 16 

février 2001 portant création et organisation d’un comité 

technique de gestion des statistiques du commerce extérieur 
Ministères des Finances et 

Budget 

581.08.09 Décret n° 09/32 du 8 août 2009 prescrivant un recensement 

général de la population et de l’habitat en République 

démocratique du Congo JO n° 22 du 15 novembre 2009 

582 MÉTÉO  

582.07.87 Ordonnance n° 87-251 du 29 juillet 1987 portant création et 

statuts d’un établissement public dénommé Institut national de 

météorologie, en abrégé « INM » JO n° 16 du 15 août 1987 

582.10.12  Décret n° 12/040 du 2 octobre 2012 portant statuts d’un 

établissement public dénommé « Agence nationale de 

météorologie et de télédétection par satellite », en sigle Mettelsat JO n° 20 du 15 octobre 2012 

583 MÉTROLOGIE (POIDS ET MESURES)  

583.08.10 Décret du 17 août 1910_Système métrique décimal des poids et 

mesures Bulletin officiel, 1910, p. 673 

583.02.11 Arrêté royal du 4 février 1911_Vérification des poids et mesures. 

Sanctions Bulletin officiel, 1911, p. 122 
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583.02.11.1 Règlement du 4 février 1911 sur la forme et la composition des 

poids et mesures Bulletin officiel, 1911, p. 131 

583.11.13 Arrêté royal du 25 novembre 1913_Vérification et surveillance 

des instruments de pesage_réglementation Bulletin officiel, 1913, p. 1040 

583.07.27 Arrêté royal du 24 juillet 1927_Réglementation des poids et des 

mesures Bulletin officiel, 1927, p. 1528                          

583.01.29 Ordonnance du 10 janvier 1929_Balances romaines 
Bulletin administratif, 1929, p. 

27 

583.10.31 Ordonnance n° 75/A.E. du 13 octobre 1931_Importation et 

vérification des instruments de pesage 
Bulletin administratif, 1931, p. 

472 

583.06.35 Ordonnance n° 96 -T.P. du 14 juin 1935_Heure légale dans la 

Colonie 
Bulletin administratif, 1935, p. 

481 

583.03.36 Ordonnance n° 46/A.E. fi 31 mars 1936 _Emploi des mesures 

de capacité pour matières sèches 
Bulletin administratif, 1936, p. 

151 

583.12.50 Ordonnance n° 41-420 du 20 décembre 1950 portant 

réglementation des balances à lecture directe pourvues d’un 

abaque indicateur des prix 
Bulletin administratif du 10 

janvier 1951, p. 32 

583.02.51 Arrêté ministériel du 9 février 1951_Marques de vérification Bulletin officiel, 1951, p. 1191 

583.04.54 Ordonnance n° 41-136 du 21 avril 1954_Commerce, emploi et 

détention des poids, mesures et instruments de pesage 
Bulletin administratif, 1954, p. 

730 

583.08.75 Ordonnance n° 75-271 du 22 août 1975 portant création d’un 

Comité national de normalisation JO n° 21 du 1er novembre 1975 

583.08.88 Arrêté départemental n° DENI/CAB/030/88 du 19 août 1988 

fixant le fonctionnement du Comité national de normalisation JO n° 23 du 1er décembre 1988 

583.03.01 Arrêté ministériel n° 014/CAB/MINECI/2001 du 31 mars 2001 

portant homologation provisoire des normes relatives aux 

grandeurs et unités fondamentales 
Ministère de l’Économie, 

Commerce et Industrie 

583.02.10 Arrêté ministériel n° 003/CAB/MIN/IND/2010 du 13 février 

2010 portant adoption de 14 normes internationales sur les 

grandeurs et unités en normes nationales congolaises et leur mise 

en application  JO n° 5 du 1er mars 2010 

583.02.10.1 Arrêté ministériel n° 007/CAB/MIN/IND/2010 du 13 février 

2010 portant adoption d’une norme internationale et de 

COMESA sur l’évaluation de la conformité en norme nationale 

congolaise et leur mise en application JO n° 5 du 1er mars 2010 
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6 FINANCES  

61 GESTION FINANCIÈRE DE L’ÉTAT  

610 FINANCES PUBLIQUES  

610.01.64 Ordonnance-loi n° 24 du 31 janvier 1964_Contraventions 

financières. Détermination  
Moniteur congolais, 1964, p. 

216 

610.02.68 Ordonnance-loi n° 69-008 du 10 février 1968_Engagements 

financiers de l’État 
Moniteur congolais, 1968, p. 

212 

610.09.76 Loi n° 76-021 du 16 septembre 1976 portant création de 

l’Office de gestion de la dette publique, en abrégé « OGEDEP » JO n° 13 du 1er juillet 1977 

610.02.83 Loi n° 83-003 financière du 23 février 1983 JO n° 5 du 1er mars 1983 

∟610.11.84 

∟610.09.85 

∟610.01.87 

∟610.10.87 

Loi n° 84-003 du 7 novembre 1984 

Ordonnance-loi n° 85-037 du 19 septembre 1985 

Ordonnance-loi n° 87-004 du 10 janvier 1987 

Ordonnance loi n° 87-065 du 04 octobre 1987  

610.09.87 Ordonnance n° 87-323 du 15 septembre 1987 portant création 

de l’inspection générale des finances, en abrégé « IGF »  JO n° 19 du 1er octobre 1987 

610.04.02 Décret n° 056/2002 du 12 avril 2002 réglementant le paiement 

des dépenses de l’État JO n° spécial de mai 2002 

610.08.04 Arrêté ministériel n° 011/CAB/MIN/FINANCES/2004 du 

11 août 2004 portant création de la Cellule d’appui à 

l’ordonnateur national du Fonds européen de développement, 

en abrégé « COFED » 
JO n° 22 du 15 novembre 

2004 

610.04.06 Arrêté ministériel n° 003/CAB.MIN.BUDGET/2006 du 6 

avril 2006 déterminant les critères d’éligibilité aux charges 

communes de l’État supportées par le Trésor public  

610.02.08 Décret n° 08/04 du 26 février 2008 portant renforcement du 

rôle centralisateur de l’Office de gestion de la dette publique, 

OGEDEP, en sigle, en matière d’endettement public JO n° 7 du 1er avril 2008 

610.03.08 Arrêté interministériel n° 010/CAB/MIN/BUDGET/2008, 

015/CAB/MIN/FP/2008 et 

071/CAB/MIN/FINANCES/2008 du 7 mars 2008 portant 

création du Comité interministériel de suivi du processus de 

transfert des charges des rémunérations en province, en sigle 

« CISPTRIP » JO n° 11 du 1er juin 2008 
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610.02.09 Arrêté ministériel n° 0001/CAB/MIN/Budget/2009 du 13 

février 2009 portant création, composition et fonctionnement 

du Comité d’élaboration, de suivi et d’évaluation du cadre des 

dépenses à moyen terme (CDMT) ainsi que des budgets 

programmes en sigle « CCDMT » JO n° 13 du 1er juillet 2009 

610.01.10 Loi n° 10/001 du 25 janvier 2010 portant budget de l’Etat pour 

l’exercice 2010 
JO n° spécial du 30 janvier 

2010 

610.12.10 Loi n° 10/013 du 31 décembre 2010 portant budget de l’État 

pour l’exercice 2011 
JO n° spécial du 3 janvier 

2011 

610.07.11 Loi n° 11/011 du 13 juillet 2011 relative aux finances publiques 
JO n° spécial du 25 juillet 

2011 

610.12.11 Arrêté ministériel n° 069/CAB/MIN/FINANCES/2011 du 5 

décembre 2011 portant création, organisation et 

fonctionnement de la Cellule de suivi des projets et 

programmes, en abrégé « CSPP » JO n° 8 du 15 avril 2012 

610.02.13 Loi n° 13/009 du 1er février 2013 pour l’exercice du 1er février 

2013  
JO n° spécial du 4 février 

2013 

610.09.13 Décret n° 13/036 du 3 septembre 2013 portant création, 

organisation et fonctionnement du Conseil supérieur du 

portefeuille, « C.S.P. » en sigle JO n° 19 du 1er octobre 2013 

610.01.14 Loi de finances n° 14/002 du 21 janvier 2014 pour l’exercice 

2014 
JO n° spécial du 3 février 

2014 

610.02.14 Loi n° 14/007 du 21 février 2014 portant reddition des comptes 

du budget du Pouvoir central pour l’exercice 2012 JO n° 6 du 15 mars 2014 

610.12.14 Loi de finances n° 14/030 du 31 décembre 2014 portant 

reddition des comptes du budget du pouvoir central pour 

l’exercice 2013 
JO n° spécial du 6 janvier 

2015 

610.12.14.1 Loi de finances n° 14/027 du 31 décembre 2014 pour l’exercice 

2015 
JO n° spécial du 5 janvier 

2015 

610.11.15 Arrêté ministériel n° 033 du 27 novembre 2015 portant création 

et fonctionnement de la Commission de certification de la dette 

publique intérieure 
JO n° 24 du 15 décembre 

2015 

610.06.17 Loi de finances n° 17/005 du 23 juin 2017 pour l’exercice 2017 
JO n° spécial du 5 juillet 

2017 
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610.12.17 Loi de finances n° 17/014 du 24 décembre 2017 pour l’exercice 

2018 1 
JO n° spécial du 24 

décembre 2017 

610.12.18 Loi de finances n° 18/025 du 13 décembre 2018 de l’exercice 

2019 
JO n° spécial du 21 

décembre 2018 

611 COMPTABILITÉ   

611.08.73 Ordonnance n° 73-235 du 13 août 1973 portant création du 

cadre des comptables publics Présidence 

611.01.74 Arrêté départemental n° 74/019 du 29 janvier 1974 portant 

nomenclature des comptes pour ordre Département des Finances 

611.12.75 Arrêté départemental n° 096/BCE/FIN du 29 décembre 1975 

portant création des bureaux comptables publics principaux JO n° 2 du 15 janvier 1976 

 

∟611.07.04.1 

Modifications 

Arrêté ministériel n° 010/CAB.MIN/FINANCES/2004 du 3 juillet 

2004 complétant les arrêtés ministériels n° 096/BCE/FIN/75 du 29 

décembre 1975 et n° 033/CAB/MIN/FIN&BUD/2001 du 7 mars 

2001 portant création des bureaux comptables publics 
JO n° 22 du 15 novembre 

2004 

611.07.76 Loi n° 76-020 du 16 juillet 1976 portant normalisation de la 

comptabilité JO n° 16 du 15 août 1976 

611.07.76.2 Ordonnance n° 76-150 du 16 juillet 1976 fixant le Plan 

comptable général congolais 
JO n° 17 du 1er septembre 

1976 

611.11.77 Ordonnance n° 77-332 du 30 novembre 1977 fixant les 

modalités d’application obligatoire du Plan comptable général JO n° 1 du janvier 1978 

 

∟611.05.04 

Modifications 

Décret n° 04/049 du 20 mai 2004 complétant l’ordonnance n° 77-

332 du 30 novembre 1977 fixant les modalités d’application 

obligatoire du plan comptable général congolais JO n° 11 du 1er juin 2004 

611.04.78 Ordonnance n° 78-164 du 21 avril 1978 portant organisation et 

fonctionnement du Conseil permanent de la comptabilité, en 

abrégé  « C.P.C.Z. » JO n° 9 du 1er mai 1978 

611.07.78   Arrêté départemental n° 0116/78 du 27 juillet 1978 relatif aux 

avantages pécuniaires alloués aux comptables publics JO n° 15 du 1er août 1978 

 
1 Seule la loi de finances actuelle est reproduite dans le Recueil systématique, pour les anciennes lois de finance voir le coin des archives sur 
www.droitcongolais.info. 
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611.08.78 Arrêté n° 0116/78 du 10 août 1978 autorisant le paiement de 

certaines dépenses par les comptables publics principaux des 

recettes JO n° 16 du 31 août 1978 

611.09.78 Ordonnance-loi n° 78-032 du 30 septembre 1978 portant 

règlement de la comptabilité des zones et des sous-régions 

urbaines JO n° 19 du 1er octobre 1978 

611.06.81 Ordonnance n° 81-094 du 29 juin 1981 réglementant la forme, 

la diffusion et l’exploitation des tableaux de synthèse du Plan 

comptable général JO n° 14 du 15 juillet 1981 

611.02.89 Ordonnance-loi n° 89-017 du 18 février 1989 autorisant la 

réévaluation de l’actif immobilisé des entreprises JO n° 5 du 1er mars 1989 

 

∟611.04.98 

Modification 

Arrêté ministériel n° 017/CAB/MIN/Fin/98 du 13 avril 1998 

modifiant et complétant, à titre intérimaire, certaines dispositions de 

l’ordonnance-loi n° 89-017 du 18 février 1989 autorisant la 

réévaluation de l’actif immobilier des entreprises 
Ministère des Finances et 

Budget 

611.09.93 Arrêté ministériel n° 008 du 16 septembre 1993 portant 

exécution de l’ordonnance-loi n° 77-332 du 30 novembre 1977 

fixant les modalités d’application obligatoire du Plan comptable 

général zaïrois 
Ministère de l’Economie 

nationale et Industrie 

611.04.04 Arrêté interministériel n° 

CAB.MIN/FP/BUDGET/FIN/026/2004 du 17 avril 2004 

portant instructions relatives à la procédure de la paie du 

personnel de carrière des services publics de l’État → 

143.04.04  

611.07.04 Arrêté ministériel n° 009/CAB/MIN/FINANCES/2004 du 

1er juillet 2004 portant création du Comité de mise en place de 

la comptabilité publique à partie double à la direction du Trésor 

et de l’ordonnancement 
JO n° 22 du 15 novembre 

2004 

611.11.13 Décret n° 13/054 du 11 novembre 2013 portant règlement 

d’administration applicable aux comptables publics 
JO n° 24 du 15 décembre 

2013 

611.11.13.1 Décret n° 13/051 du 8 novembre 2013 portant Plan comptable 

de l’Etat 
JO n° 24 du 15 décembre 

2013 

611.11.13.2 Décret n° 13/050 du 6 novembre 2013 portant règlement 

général sur la comptabilité publique 
JO n° 24 du 15 décembre 

2013 

611.02.15 Loi n° 15/002 du 12 février 2015 portant création et 

organisation de l’Ordre national des experts-comptables 
JO n° spécial du 19 février 

2015 
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∟611.07.18 

Modifications 

Loi n° 18-017 du 9 juillet 2018 modifiant la loi n° 15/002 du 12 

février 2015 portant création et organisation de l’Ordre national des 

experts-comptables 
JO n° spécial du 23 juillet 

2018 

62 IMPÔTS  

620 GÉNÉRALITÉS  

620.08.73 Ordonnance-loi n° 73-236 du 13 août 1973 portant création 

d’un Numéro d’identification national   

620.08.78 Arrêt départemental n° 0113 du 2 août 1978 rendant obligatoire 

par les personnes physiques et morales la présentation préalable 

à certaines opérations d’une attestation fiscale  

 

∟620.02.03 

Modifications 

Arrêté ministériel n° 008/CAB/MIN/FIN & BUD/2003 14 février 

2003 portant modification de l’arrêté départemental n° 0113 du 2 

août 1978 rendant obligatoire pour les personnes physiques et 

morales la présentation préalable à certaines opérations d’une 

attestation de situation fiscale  
JO n° 23 du 1er décembre 

2011 

620.03.03 Décret n° 017/2003 du 2 mars 2003 portant création de la 

Direction général des impôts 
JO n° spécial du 15 mars 

2003 

∟620.12.04 Modifications 

Décret n° 04/099 du 30 décembre 2004 modifiant et complétant le 

décret n° 017/2003 du 2 mars 2003 portant création de la Direction 

générale des impôts 
JO n° spécial du 18 

septembre 2005 

∟ 620.11.11 Décret n° 011/43 du 22 novembre 2011 modifiant et complétant le 

décret n° 017 du 2 mars 2003 portant création de la Direction 

générale des impôts 
JO n° spécial du 3 janvier 

2012 

620.03.03.1 Décret n° 018/2003 du 2 mars 2003 portant règlement 

d’administration relatif au personnel de carrière de la Direction 

générale des impôts 
JO n° spécial du 15 mars 

2003 

620.03.03.2 Loi du 13 mars 2003 portant restauration du terme « impôt » 
JO n° spécial du 31 mars 

2003 

620.07.03 Décret n° 03/012 du 18 juillet 2003 portant institution d’un 

numéro impôt JO n° 15 du 1er août 2003 

620.01.04 Arrêté ministériel n° 092/CAB/MIN/FINANCES/2004 du 

13 janvier 2004 portant mesures d’exécution du décret n° 

03/012 du 18 juillet 2003 portant institution d’un numéro 

d’impôt  
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620.12.05 Décret n° 05/184 du 30 décembre 2005 abrogeant les 

dispositions du décret n° 068 du 22 avril 1998 portant création 

du franc fiscal 
JO n° spécial du 18 août 

2006 

620.05.06 Arrêté ministériel n° 12/CAB/MIN/FINANCES/2006 du 10 

mai 2006 portant mesures d’exécution du décret n° 05/184 du 

30 décembre 2005 abrogeant les dispositions du décret n° 068 

du 22 avril 1998 portant création du franc fiscal JO n° 10 du 15 mai 2006 

620.06.06c Circulaire ministérielle n° 002/CAB/MIN/FINANCES/2006 

du 20 juin 2006 relative à l’exécution du décret n° 03/012 du 18 

juillet 2003 portant institution du numéro impôt  

620.02.14 Loi n° 14/005 du 11 février 2014 portant régime fiscal, 

douanier, parafiscal, des recettes non fiscales et de change 

applicable aux conventions de collaboration et aux projets de 

coopération 
JO n° spécial du 18 février 

2014 

620.03.14c Circulaire ministérielle n° CAB/MIN/FINANCES/2014/03 

du 18 mars 2014 précisant l’exercice fiscal à partir duquel 

s’applique le nouveau taux de l’impôt minimum en matière 

d’impôt sur les bénéfices et profits fixés par la loi des finances 

n° 14/002 du 31 janvier 2014 pour l’exercice 2014 
JO n° spécial du 18 mars 

2014 

620.05.15 Arrêté interministériel n° 20/CAB/VPM/ETPS/WM/2015 et 

n° CAB/MIN/FINANCES/2015/0143 du 12 mai 2015 

portant institution de la déclaration et du paiement unique des 

impôts, cotisations sociales et contributions patronales sur les 

rémunérations 
JO n° spécial du 25 avril 

2017 

621 IMPÔTS RÉELS   

621.01.68 Ordonnance-loi n° 68-010 du 6 janvier 1968_Droits de 

consommation et régime des boissons alcooliques 
Moniteur congolais, 1968, p. 

1287 

 

∟621.03.03 

Modifications 

Loi n° 010/03 du 18 mars 2003 portant modification de 

l’ordonnance-loi n° 68/010 du 6 janvier 1968 relative aux droits 

d’accises et de consommation et au régime des boissons alcooliques JO n° 14 du 15 juillet 2004 

∟ 621.07.04 Loi n° 04/011 du 5 juillet 2004 modifiant et complétant 

l’ordonnance-loi n° 68/010 du 6 janvier 1968 relative aux droits 

d’accises et de consommation et au régime des boissons alcooliques JO n° 19 du 1er octobre 2013 

∟ 621.05.08 Loi n° 08/002 du 16 mai 2008 modifiant et complétant l’ordonnance-

loi n° 68/010 du 6 janvier 1968 relative aux droits d’accises et de 

consommation et au régime des boissons alcooliques  
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621.01.68.1 Arrêté ministériel du 6 janvier 1968_Droits d’accise et de 

consommation 
Moniteur congolais, 1958, p. 

522 

621.02.69 Ordonnance-loi n° 69-006 du 10 février 1969_Impôt réel 
Moniteur congolais, 1969 p. 

475 

∟621.07.04.1 Loi n° 04/010 du 5 juillet 2004 modifiant et complétant 

l’ordonnance-loi n° 69-006 du 10 février 1969 relative à l’impôt 

réel 
JO n° spécial du 5 juillet 

2004 

621.03.69 Arrêté ministériel n° 055 du 29 mars 1969_Impôt réel_mesures 

d’exécution 
Moniteur congolais, 1969, p. 

619 

621.07.88 Ordonnance-loi n° 88-029 du 15 juillet 1988 portant création 

de la taxe spéciale de circulation routière  JO n° 15 du 1er août 1988 

621.11.89c Circulaire départementale n° 3733 du 27 novembre 1989 

relative aux exonérations en matière de taxe spéciale de 

circulation routière Ministère des Finances 

621.01.98 Arrêté interministériel n° 001/CAB/FIN/MINES/98 du 29 

janvier 1998 instituant un régime fiscal applicable aux 

comptoirs d’achat de l’or et du diamant d’exploitation artisanale  

Ministère des Mines et 

ministère des Finances et 

Budget 

621.04.98c Circulaire ministérielle n° 002/98 du 7 avril 1998 relative à 

l’application concomitante des dispositions légales afférentes à 

l’impôt sur les véhicules, à la taxe spéciale de circulation routière 

et à l’immatriculation ainsi qu’à l’obligation d’assurance de 

responsabilité civile des véhicules automoteurs 
Ministère des Finances et 

Budget 

621.05.01 Arrêté interministériel n° 002/CAB/MIN/ECO-

FIN&BUD/2001 et 004/MIN/MINES-HYDRO/2001 du 26 

mai 2001 portant modification de la clé de répartition des taxes 

fiscales et parafiscales sur les produits pétroliers 

Ministère de l’Economie, 

Finances et Budget et 

ministère des Mines et 

Hydrocarbures 

621.05.01.1 Arrêté interministériel n° 12/CAB.ECOFIN-

BUD/2001MINES-HYDRO/01/2001 du 4 mai 2001 fixant le 

régime de taxation unique des activités d’exploitation artisanale 

des pierres précieuses et semi-précieuses 

Ministère des Mines et 

Hydrocarbures et ministère 

de l’Économie, Finances et 

Budget 

621.08.08 Arrêté interministériel n° 0495/CAB.MIN/MINES/01/2008 

et 195/CAB/MIN/FINANCES/2008 du 22 août 2008 fixant 

les performances, le régime douanier, fiscal et parafiscal 

applicable aux exploitants artisanaux, négociants, comptoirs 

d’achat des substances minérales de production artisanale et 

entités de traitement ou de transformation JO n° 2 du 15 janvier 2009 
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∟ 621.12.08 

Modifications 

Arrêté interministériel n° 0533/CAB.MIN/MINES/01/2008 et 

275/CAB.MIN/FINANCES/2008 du 2 décembre 2008 modifiant 

et complétant l’arrêté interministériel n° 

0495/CAB.MIN/MINES/01/2008 et 

195/CAB/MIN/FINANCES/2008 du 22 août 2008 fixant les 

performances, le régime douanier, fiscal et parafiscal applicable aux 

exploitants artisanaux, négociants, comptoirs d’achat des substances 

minérales de production artisanale et entités de traitement ou de 

transformation JO n° 4 du 15 février 2009 

621.03.18 Loi n° 18-002 du 13 mars 2018_Code des accises 
JO n° spécial du 18 avril 

2018 

621.12.18 Décret n° 18/045 du 4 décembre 2018 portant mesures 

d’application de l’ordonnance-loi n° 18-002 du 13 mars 2018 

portant code des accises 
JO n° 24 du 15 décembre 

2018 

622 IMPÔTS CÉDULAIRES SUR LES REVENUS  

622.02.69 Ordonnance-loi n° 69-009 du 10 février 1969 relative aux 

impôts cédulaires sur les revenus 
Moniteur congolais, 1969, p. 

515 

 

 

∟ 622.02.83 

 

∟ 622.09.12 

 

∟ 622.02.13 

Modifications 

Loi n° 83-004 du 23 février 1983 modifiant et complétant certaines 

dispositions de l’ordonnance-loi n° 69-009 du 10 février 1969 relative 

aux impôts cédulaires sur les revenus  

Ordonnance-loi n° 004/2012 du 21 septembre 2012 modifiant et 

complétant certaines dispositions de l’ordonnance-loi n° 69/009 du 

10 février 1969 relative aux impôts cédulaires sur les revenus  

Ordonnance-loi n° 13/008 du 23 février 2013 modifiant et 

complétant certaines dispositions de l’ordonnance-loi n° 69/009 

relative aux impôts cédulaires sur les revenus  

 

 

JO n° 5 du 1er mars 1983 

 

JO n° spécial du 24 

septembre 2012 

 

 

 

 

622.04.78 Arrêté départemental n° 061/BCE/FIN/78 du 26 avril 1978 

fixant la forme de certains documents à produire en annexe aux 

déclarations fiscales  Ministère des Finances 

622.12.88c Circulaire départemental n° 3729 du 23 décembre 1988 sur les 

mesures d’application de l’ordonnance-loi n° 69-009 du 10 

février 1969 relative à l’impôt cédulaire sur les revenus dans sa 

rédaction issue de l’ordonnance-loi n° 84-022 du 30 mars 1984  

622.07.98 Décret-loi n° 086 du 10 juillet 1998 sur la fiscalité des petites et 

moyennes entreprises  
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622.11.98 Arrêté n° 041/CAB/MIN/FIN/98 du 17 novembre 1998 

portant classification des entreprises et fixation des quotités 

trimestrielles de l’impôt forfaitaire due par les entreprises 

relevant du régime de la patente 
Ministère des Finances et 

Budget 

622.09.12 Ordonnance n° 003/2012 du 21 septembre 2012 portant 

régime fiscal applicable aux entreprises de petite taille en 

matière d’impôt sur les bénéfices et profits 
JO n° spécial du 24 

septembre 2012 

622.02.13.2 Ordonnance-loi n° 13/006 du 23 février 2013 portant régime 

fiscal applicable aux entreprises de petite taille en matière 

d’impôt sur les bénéfices et profits 
JO n° spécial du 27 février 

2013 

623 Impôts sur les rémunérations des expatriés  

623.02.69 Ordonnance-loi n° 69-007 du 10 février 1969 relative à l’impôt 

exceptionnel sur les rémunérations versées par les employeurs 

à leur personnel expatrié JO n° 2 du 15 janvier 1972 

623.09.00 Décret-loi n° 119-2000 du 9 septembre 2000 portant création 

d’un impôt personnel minimum pour expatrié Présidence de la République 

623.01.01 Arrêté ministériel n° 024/CAB/MIN/FIN/2001 du 9 janvier 

2001 portant mesures d’application du décret-loi n° 119-2000 

du 9 septembre 2000 portant création d’un impôt personnel 

minimum pour expatrié 
JO n° spéciale de février 

2001 

624 Procédure fiscale  

624.01.97c Circulaire ministériel n° 004/CAB/MIN/FIN/97 du 22 janvier 

1997 relative à l’identification des contribuables et au suivi de 

leurs comptes courants lors de paiements de l’État aux tiers 

créanciers Ministère des Finances 

624.02.01 Arrêté ministériel n° 029/CAB/MIN/FIN/2000 du 1er février 

2001 relatif au paiement en monnaie étrangère de certains 

droits, impôts, taxes et redevances dus à l’État JO n° spécial de février 2001 

624.02.02 Décret n° 007/2002 du 2 février 2002 relatif au mode de 

paiement des dettes envers l’État JO n° 11 du 1er juin 2010 

 

∟624.04.11 

Modifications 

Décret n° 11/20 du 14 avril 2011 modifiant et complétant le décret 

n° 007/2002 du 2 février 2002 relatif au mode de paiement des dettes 

envers l’État JO n° 9 du 1er mai 2011 
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624.02.02.1 Arrêté ministériel n° 076/CAB/MIN/ECO-FIN&BUD/2002 

du 11 février 2002 portant mesures d’application du décret n° 

007/2002 du 2 février 2002 relatif au mode de paiement des 

dettes envers l’État 
Ministère de l’Économie, 

Finances et Budget 

624.02.02.c Circulaire ministérielle n° 002/CAB/MIN/ECO-FIN 

BUD/2002 du 11 février 2002 relative au mode de paiement 

des dettes envers l’État 
Ministère de l’Économie, 

Finances et Budget 

624.03.03 Loi n° 004/2003 du 13 mars 2003 portant réforme des 

procédures fiscales Ministère des finances 

 

∟624.02.13 

Modifications 

Ordonnance-loi n° 13/005 du 23 février 2013 modifiant et 

complétant certaines dispositions de la loi n° 004/2003 du 13 mars 

2003 portant réforme des procédures fiscales 
JO n° spécial du 27 février 

2013 

624.03.10 Arrêté ministériel n° 021/CAB/MIN/FINANCES/2010 du 

26 mars 2010 portant rationalisation des missions de contrôle 

fiscal et des recettes non fiscales sur place JO n° 7 du 1er avril 2010 

624.03.10.1 Décret n° 10/14 du 29 mars 2010 portant création d’un comité 

de suivi des recettes JO n° 11 du 1er juin 2010 

 

∟624.03.11 

Modifications 

Décret n° 011/10 du 2 mars 2011 modifiant et complétant le décret 

n° 10/14 du 29 mars 2010 portant création d’un comité de suivi des 

recettes  

624.01.11 Décret n° 011/03 du 21 janvier 2011 portant interdiction de 

contrôle et recouvrement des impôts, droits, taxes et autres 

redevances dus à l’État sans requête des régies financières JO n° 8 du 15 avril 2011 

624.02.11c Note circulaire n° 002/CAB/MIN/FINANCES/2011 du 10 

février 2011 relative aux modalités pratiques de prise en charge 

par les provinces des actes générateurs attachés à leurs 

compétences exclusives  JO n° 8 du 15 avril 2012 

624.04.11 Décret n° 011/19 du 14 avril 2011 portant modalités de calcul 

et de recouvrement de l’impôt professionnel sur les 

rémunérations des membres des institutions politiques et 

assimilés JO n° 9 du 1er mai 2011 

624.08.12 Décret n° 12/029 du 23 août 2012 portant interdiction de 

contrôle et de recouvrement des impôts, droits, taxes et autres 

redevances dus à l’État sans requête des régies financières JO n° 3 du 1er février 2013 
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624.02.13 Ordonnance-loi n° 13/003 du 23 février 2013 portant réforme 

des procédures relatives à l’assiette, au contrôle et aux modalités 

de recouvrement des recettes non fiscales 
JO n° spécial du 27 février 

2013 

624.12.13c Note circulaire n° CAB/MIN/FINANCES/004 du 8 

décembre 2013 précisant les modalités de paiement des impôts 

et droits perçus par la Direction générale des impôts par voie 

de déclaration auto liquidative 
JO n° spécial du 10 mai 

2014 

624.12.17 Arrêté ministériel n° CAB/MIN/FINANCES/2017/036 du 8 

décembre 2017 portant mesures d’exécution des dispositions 

relatives à la documentation sur le prix de transfert Ministère des Finances 

63 TAXES ET REDEVANCES  

630 Généralités  

630.12.95 Décret n° 0058 du 27 décembre 1995 portant création, 

organisation et fonctionnement de la Direction générale des 

recettes administratives, judiciaires, domaniales et de 

participations Ministère des Finances 

630.07.04 Loi n° 04-015 du 16 juillet 2004 fixant la nomenclature des actes 

générateurs des recettes administratives, judiciaires, domaniales 

et de participations ainsi que leurs modalités de perceptions 
JO n° spécial du 22 juillet 

2004 

 

∟ 630.03.05 

Modifications 

Loi n° 05-008 du 31 mars 2005 modifiant et complétant la loi n° 04-

015 du 16 juillet 2004 fixant la nomenclature des actes générateurs 

des recettes administratives, judiciaires, domaniales et de 

participations ainsi que leurs modalités de perceptions 
 JO n° spécial du 5 avril 

2006 

630.11.07 Arrêté ministériel n° 014/CAB/MIN/IND/2007 du 29 

novembre 2007 portant dispositions financières relatives aux 

opérations de contrôle de conformité aux normes nationales 

congolaises  
JO n° 24 du 15 décembre 

2009 

630.03.18 Ordonnance-loi n° 18-003 du 13 mars 2018 fixant la 

nomenclature des droits, taxes et redevances du Pouvoir central 
JO n° spécial du 23 avril 

2018 

630.07.18 Loi n° 18-015 du 9 juillet 2018 portant ratification de 

l’ordonnance-loi n° 18-003 du 13 mars 2018 fixant la 

nomenclature des droits, taxes et redevances du Pouvoir central   
JO n° spécial du 23 juillet 

2018 

631 Taxe sur la valeur ajoutée  

631.08.10 Ordonnance-loi n° 10/001 du 20 août 2010 portant institution 

de la taxe sur la valeur ajoutée  
JO n° spécial du 20 janvier 

2012 
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∟631.09.12 

Modifications 

Ordonnance-loi n° 001/2012 du 21 septembre 2012 modifiant et 

complétant certaines dispositions de l’ordonnance-loi n°10/001 du 

20 août 2010 portant institution de la taxe sur la valeur ajoutée 2 
JO n° spécial du 24 

septembre 2012 

∟631.02.13 Ordonnance-loi n° 13/007 du 23 février 2013 modifiant et 

complétant certaines dispositions de l’ordonnance-loi n° 10/001 du 

20 août 2010 portant institution de la taxe sur la valeur ajoutée 
JO n° spécial du 27 février 

2013 

631.06.11 Loi n° 11/005 du 25 juin 2011 relative à la ratification de 

l’ordonnance-loi n°10/001 du 20 août 2010 portant institution 

de la taxe sur la valeur ajoutée (T.V.A.) JO n° 14 du 15 juillet 2011 

631.08.11 Arrêté ministériel n° 37/CAB/FINANCES/2011 du 11 août 

2011 portant modification du seuil d’assujettissement à la taxe 

sur la valeur ajoutée  

631.11.11 Décret n° 011/42 du 22 novembre 2011 portant mesures 

d’exécution de l’ordonnance-loi n° 10/001 du 20 août 2010 

portant institution de la taxe sur la valeur ajoutée 
JO n° spécial du 5 janvier 

2012  

631.11.11.1 Arrêté ministériel n° 065/CAB/MIN/FINANCES/2011 du 

29 novembre 2011 fixant les modalités complémentaires de 

remboursement de la taxe sur la valeur ajoutée  

631.11.11.2 Arrêté ministériel n° 067/CAB/MIN/FINANCES du 29 

novembre 2011 fixant les conditions d’agrément des 

représentants fiscaux des redevables de la taxe sur la valeur 

ajoutée établis ou domiciliés hors de la République 

démocratique du Congo  

631.12.11 Arrêté Interministériel n°219/CAB/MIN/AGRI/2011 et 

n°323/CAB/MIN/FINANCES/2011 du 19 décembre 2011 

fixant la liste des équipements agricoles exonérés de la taxe sur 

la valeur ajoutée  

631.12.11.1 Arrêté interministériel n° 016/CAB/MINAFFET/2011 et n° 

317/CAB/MIN/FINANCES/2011 du 23 décembre 2011 

instituant une commission chargée de l’examen des quotas des 

biens destinés à l’usage officiel des missions diplomatiques et 

consulaires et des représentations des organisations 

internationales à exonérer de la taxe sur la valeur ajoutée  

631.12.11.2 Arrêté interministériel n°016/CAB/MIN/SANTE/2011 et 

n°328/CAB/MIN/FINANCNES/2011 du 28 décembre 2011 

fixant la liste des intrants pharmaceutiques exonérés de la TVA 
JO n° spécial du 20 janvier 

2012 

 
2 Cette ordonnance-loi a une teneur identique à celle de l’ordonnance-loi n° 13/007 du 23 février 2013 (RS 631.02.13). 
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631.07.15 Arrêté ministériel n° CAB/MIN/FINANCES/2015/020 du 

31 juillet 2015 fixant les modalités complémentaires de 

remboursement des crédits de taxe sur la valeur ajoutée 
JO n° spécial du 25 avril 

2017 

631.08.18 Arrêté ministériel n° CAB/MIN/FINANCES/2018/029 du 

21 août 2018 fixant les modalités d’application de la procédure 

d’achats en franchise de taxe sur la valeur ajoutée 
JO n° 21 du 1er novembre 

2018 

64 TAUX DE TAXES ET REDEVANCES À L’INITIATIVE 

DES MINISTÈRES  

641  Ministères [Affaires foncières, Entités administratives 

décentralisées]  

641.01.76 Ordonnance n° 76-007 du 8 janvier 1976 fixant les taux et règles 

d’assiette et de recouvrement des taxes et redevances en matière 

administrative, judiciaire et domaniale perçues à l’initiative du 

département des Affaires foncières JO n° spécial, 1992 

641.05.99.1 Arrêté interministériel n° 

001/CAB/MIN/AFF.INTER&FIN/99 du 20 mai 1999 

portant fixation des taux de taxes administratives d’intérêt 

commun et de taxes spécifiques des entités administratives 

décentralisées 

Ministère d’État chargé des 

Affaires intérieures et 

ministère des Finances et 

Budget 

641.07.00 Décret-loi n° 100 du 3 juillet 2000 portant prélèvement d’un 

acompte sur diverses contributions  
Ministère des Finances et 

Budget 

641.01.01 Arrêté ministériel n° 022/CAB/MIN/FIN/2001 du 9 janvier 

2001 portant application du décret-loi n° 100 du 3 juillet 2000 

portant prélèvement d’un acompte sur diverses contributions JO n° spécial, février 2001 

641.01.01.1 Arrêté ministériel n° 027/CAB/MIN/FIN&BUDGET/2001 

du 9 janvier 2001 portant dispositions relatives au dépôt par les 

opérateurs économiques bénéficiant des avantages fiscaux en 

vertu du code des investissements et d’autres textes particuliers 

d’un relevé mensuel des opérations exonérées JO n° spécial, février 2001 

641.03.03 Loi n° 006-2003 du 13 mars 2003 fixant les modalités de calcul 

et de perception des acomptes et précomptes de l’impôt sur les 

bénéfices et profits 
JO n° spécial du 31 mars 

2003 

∟641.02.13 Ordonnance-loi n° 13/004 du 23 février 2013 portant 

abrogation de certaines dispositions de la loi n° 006/03 du 13 

mars 2003 fixant les modalités de calcul et de perception des 

acomptes et précomptes de l’impôt sur les bénéfices et profits 
JO n° spécial du 10 mai 

2014 
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641.05.13 Arrêté interministériel n° 0001/CAB/MIN/AFF.FONC/2013 

et n°/CAB/MIN/FINANCES/2013/806 du 6 mai 2013 

portant fixation des droits fixes proportionnels, taxes, frais 

techniques et cadastraux à percevoir à l’initiative du ministère 

des Affaires foncières JO n° 19 du 1er octobre 2013 

641.07.13 Arrêté interministériel n° 003/CAB/MIN/AFF.FONC/2013 

et n°/CAB/MIN/FINANCES/2013/854 du 3 juillet 2013, 

portant fixation des taux des droits, taxes et redevances à 

percevoir à l’initiative du ministère des affaires foncière JO n° 19 du 1er octobre 2013 

641.06.17 Arrêté interministériel n° 001/CAB/MIN/AFF.FONC/2017 

et CAB/MIN/FINANCES/2017/022 du 23 juin 2017 portant 

fixation des taux des droits, taxes et redevances à percevoir à 

l’initiative du ministère des Affaires foncières 
Ministère des Affaires 

foncières 

642 MINISTÈRES [TRAVAIL, PRÉVOYANCE SOCIALE]  

642.02.99 Arrêté ministériel n° 11/CAB/MIN/T.P.S./99 du 20 février 

1999 autorisant l’Inspection général du travail et de la 

prévoyance sociale à percevoir les frais administratifs sur ses 

prestations  

642.02.06 Arrêté interministériel n° 

12/MTPS/123,007/CAB/MIN/FINANCES/2006 et 

001/CAB/MIN/BUD/2006 du 14 février 2006 fixant le taux 

de la cotisation due par les employeurs à l’Institut nationale de 

préparation professionnelle JO n° 6 du 15 mars 2006 

642.10.17 Arrêté interministériel n° 

031/CAB/MINETAT/METPS/01/2017 et 

CAB/MIN/FINANCES/2017/04 du 10 octobre 2017 

portant fixation des taux des droits, taxes et redevances à 

percevoir à l’initiative du ministère du Travail, Emploi et 

Prévoyance sociale 
JO n° spécial du 1er 

novembre 2017 

643 MINISTÈRE [AFFAIRES ÉTRANGÈRES]  

643.06.06 Arrêté interministériel n° 014/CAB/MIN/AFF.ETR/2006 et 

095/CAB/MIN/FINANCES/2006 du 12 juin 2006 portant 

fixation des taux des taxes à percevoir à l’initiative du ministère 

des Affaires étrangères  
JO n° spécial du 18 août 

2006 

643.08.11 Arrêté interministériel n° 008/CAB/AFF.ETR/2011 et n° 

181/CAB/MIN/FINANCES/2011 du 25 août 2011 portant 

fixation des taux des taxes à percevoir à l’initiative du ministère 

des Affaires étrangères JO n° 1 du 1er janvier 2012 
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644 MINISTÈRES [INTÉRIEUR, SÉCURITÉ, JUSTICE, DÉFENSE]  

644.11.04 Arrêté interministériel n° 

069/CAB/MIN/INT/DECEN.SECURITE et 

160/CAB/MIN/FINANCES/2004 du 13 novembre 2004 

portant fixation des taux des droits, taxes et redevances à 

percevoir à l’initiative du ministère de l’Intérieur, 

Décentralisation et Sécurité 
JO n° spécial du 18 août 

2006 

644.06.06 Arrêté interministériel n° 

061/CAB/MININTERDESES/2006 et 

097/CAB/MIN/FINANCES/2006 du 13 juin 2006 portant 

fixation des taux des droits, taxes et redevances à percevoir à 

l’initiative du ministère de la Police nationale congolaise  
JO n° spécial du 18 août 

2006 

644.05.10 Arrêté interministériel n° 243/CAB/MIN/J&DH/2010 et 

043/CAB/MIN/FINANCES/2010 du 4 mai 2010 portant 

fixation des taux des droits, taxes et redevances à percevoir à 

l’initiative du ministère de la Justice 
JO n° spécial du 29 mai 

2010 

644.09.17 Arrêté interministériel n° 

027/CAB/VPM/MIN/INT/DECEN.SECURITE et 

CAB/MIN/FIANCES/2017/113 du 2 septembre 2017 

portant fixation des taux des droits, taxes et redevances à 

percevoir à l’initiative du ministère de l’Intérieur et Sécurité 
JO n° spécial du 5 mars 

2018 

644.10.17 Arrêté interministériel n° 098/CAB/ME/MIN/J&GS/2017 et 

CAB/MIN/FINANCES/2017/067 du 31 octobre 2017 

portant fixation des taux des droits, taxes et redevances à 

percevoir à l’initiative du ministère de la Justice 
JO n° 24 du 15 décembre 

2017 

644.05.18 Arrêté interministériel n° MDNAC-R/CAB/001/2018 et 

CAB/MIN/FINANCES/2018/053 du 10 mai 2018 portant 

fixation des taux des droits, taxes et redevances à percevoir à 

l’initiative du ministère de la Défense nationale, Anciens 

combattants et Réinsertion JO n° 12 du 15 juin 2018 

645 MINISTÈRES 

[FORMATION, RECHERCHE CULTURE, ARTS, JEUNESSE ET 

SPORTS]  

645.04.87 Ordonnance-loi n° 87-013 du 3 avril 1987 portant création du 

Fonds de promotion culturelle JO n° 8 du 15 avril 1987 
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∟645.07.98 

Modification 

Arrêté ministériel n° 004 du 22 juillet 1998 modifiant et complétant 

les dispositions de l’arrêté ministériel 003/CAB/MIN/IPCA/97 du 

1er novembre 1997 portant mesures d’exécution de l’ordonnance-loi 

87-013 du 3 avril 1987 créant le Fonds de promotion culturelle JO n° spécial, février 1999 

645.07.01 Arrêté ministériel n° 22/CAB/MIN/MCA/018/BS/2001 du 

14 juillet 2001 portant modalités de perception de la redevance 

du Fonds de promotion culturelle en toute matière 
Ministère de la Culture et 

des Arts 

645.08.01 Arrêté ministériel n° 22/CAB/MIN/MCA/019/MM/2001 du 

22 août 2001 portant harmonisation des textes légaux et 

réglementaire régissant la perception des taxes, droit et 

redevances dus au Trésor public, au Fonds de promotion 

culturelle et aux entités administratives, décentralisées du 

domaine de la culture et des arts 
Ministère de la Culture et 

des Arts 

645.04.05 Arrêté interministériel n° 

007/CAB/MIN/RECH.SCIENT/2005 et 

035/CAB/MIN/FINANCES/2005 du 27 avril 2005 portant 

fixation des taux des droits, taxes et redevances à percevoir à 

l’initiative du ministère de la Recherche scientifique 
JO n° 21 du 1er novembre 

2005 

645.04.05.1 Arrêté interministériel n° 025/05/CAB/MIN/ESU/2005 et 

037/CAB/MIN/FINANCES/2005 du 27 avril 2005 portant 

fixation des taux des droits, taxes et redevances à percevoir à 

l’initiative du ministère de l’Enseignement supérieur et 

universitaire 
JO n° 21 du 1er novembre 

2005 

645.06.05 Arrêté interministériel n° MJS/CAB/2100/ANT/0029/2005 

et 059/CAB/MIN/FINANCES/2005 du 25 juin 2005 portant 

fixation des taux des droits, taxes et redevances à percevoir à 

l’initiative du ministère de la jeunesse et des sports 
JO n° spécial du 18 août 

2006 

645.06.05.1 L’arrêté interministériel n° 25/CAB/MIN/CA/131/2005 et 

060/CAB/MIN/FINANCES/2005 du 28 juin 2005 portant 

fixation des taux des droits, taxes et redevances à percevoir à 

l’initiative du ministère de la Culture et des Arts 
Jo n° 21 du 1er novembre 

2005 

645.07.05 Arrêté interministériel n° 0995/CAB/MIN/EPSP/2005 et 

060/CAB/MIN/FINANCES/2005 du 28 juillet 2005 portant 

fixation des taux des droits, taxes à percevoir à l’initiative du 

ministère de l’Enseignement primaire, secondaire et 

professionnel 
JO n° 21 du 1er novembre 

2005 
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645.12.11 Arrêté interministériel n° 036/CAB/MIN/CA/2011 et 

n°309/CAB/MIN/FINANCES/2011 du 22 décembre 2011 

modifiant et complétant l’arrêté interministériel 

n°016/CAB/MIN/CA/2008 et 

n°277/CAB/MIN/FINANCES/2008 du 29 novembre 2008 

portant fixation des taux des droits, taxes et redevances à 

percevoir à l’initiative du ministère de la Culture et des Arts 
JO n° spécial du 8 février 

2012 

645.06.14 Arrêté ministériel n° 034/CAB/MIN/JSCA/2014 du 7 juin 

2014 portant fixation de l’assiette des droits, taxes et redevances 

à l’initiative du ministère de la Jeunesse, Sports, Culture et 

Arts/secteur de la culture JO n° 14 du 15 juillet 2014 

645.08.17 Arrêté interministériel n° 

013/CAB.MINRST/DMK/DK/2017 et 

CAB.MIN/FINANCES/2017/040 du 30 août 2017 portant 

fixation des taux des droits, taxes et redevances à percevoir à 

l’initiative du ministère de la Recherche scientifique 
JO n° spécial du 1er 

novembre 2017 

646 MINISTÈRE [FINANCES, BUDGET, PLAN, PORTEFEUILLE]  

646.02.01 Arrêté interministériel n° 

002/CAB/MIN/PLAN&REC/FIN&BUD/2001 du 28 

février 2001 portant fixation des taux des droits à percevoir à 

l’initiative du ministère du Plan  

646.02.02 Arrêté ministériel n° 079/CAB/MIN/ECOFIN&BUD/2002 

du 26 février 2002 modifiant certaines dispositions en matière 

de droits et redevances au titre de recettes administratives 

perçues à l’initiative de la Direction générale des impôts 

 

Ministre de l’Économie, 

Finances et Budget 

646.04.05 Arrêté interministériel n° 023/CAB/MIN/PORTEF/2005 et 

036/CAB/MIN/FINANCES/2005 du 27 avril 2005 portant 

fixation des taux des droits, taxes et redevances à percevoir à 

l’initiative du ministère du Portefeuille 
JO n° 21 du 1er novembre 

2005 

646.04.05.1 Arrêté interministériel n° 023/CAB/MIN/PLAN/2005 et 

039/CAB/CAB/MIN/FINANCES/2005 du 21 avril 2005 

porta fixation des taux des droits, taxes et redevances à 

percevoir à l’initiative du ministère du Plan 
JO n° 21 du 1er novembre 

2005 

646.04.05.2 Arrêté ministériel n° 008/CAB/MIN/FINANCES/2005 du 

27 avril 2005 portant fixation des taux, droits des taxes et 

redevances à percevoir à l’initiative du ministère des Finances JO n° 19 du 1er octobre 2005 
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646.07.05 Arrêté interministériel n° 061/CAB/MIN/BUDGET/2005 et 

072/CAB/MIN/FINANCES/2005 du 2 juillet 2005 portant 

fixation des taux des droits, taxes et redevances à percevoir à 

l’initiative du ministère du Budget 
JO n° 21 du 1er novembre 

2005 

646.09.13 Arrêté interministériel n° 009 CAB/MIN/P.F/LMM/2013 et 

n° 971 CAB/MIN/FINANCES/2013 du 10 septembre 2013 

portant fixation des taux des droits, taxes et redevances à 

percevoir à l’initiative du ministère du Portefeuille JO n° 6 du 15 mars 2014 

646.05.16 Arrêté interministériel n° 

001/CAB/ME/MIN.BUDGET/2016 et 

059/CAB/MIN/FINANCES/2016 du 9 mai 2016 portant 

fixation des taux des droits, taxes et redevances à percevoir à 

l’initiative du ministère du Budget 
JO n° 23 du 1er décembre 

2016 

646.07.17 Arrêté ministériel n° 014/CAB/MIN/FINANCES/2017 du 

1er juillet 2017 portant fixation des taux des droits, taxes et 

redevances à percevoir à l’initiative du ministère des Finances 
JO n° spécial du 1er 

novembre 2017 

646.08.17 Arrêté interministériel n° 071/CAB/MINETAT/PLAN/2017 

et CAB/MIN/FINANCES/2017/043 du 31 août 2017 portant 

fixation des taux des droits, taxes et redevances à percevoir à 

l’initiative du ministère du Plan 
JO n° spécial du 1er 

novembre 2017 

   

   

647 MINISTÈRES [ÉNERGIE, MINES, COMMUNICATIONS, 

TRANSPORT, ENVIRONNEMENT (TRAVAUX PUBLICS, 

URBANISME, AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE)]  

647.09.85c Circulaire n° 409/002/85 du 14 septembre 1985 modifiant le 

circulaire 409/001/84 du 16 janvier 1984 relative à la définition 

des termes « transports rémunérés » des personnes et des biens, 

« véhicules » et à la réglementation des taux des taxes et 

redevances des autorisations de transport 
Département des Transport 

et département des Finances 

647.05.00 Arrêté interministériel n° 008/MIN/TC/FIN-BGT/LM/2000 

du 3 mai 2000 portant fixation des taux des taxes et redevances 

administratives à percevoir à l’initiative du ministère des 

Transports et Communications 

Ministère des Transports et 

Communications et 

ministère des Finances et 

Budget 

647.01.01 Arrêté n° CAB/MIN/TPAT-UH/006/K/2001 du 11 janvier 

2001 instituant le droit de péage sur les routes publiques 

d’intérêt général  

Ministère des Travaux 

publics, Aménagement du 

territoire, Urbanisme et 

Habitat 
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647.11.02 Arrêté interministériel n° CAB/MIN/PTT/030/MM/2002 et 

CAB/MIN/ECO.FIN&BUD/104/2002 du 9 novembre 2002 

portant fixation du coût d’interconnexion locale et nationale  
JO n° spécial du 25 janvier 

2003 

647.01.03 Arrêté interministériel n° 006/CAB/MIN/FIN&BUD/2003 

et 001/CAB/MIN/PTT/2003 du 25 janvier 2003 portant 

fixation de la taxe terminale sur les communications 

internationales entrantes 
JO n° spécial du 25 janvier 

2003 

647.07.05 Arrêté interministérielle n° 

CAB/MIN/PRESS&INFO/1958/2005 et 

069/CAB/MIN/FINANCES/2005 du 4 juillet 2005 portant 

fixation des taux des droits, taxes et redevances à percevoir à 

l’initiative du ministère de la Presse et Information 
JO n° 21 du 1er novembre 

2005 

647.07.05.1 Arrêté interministériel n° 004/CAB/MIN/PTT/2005 et 

105/CAB/MIN/FINANCES/2005 du 28 juillet 2005 portant 

fixation du taux de la régulation des télécommunications à 

percevoir à l’initiative de l’Autorité de régulation de la poste et 

des télécommunications du Congo JO n° 19 du 1er octobre 2005 

647.07.05.2 Arrêté interministériel n° 005/CAB/MIN/PTT/2005 et 

110/CAB/MIN/FINANCES/2005 du 29 juillet 2005 portant 

fixation des taux de droits, taxes et redevances à percevoir à 

l’initiative du ministère des Postes, Téléphone et 

Télécommunication 
JO n° 21 du 1er novembre 

2005 

∟647.02.09 Arrêté interministériel n° 0006/CAB/MIN/PTT/2009 et n° 

072/CAB/MIN/FINANCE/2009 du 26 février 2005 modifiant et 

complétant l’arrêté interministériel n° 005/CAB/MIN/PTT/2005 et 

110/CAB/MIN/FINANCES/2005 du 29 juillet 2005 portant 

fixation des taux de droits, taxes et redevances à percevoir à l’initiative 

du ministère des Postes, Téléphone et Télécommunications 
JO n° spécial du 25 mars 

2009 

∟647.12.12 Arrêté interministériel n°CAB/MIN/PT&NTIC/ 023/2012 et 

n°CAB/MIN/FINANCES/672/2012 du 21 décembre 2012 

modifiant et complétant l’arrêté interministériel 

n°CAB/VPM/MIN/PTNTC/LKNG/PMG/027/2012 et n° 

CAB/MIN/FINANCE/441/2012 du 2 avril 2012 modifiant et 

complétant l’arrêté interministériel n°006/CAB/MIN/PTT/2009 et 

n°072/CAB/MIN/FINANCE/2009 du 26 février 2009, modifiant 

et complétant l’arrêté interministériel n°005/CAB/MIN/PTT/2005 

et n°110/CAB/MIN/FINANCES/2005 du 29 juillet 2005 portant 

fixation des taux des droits, taxes et redevances à percevoir à 

l’initiative du ministère des Postes, Télécommunications et 

Nouvelles Technologies de l’information et de la Communication JO n° 1 du 1er janvier 2013 
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∟ 647.12.12.1 Arrêté interministériel n°CAB/MIN/PT&NTIC/ 024/2012 et 

n°CAB/MIN/FINANCES/671/2012 du 21 décembre 2012 

modifiant et complétant l’arrêté interministériel 

n°006/CAB/MIN/PTT/2009 et n° 

072/CAB/MIN/FINANCES/2009 du 26 février 2009 modifiant et 

complétant l’arrêté interministériel n°005/CAB/MIN/PTT/2005 et 

n°110/CAB/MIN/ FINANCES/2005 du 29 juillet 2005 modifiant 

et complétant l’arrêté interministériel n°CAB/MIN/ 

PTNTIC/023/2012 et n°CAB/MIN/FINANCES/ 672/2012 du 

21 décembre 2012 portant fixation des taux des droits, taxes et 

redevances à percevoir à l’initiative du ministère des Postes, 

Télécommunications et Nouvelles Technologies de l’information et 

de la Communication JO n° 1 du 1er janvier 2013 

647.07.05.3 Arrêté interministériel n° 011/CAB/MIN/ENER/2005 et 

081/CAB/MIN/FINANCES/2005 du 18 juillet 2005 portant 

fixation des taux des droits, taxes et redevances à percevoir à 

l’initiative du ministère de l’Énergie 
JO n° 21 du 1er novembre 

2005 

647.07.05.4 Arrêté interministériel n° 002/CAB/MIN/URB/2005 et n° 

109/CAB/MIN/FINANCES/2005 du 30 juillet 2005 portant 

fixation des taux des droits et taxes à percevoir à l’initiative du 

Ministère de l’Urbanisme et Habitat 
JO n° spécial du 18 août 

2006 

647.06.06 Arrêté interministériel n° 409/CAB/MIN/TC/003/2006 et 

100/CAB/MIN/FINANCES/2006 du 14 juin 2006 portant 

fixation des taux des droits, taxes et redevances à percevoir à 

l’initiative du ministère des Transports et Communications  JO n° 14 du 15 juillet 2006 

647.12.06 Arrêté ministériel n° 023/CAB/MIN/ECO/2006 du 27 

décembre 2006 portant fixation du barème de rémunération de 

la certification et du contrôle de radioactivité des produits 

miniers à l’exportation JO n° 3 du 1er février 2007 

647.08.07 Arrêté interministériel n° 3154/CAB.MIN/MINES/01/2007 

et 031/CAB.MIN/FINANCES/2007 du 9 août 2007 portant 

fixation des taux des droits, taxes et redevances à percevoir à 

l’initiative du ministère des Mines JO n° 20 du 15 octobre 2007 

∟647.01.08 Arrêté interministériel n° 003/CAB/MIN.MINES/01/2007 et n° 

006/CAB/MIN/FINANCES/2007 du 9 janvier 2008 portant 

modification de l’arrêté interministériel n° 

3154/CAB.MIN/MINES/01/2007 et 

031/CAB.MIN/FINANCES/2007 du 9 août 2007 portant fixation 

des taux des droits, taxes et redevances à percevoir à l’initiative du 

ministère des Mines JO n° 6 du 15 mars 2008 
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647.03.09 Arrêté interministériel n° 09/CAB/M-

N.ITPR/002/KM/2009, 

CAB/MIN/FINANCES/DTS/2009, 001/CAB/MIN/ECO-

NAT&COM/2009 et 409/CAB/MIN/TVC/007/2009 du 6 

mars 2009 portant fixation des taux, montants et modalités de 

perception des ressources du Fonds national d’entretien 

routier JO n° 6 du 15 mars 2009 

647.03.09.1 Arrêté interministériel n° 005/CAB/MIN-

ECONAT&COM/2009 du 7 mars 2009 portant fixation des 

tarifs de vente d’énergie électrique par la SNEL pour ses 

abonnés haute tension, moyenne tension et basse tension JO n° 8 du 15 avril 2009 

∟647.10.10 Arrêté ministériel n° 023/CAB/MIN-ECO&COM/2012 du 11 

octobre 2010 portant modification et complément de l’arrêté 

ministériel n° 005/CAB/MIN-ECONAT&COM/2009 du 7 mars 

2009 portant fixation des tarifs de vente d’énergie électrique par la 

SNEL pour ses abonnés haute tension, moyenne tension et basse 

tension  
JO n° 22 du 15 novembre 

2012 

647.12.09 Arrêté ministériel n° 020/CAB/MIN.URB-URB-

HAB/AY/2009 et 255/CAB/MIN/FINANCE/2009 du 31 

décembre 2009 portant fixation des taux des droits et taxes à 

percevoir à l’initiative du ministère de l’Urbanisme et Habitat 
JO n° spécial du 3 mars 

2010 

647.05.10 Arrêté interministériel n° 021 CAB/MINI/ITPR/2010 et n° 

033 CAB/MIN/FINANCES/2010 du 3 mai 2010 portant 

fixation à l’initiative du ministre des infrastructures, travaux 

publics e reconstruction JO n° 1 du 1er janvier 2011 

647.11.11 Arrêté interministériel n° 065/CAB/MIN/TVC/2011 et n° 

310/CAB/MIN/FINANCES/2011 du 26 novembre 2011 

modifiant et complétant l’arrêté interministériel n° 

018/CAB/MIN/TVC/2010 et 

039/CAB/MIN/FINANCES/2010 du 16 avril 2010 portant 

fixation des taux droits, taxes et redevances à percevoir à 

l’initiative du ministère des transports et voies de 

communication 
JO n° spécial du 8 février 

2012 

647.12.12.3 Arrêté ministériel n° 

CAB/MIN/PTNTIC/TKKM/PKM/sap/022 du 21 

décembre 2012 fixant les conditions et modalités 

d’établissement et d’exploitation du réseau des 

télécommunications à fibre optique JO n° 1 du 1er janvier 2013 
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647.08.13 Arrêté interministériel n° 024/CAB/MIN/MRPINC/2013 et 

n° CAB/MIN/FINANCES/2013 du 27 août 2013 portant 

fixation des taux des droits, taxes et redevances à percevoir à 

l’initiative du ministère des Médias, des Relations avec le 

Parlement et de l’Initiation à la nouvelle citoyenneté JO n° 6 du 15 mars 2014 

647.08.13.1 Arrêté interministériel n° CAB/MIN-ATUHITPR/013/2013 

et n° 925/CAB/MIN/FINANCES/2013 du 9 août 2013 

portant fixation des taux des droits et taxes à percevoir à 

l’initiative du ministère de l’Aménagement du territoire, 

Urbanisme, Habitat, Infrastructures, Travaux publics et 

Reconstruction JO n° 10 mai 2014 

647.12.13 Arrêté ministériel n° 028/CAB/MIN/TVC/2013 du 22 

octobre 2013 portant création et fonctionnement du Comité de 

suivi des recettes du ministère des Transports et Voies de 

communication JO n° 8 du 15 avril 2014 

647.07.14 Arrêté interministériel n° CAB/MIN/PT&NTIC/059 2014 et 

n° CAB/MIN/FINANCES/2014/109 du 5 juillet 2014 

portant fixation des taux de droits, taxes et redevances à 

percevoir à l’initiative du ministère des Postes, 

Télécommunications et Nouvelles Technologies de 

l’information et de la communication JO n° 16 du 15 août 2014 

647.01.15 Arrêté interministériel n° CAB/MIN-ATUH/0001/2015 et n° 

CAB/MIN/FINANCES/2015/ 0001 du 21 janvier 2015 

portant fixation des taux des droits et taxes à percevoir à 

l’initiative du ministère de l’Aménagement du territoire, 

Urbanisme et Habitat JO n° 4 du 15 février 2015 

647.07.16 Arrêté interministériel n° 

CAB/MIN.ATUH/MBI/MP/GHK/0001/2016 et n° 

CAB/MIN/FINANCES/2016/099 du 29 juillet 2016 portant 

fixation du mode de calcul simplifié des taux des droits et 

taxes à percevoir à l’initiative du ministère de l’Aménagement 

du territoire 
JO n° spécial du 25 avril 

2017 

647.08.17 Arrêté interministériel n° 002/CAB/MIN/ECN-

DD/SA/00/2017 et CAB/MIN/FINANCES/2017/038 du 

10 août 2017 portant fixation des taux des droits, taxes et 

redevances en matière d’installation classée de la catégorie 1a à 

percevoir à l’initiative du ministère de l’Environnement et 

Développement durable  
JO n° spécial du 1er 

novembre 2017 
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647.11.17 Arrêté interministériel n° M-

HYD/ANM/007/CAB/MIN/2017 et 

CAB/MIN/FINANCES/2017/139 du 30 novembre 2017 

portant fixation des taux des droits, taxes et redevances à 

percevoir à l’initiative du ministère des Hydrocarbures 
JO n° 24 du 15 décembre 

2017 

647.02.18 Arrêté interministériel n° 

CAB/MIN/PTNTIC/EON/JA/006/2018 et 

CAB/MIN/FINANCES/2018/015 du 15 février 2018 

portant fixation des droits, taxes et redevances à percevoir à 

l’initiative du ministère des Postes, Télécommunications et 

Nouvelles Technologies de l’information et de la 

communication JO n° 4 du 15 février 2018 

647.02.19 Arrêté interministériel n° 0001/CAB/MIN/MINES/01/2019 

et CAB/MIN/FINANCES/2019/009 du 22 février 2019 

portant fixation des taux des droits, taxes et redevances à 

percevoir à l’initiative du ministère des Mines Ministère des Mines 

648 TAXES ET REDEVANCES 

[SANTÉ, ENVIRONNEMENT NATUREL]  

648.06.05 Arrêté interministériel n° 0030/CAB/MIN/SP/2005 et 

066/CAB/MIN/FINANCES/2005 du 27 juin 2005 portant 

fixation des taux des droits, taxes et redevances à percevoir à 

l’initiative du ministère de la Santé 
JO n° 21 du 1er novembre 

2005 

648.07.05 Arrêté interministériel n° 006/CAB/MIN/ENV/2005 et 108 

CAB/MIN/FINANCES/2005 du 25 juillet 2005 portant 

fixation des taux des droits et taxes sur les établissements classés 

dangereux, insalubres ou incommodes à percevoir à l’initiative 

du ministère de l’Environnement, Conservation de la nature, 

Eaux et Forêts  
JO n° spécial du 18 août 

2006 

648.07.05.1 Arrêté interministériel n° 005/CAB/MIN/ENV/2005 et 

107/CAB/MIN/FINANCES/2005 du 25 juillet 2005 fixant 

les taux des droits, taxes et redevances à percevoir à l’initiative 

du ministère de l’Environnement, Conservation de la nature, 

Eaux et Forêts 
JO n° spécial du 25 octobre 

2005 

648.07.06 Arrêté ministériel n° 1250/CAB/MIN/S/022/MC/2006 du 9 

juillet 2006 portant nomenclature des actes médicaux et des 

prestations sanitaires fiscales de la direction nationale de 

l’hygiène JO n° 5 du 1er mars 2008 
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648.04.08 Arrêté interministériel n° 008/CAB/MIN/ECN-T/2008 et 

082/CAB/MIN/FINANCES/2008 du 11 avril 2008 portant 

fixation des taux, des droits et redevances à percevoir en matière 

forestière à l’initiative du ministère de l’Environnement, 

Conservation de la nature et Tourisme JO n° 12 du 15 juin 2008 

648.12.11 Arrêté interministériel n° 

1250/CAB/MIN/S/017/CJ/AQ/2011 du 29 décembre 2011 

modifiant et complétant l’arrêté interministériel n° 

1250/CAB/MIN/S/060/2010 et n° 

024/CAB/MIN/FINANCES/2010 du 28 avril 2010 portant 

fixation des taux des droits, taxes et redevances à percevoir à 

l’initiative du ministère de la Santé publique 
JO n° spécial du 8 février 

2012 

648.12.17 Arrêté interministériel n° 

1250/CAB/MIN/S/044/CAJ/011/2017 et 

CAB/MIN/FINANCES/2017/189 du 28 décembre 2017 

portant fixation des taux des droits, taxes et redevances à 

percevoir à l’initiative du ministère de la Santé 
JO n° spécial du 5 mars 

2018 

649 TAXES ET REDEVANCES [COMMERCE, ÉCONOMIE, 

INDUSTRIE, AGRICULTURE, TOURISME]  

649.02.86 Ordonnance n° 86-028 du 5 février 1986 déterminant l’assiette, 

les taux et les modalités de recouvrement des taxes et 

redevances administratives et judiciaires à percevoir à l’initiative 

du département du Commerce extérieur JO n° 5 du 1er mars 1986 

649.01.87 Arrêté départemental n° 140/87/001 du 8 janvier 1987 portant 

mesures d’exécution de l’ordonnance n° 86-028 du 5 février 

1986 fixant la taxe présidentielle JO n° 2 du 5 janvier 1987 

649.08.89 Ordonnance-loi n° 89-031 du 7 août 1989 portant création de 

la taxe de la promotion de l’industrie JO n° 16 du 15 août 1989 

649.08.89.1 Arrêté interdépartemental n° 00015/89 du 7 août 1989 portant 

mesures d’application de l’ordonnance n° 89-031 du 7 août 

1989 créant la taxe de promotion de l’industrie 

Département de l’Economie 

et de l’Industrie et 

département des Finances 

 

∟649.01.96 

Modification 

Arrêté ministériel n° 008/CAB/MIN/ECNT/96 du 16 janvier 1996 

modifiant et complétant l’arrêté ministériel n° 

0006/CAB/MIN/ECNT/93 du 27 mai 1993 portant fixation des 

taux de la redevance et les modalités de perception du Fonds de 

promotion du tourisme 

Ministère de 

l’Environnement, 

Conservation de la nature et 

Tourisme 
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∟649.01.96.1 
Arrêté ministériel n° 009/CAB/MIN/MIN/ECNT/96 du 16 janvier 

1996 modifiant et complétant l’arrêté n° 070/CAB/MIN/ECNT/94 

du 27 mars 1994 du 27 mars 1994 portant actualisation de certains 

taux des taxes et redevances prévues à l’initiative du ministère de 

l’Environnement, Conservation de la nature et Tourisme 
JO n° spécial du 27 mars 

1994  

649.03.01 Arrêté interministériel n° 007/CAB/MINECI/FIBU/2001 du 

11 mars 2001 portant agrément des organismes d’encadrement 

des petites, moyennes entreprises et des artisans  

649.11.04 Arrêté interministériel n°158 CAB/MIN/FINANCES/2004 et 

0000 16 CAB/MIN/IPME/2004 du 10 novembre 2004 

portant fixant des taux des droits, taxes et redevances perçus à 

l’initiative du ministère de l’Industrie, Petites et Moyennes 

Entreprises JO n° 1 du 1er janvier 2005 

649.12.04 Arrêté interministériel n° 009/CAB/MIN/TOUR/2004 et 201 

CAB/MIN/FINANCES/2004 du 31 décembre 2004 portant 

fixation des taux des droits, taxes et redevances à percevoir à 

l’initiative du ministère du Tourisme JO n° 6 du 15 mars 2005 

649.03.05 Arrêté interministériel n° PL06/IPM/FIN 017 du 16 mars 2005 

portant mesures d’application de la loi n° 89-031 du 7 août 1989 

portant création de la taxe de la promotion de l’industrie et du 

décret n° 065/2002 du 5 juin 2002 du 5 juin 2002 portant 

statuts, organisation et fonctionnement de l’Agence nationale 

pour la promotion des investissements, en sigle « ANAPI »  JO n° 7 du 1er avril 2005 

649.07.05.1 Arrêté interministériel n° 00015/CAB/MIN/IPME/05 et 

084/CAB/MIN/FIN/2005 du 14 juillet 2005 portant mesures 

d’application de l’ordonnance-loi du 7 août 1989 portant 

création de la taxe de la promotion de l’industrie, « TPI » en 

sigle, et du décret 05/029 du 12 mai 2005 portant création, 

organisation et fonctionnement de la Cellule d’études et de 

planification industrielle, en sigle « Cepi »  
JO n° 18 du 15 septembre 

2005 

649.07.05.2 Arrêté interministériel n° 023/CAB/MIN/TOUR/2005 et 

106/CAB/FINANCES/2005 du 28 juillet 2005 portant 

fixation des taux des droits, taxes et redevances à percevoir à 

l’initiative du ministère du Tourisme dans le cadre du Fonds de 

promotion du tourisme 
JO n° 21 du 1er novembre 

2005 

649.07.07 Arrêté ministériel n° 006/CAB/MIN/TOUR/2007 du 6 juillet 

2007 portant création d’une commission permanente chargée 

du suivi du recouvrement des droits, taxes et redevances à 

percevoir à l’initiative du ministère du Tourisme JO n° 15 du 1er août 2007 
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649.10.11 Arrêté interministériel n°214/CABIMIN/AGRI./ 2011 et n° 

2761/CAB/MIN/FINANCES/12011 du 26 octobre 2011 

modifiant et complétant l’arrêté interministériel 

n°0054/CAB/MIN/ AGRI./2010 et 

040/CAB/MINI/FINANCES/2010 du 21 avril 2010 portant 

fixation des taux et redevances à percevoir à l’initiative du 

ministère de l’Agriculture  
JO n° spécial du 8 février 

2012 

649.12.12 Arrêté interministériel n°007/CAB/MIN.ECO&COM/2012 e 

n° 670/CAB/MIN./FINANCES/2012 du 21 décembre 2012 

portant fixation des droits, taxes, redevances à percevoir à 

l’initiative du ministère de l’Economie et commerce JO n° 1 du 1er janvier 2013 

649.10.13 Arrêté interministériel n° 034/10/CAB/MIN/IND/2013 & n° 

CAB/MIN/FINANCES/2013, 972 du 10 octobre 2013 

portant fixation des taux des droits, taxes et redevances à 

percevoir à l’initiative du ministère de l’industrie, petites et 

moyennes entreprises 
JO n° 24 du 15 décembre 

2014 

649.07.16 Arrêté interministériel n° 059/CAB/MIN/ECN-

DD/SA/00/RBM/2016 et 

094/CAB/MIN/FINANCES/2016 du 22 juillet 2016 portant 

fixation des taux des droits, taxes et redevances à percevoir à 

l’initiative du ministère de l’Environnement, Conservation de 

la nature et Développement 
JO n° 23 du 1er décembre 

2016 

649.08.17 Arrêté interministériel n° 006/CAB/MINETA T. 

COMEXT/2017 et n° CAB/MIN/ FINANCES/ 2017/034 

du 10 août 2017 portant fixation des taux des droits, taxes et 

redevances à percevoir à l’initiative du ministère du Commerce 

extérieur 
JO n° 17 du 1er septembre 

2017 

649.08.17.1 Arrêté interministériel n° 016/CAB/MIN/IND/2017 e 

CAB/MIN/FINANCES/2017/036 du 11 août 2017 portant 

fixation des taux des droits, taxes et redevances à percevoir à 

l’initiative du ministère de l’Industrie 
JO n° spécial du 1er 

novembre 2017 

649.10.17 Arrêté interministériel n° 028/CAB/MINETECONAT/2017 

et CAB/MIN/FINANCES/2017/101 du 18 octobre 2017 

portant fixation des taux des droits, taxes et redevances à 

percevoir à l’initiative du ministère de l’Economie nationale 
JO n° 24 du 15 décembre 

2017 
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649.10.17.1 Arrêté interministériel ° 

0001/CAB/MIN/TOURISME/FMMA/2017 et 

CAB/MIN/FINANCES/2017/084 du 6 octobre 2017 

portant fixation des taux des droits, taxes et redevances à 

percevoir à l’initiative du ministère du Tourisme JO n° 20 du 15 octobre 2017 

   

65 DOUANE  

650 GÉNÉRALITÉS  

650.10.74 Arrêté n° 162 du 28 octobre 1974 conjoint du commissaire 

d’État aux finances et du commissaire d’État au commerce 

portant mesures d’application de l’ordonnance-loi n° 73-032 du 

1973 et complétant le régime douanier de l’entrepôt particulier JO n° 2 du 15 janvier 1975 

650.11.99 Arrêté ministériel n° 064/CAB/MIN/FIN&BUD/99 du 15 

novembre 1999 portant institution de la déclaration douanière 

du COMESA (DD-COM)  

650.03.03 Loi n° 009-2003 du 18 mars 2003 relative à l’évaluation en 

douane des marchandises JO n° 19 du 1er octobre 2003 

650.08.10 Ordonnance-loi du 20 août 2010 portant code des douanes 
JO n° spécial du 26 

décembre 2010 

650.06.11 Loi n° 11/006 du 25 juin 2011 relative à la ratification de 

l’ordonnance-loi n° 10/002 du 20 août 2010 portant code des 

douanes JO n° 14 du 15 juillet 2011 

650.12.11 Décret n° 011/46 du 24 décembre 2011 portant mesures 

d’application de l’ordonnance-loi n° 10/002 du 20 août 2010 

portant code des douanes 
JO n° spécial du 12 janvier 

2012 

650.09.15c Circulaire n° CAB/MIN/FINANCES/2015/008 du 12 

septembre 2015 relative à l’enlèvement des marchandises 

importées 
JO n° 21 du 1er novembre 

2015 

651 DROITS D’ENTRÉE ET DE SORTIE  

651.11.90 Arrêté interministériel n° 0013 du 27 novembre 1990 abrogeant 

et remplaçant l’arrêté ministériel n° 007 du 29 juillet 1987 en ce 

qu’il concerne les mesures d’assouplissement et 

d’harmonisation des interventions de l’OZAC, de l’OZACAF 

et de l’OFIDA dans les exportations des produits agricoles et 

plus spécialement du café 

Ministères des Finances et 

ministère de l’Agriculture, 

Animation rurale et 

Développement 

communautaire) 
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651.11.90.1 Arrêté interministériel n° 0010 du 27 novembre 1990 portant 

mesures d’assouplissement et d’harmonisation des 

interventions du ministère de l’Environnement, Conservation 

de la nature et Tourisme, de l’OZAC et de l’OFIDA dans les 

exportations des produits agricoles et spécialement du bois  

Ministère de l’Industrie, 

Commerce et Artisanat, 

ministère des Finances et 

ministère de 

l’Environnement, 

Conservation de la nature et 

Tourisme) 

651.04.91 Ordonnance n° 91-065 du 4 avril 1991 portant création d’une 

redevance administrative à l’importation Présidence de la République 

 

∟651.12.11 

Modification 

Décret n° 011/47 du 30 décembre 2011 modifiant et complétant 

l’ordonnance n° 91-065 du 4 avril 1991 portant création d’une 

redevance administrative à l’importation 
JO n° spécial du 8 février 

2012 

651.05.91 Arrêté ministériel n° 023 du 15 mai 1991 portant mesures 

d’application de l’ordonnance n° 91-065 du 4 avril 1991 relative 

à la création de la redevance administrative à l’importation Ministère des Finances 

651.02.94  Arrêté interministériel n° 005/CAB/MIN/FIN/ENI/EN/94 

du 7 février 1994 fixant les modalités de paiement des droits et 

taxes parafiscales sur les carburants terrestres  

Ministère de l’Énergie et 

ministère de l’Économie 

nationale et de l’Industrie 

651.03.99 Arrêté ministériel n° 046/CAB/MIN/FIN/99 du 10 février 

1999 fixant provisoirement les droits de sortie du diamant et de 

l’or 
Ministère des Finances et 

Budget 

651.03.02 Arrêté interministériel n° 004/CAB/MIN/PL&BUD/2002 du 

20 mars 2002 portant dispositions réglementaires en matière 

d’importation de tissus imprimés 
Ministère de l’Économie, 

Finance et Budget 

651.11.04 Arrêté ministériel n° 

011/CAB/MINCE/140/RL.MIN/dd/2004 du 17 novembre 

2004 portant fixation des taxes des frais des prestations à 

l’importation de l’Office congolais de contrôle « OCC »  

651.12.05 Décret n° 05/183 du 30 décembre 2005 portant institution d’un 

guichet unique à l’importation et à l’exportation 
JO n° spécial du 18 août 

2006 

651.06.06 Arrêté interministériel du 12 juin 2006 n° 098 portant mesures 

d’application du décret n° 05/183 du 30 décembre 2005 portant 

institution d’un guichet unique à l’importation et à l’exportation 
JO n° spécial du 18 août 

2006 

651.06.06.1 Arrêté interministériel n° 106/CAB/MIN/FINANCES/2006 

et n° 004/CAB/140/MIN.CE/2006 du 16 juin 2006 portant 

règlement d’application du contrat de vérification avant 

embarquement des marchandises importées en République 

démocratique du Congo   Ministère des finances 
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651.04.11 Décret n° 011/18 du 11 avril 2011 portant manuel des 

procédures harmonisées transitoires applicables au Guichet 

unique à l’importation et à l’exportation des marchandises  

651.06.11 Décret n° 011/32 du 29 juin 2011 portant suppression des 

perceptions illégales aux frontières 
JO n° spécial du 8 février 

2012 

651.06.11.1 Décret n° 011/31 du 28 juin 2011 fixant les modalités 

d’exonération des droits, taxes et redevances sur les produits 

pétroliers en faveur des bénéficiaires des avantages fiscaux et 

douaniers JO n° 15 du 1er août 2011 

651.06.11.2 Arrêté ministériel n° 022/CAB/MINCOMPME/2011 du 14 

juin 2011 relatif aux marchandises prohibées ou soumises à des 

restrictions à l’importation et à l’exportation 

Ministère du Commerce, 

Petites et Moyennes 

Entreprises 

 

∟651.02.18 

Modifications 

Arrêté ministériel n° 033/CAB/MINETAT-COMEX/2018 du 27 

février 2018 modifiant et complétant l’arrêté ministériel ° 

022/CAB/MIN.COMPEME/2011 du 14 juin 2011 relatif aux 

marchandises prohibées ou soumises à des mesures restrictives à 

l’importation et à l’exportation tel que modifié et complété à jour JO n° 6 du 15 mars 2018 

651.10.11 Arrêté ministériel n° 061/CAB/MIN/FINANCES/2011 du 

19 octobre 2011 portant suspension de la perception aux 

frontières du précompte de l’impôt sur les bénéfices et profits  Ministère des Finances 

651.01.12 Arrêté ministériel n° 075/CAB/MIN/FINANCES/2012 du 

13 janvier 2012 portant régime douanier particulier applicable 

au blé et au ciment gris 
JO n° spécial du 20 janvier 

2012 

651.09.12 Ordonnance-loi n° 011 du 21 septembre 2012 instituant un 

nouveau tarif des droits et taxes à l’importation  
JO n° spécial du 18 octobre 

2012 

651.09.12.1 Ordonnance-loi n° 012 du 21 septembre 2012 instituant un 

nouveau tarif des droits et taxes à l’exportation  
JO n° spécial du 18 octobre 

2012 

 

∟651.12.15 

Modifications 

Loi n° 15/019 du 1er décembre 2015 modifiant et complétant 

l’ordonnance-loi n° 011/2012 du 21 septembre 2012 instituant un 

nouveau tarif des droits et taxes à l’importation, en application du 

Traité du marché commun de l’Afrique Orientale et Australes, en 

sigle COMESA, signé le 5 novembre 1993  

651.10.12 Décret n° 12/041 du 2 octobre 2012 portant réglementation de 

l’importation des véhicules d’occasion en République 

démocratique du Congo  JO n° 20 du 15 octobre 2012 
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∟651.04.17 

Modifications 

Décret n° 006 du 4 avril 2017 modifiant et complétant le décret n° 

12/041 du 2 octobre 2012 portant réglementation de l’importation 

des véhicules d’occasion en République démocratique du Congo  
JO n° 17 du 1er septembre 

2017 

651.12.12 Arrêté interministériel n°009/CAB/MIN/ECO& 

COM/2012, n°115/CAB/MIN/TVC/2012 et n°674/ 

CAB/MIN/FINANCES/2012 du 29 décembre 2012 portant 

mesures d’exécution du décret n°12/041 du 02 octobre 2012 

portant réglementation de l’importation des véhicules 

d’occasion en République démocratique du Congo JO n° 7 du 1er avril 2014 

651.11.13 Décret n° 13/052 du 11 novembre 2013 portant consolidation 

des perceptions opérées à l’occasion de l’importation et de 

l’exportation des marchandises JO n° 8 du 15 avril 2014 

651.08.14 Arrêté ministériel n° CAB/MIN/FINANCES/2014/003 du 

21 août 2014 portant institution d’un tarif simplifié à 

l’importation (Ministère des Finances) 

651.08.14c Circulaire n° CAB/MINFINANCES/2014/006 du 27 août 

2014 relative aux mesures applicables au ciment gris importé ou 

acquis dans le cadre des marchés publics à financement 

extérieur  
JO n° 24 du 15 décembre 

2014 

651.04.15 Décret n° 15/009 du 28 avril 2015 portant mesures 

d’allègements fiscaux et douaniers applicables à la production, 

à l’importation et à l’exportation de l’énergie électrique  

 

∟651.02.16 

Modifications 

Arrêté interministériel n°001/CAB/MIN-COM/ 2016/005 et 

n°CAB/MIN/FINANCES/2016/ 004 du 16 février 2016 modifiant 

et complétant l’arrêté interministériel n°011/CAB/MIN-COM/2015 

et n°CAB/MIN/FINANCES/2015/0257 du 27 août 2015 portant 

mise en place d’un  Comité directeur pour la mise en œuvre et le 

fonctionnement du guichet unique intégral JO n° 7 du 1er avril 2016 

651.03.16 Arrêté ministériel n° 035/CAB/MIN/FINANCES/2316 et 

005/CAB/MIN-COM/2016 du 23 mars 2016 portant manuel 

de procédures harmonisées applicables au Guichet unique du 

commerce extérieur 
JO n° spécial du 20 mai 

2016 

651.03.16c Circulaire ministérielle n° CAB/MIN/FINANCES/2016/011 

du 17 mars 2016 fixant les modalités d’application du décret n° 

17/009 du 28 avril 2015 portant mesures d’allègements fiscaux 

et douaniers applicables à la production, à l’importation et à 

l’exportation de l’énergie électrique JO n° 8 du 15 avril 2016 
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651.11.16 Arrêté ministériel n° CAB/MIN-ENRH/11/073 du 12 

novembre 2016 fixant les dispositions relatives au décret n° 

15/009 du 28 avril 2015 portant mesures d’allègements fiscaux 

et douaniers applicables à la production, à l’importation et à 

l’exportation de l’énergie électrique 
JO n° 24 du 15 décembre 

2016 

651.01.17c Note circulaire n° 001/CAB/MIN-COM.EXT/2017 du 20 

janvier 2017 relative au recours obligatoire à la plate-forme du 

Guichet unique intégral du commerce extérieur pour toute 

opération de pré-dédouanement, post-dédouanement et transit 

des marchandises en République démocratique du Congo 
JO n° spécial du 25 avril 

2017 

651.02.17c Note circulaire n° 003/CAB/MIN-COM.EXT/20117 du 7 

février 2017 relative au recours obligatoire à la plateforme du 

Guichet unique intégral du commerce extérieur pour toute 

opération du post-dédouanement des marchandises 
JO n° spécial du 25 avril 

2017 

651.08.17 Décret n° 17/007 du 16 août 2017 portant interdiction de 

perception des taxes et frais d’intervention ou administratifs aux 

frontières et sur l’ensemble du territoire national 
JO n° 17 du 1er septembre 

2017 

651.08.17.1 Décret ° 17/009 du 24 août 2017 portant consolidation des 

perceptions opérées à l’occasion de l’importation et de 

l’exportation des marchandises au profit des établissements et 

entreprises publics 
JO ° 17 du 1er septembre 

2017 

66 ETABLISSEMENTS BANCAIRES, CHANGE, 

CRÉDIT, MONNAIE  

661 ÉTABLISSEMENTS D’ÉPARGNE ET DE CRÉDIT  

661.01.02 Loi n° 002/2002 du 2 février 2002 portant dispositions 

applicables aux coopératives d’épargne et de crédit 
JO n° spéciale du 10 mai 

2014 

661.01.02.1 Loi n° 003-2002 du 2 février 2002 relative à l’activité et au 

contrôle des établissements de crédit 
JO n° spécial du 20 janvier 

2009 

661.06.98 Décret-loi n° 079 du 17 juin 1998 portant modification de la 

dénomination de la Banque centrale 
JO n° spécial du 30 juin 

1998 

661.03.11 Décret n° 011/2011 du 14 mars 2011 portant création et 

organisation d’un établissement public dénommé Fonds 

national de la micro-finance, en sigle « F.N.M. » 
JO n° 22 du 15 novembre 

2011 
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662 CHANGE ET MONNAIE  

662.06.67 Ordonnance-loi n° 67-272 du 23 juin 1967_Pouvoirs 

réglementaires de la Banque nationale du Congo en matière de 

réglementation du change 
JO n° spécial du 20 janvier 

2009 

662.07.87 Ordonnance-loi n° 87-026 du 7 juillet 1987 instituant au sein de 

l’Office de gestion de la dette publique un fonds de couverture 

du risque de change sur les emprunts en devises à long terme JO n° 15 du 1er août 1987 

662.10.88 Ordonnance n° 88-173 du 29 octobre 1988 portant fixation du 

taux et des modalités de perception de la prime de couverture 

du risque de change sur les emprunts en devises à long terme 
JO n° 22 du 15 novembre 

1988 

662.06.98 Décret-loi n° 080 du 17 juin 1998 instituant une nouvelle unité 

monétaire en République démocratique du Congo  
JO n° spécial du 30 juin 

1998 

662.06.98.1 Arrêté ministériel n° 019/CAB/MINEC/98 du 29 juin 1998 

portant mesures d’application du décret-loi n° 080 du 17 juin 

1998 instituant une nouvelle unité monétaire en République 

démocratique du Congo dénommée Franc congolais 
JO n° spécial du 30 juin 

1998 

662.01.01 Décret-loi n° 004-2001 du 31 janvier 2001 relatif au régime des 

opérations en monnaies nationales et étrangères en République 

démocratique du Congo 
JO n° spécial du 20 janvier 

2009 

662.03.14c La réglementation du 25 mars 2014 du change en République 

démocratique du Congo  
JO n° spécial du 28 mars 

2014 

662.07.18 Loi n° 18-019 du 9 juillet 2018 relative aux systèmes de de 

paiement et de règlement-titres → 221.07.18 
JO n° spécial du 23 juillet 

2018 

663 BANQUE CENTRALE  

663.05.02 Loi n° 005-002 du 7 mai 2002 relative à la Constitution, à 

l’organisation et au fonctionnement de la Banque centrale du 

Congo 
JO n° spécial du 20 janvier 

2009 

663.06.18 Décret n° 18/025 du 11 juin 2018 fixant les modalités 

d’émission et de remboursement des bons du Trésor JO n° 13 du 1er juillet 2018 

67 COUR DES COMPTES, RECOUVREMENT DE DETTES ENVERS 

L’ÉTAT  

670 Cour des comptes  

670.02.87 Ordonnance-loi n° 87-055 du 6 février 1987 fixant la 

composition, l’organisation et le fonctionnement de la Cour des 

comptes 
JO n° spécial de septembre 

1987 
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670.07.87 Ordonnance-loi n° 87-031 du 22 juillet 1987 relative à la 

procédure devant la Cour des comptes  

670.07.87.1 Ordonnance-loi n° 87-032 du 22 juillet 1987 portant statut des 

magistrats de la Cour des comptes 
JO n° spécial de septembre 

1987 

670.08.87 Ordonnance n° 87-275 du 8 août 1987 portant organigramme 

de la Cour des comptes 
JO n° spécial de septembre 

1987 

68 MARCHÉS PUBLICS – ENTREPRISES PUBLIQUES  

EXPROPRIATION  

681  ENTREPRISES PUBLIQUES – ÉTABLISSEMENTS PUBLICS  

681.04.81 Ordonnance n° 81-050 du 2 avril 1981 portant création et 

statuts d’un établissement public dénommé Office de 

radiodiffusion et de télévision → 743.04.81  

681.04.81.1 Ordonnance n° 81-050 du 2 avril 1981 portant statuts d’un 

établissement public dénommé l’Agence Zaïre presse, en abrégé 

« Azap » → 743.04.81  

681.07.87 Ordonnance n° 87-251 du 29 juillet 1987 portant création et 

statuts d’un établissement public dénommé Institut national de 

météorologie, en abrégé « INM » → 582.07.87 JO n° 16 du 15 août 1987 

681.03.98 Arrêté ministériel n° 009 du 27 mars 1998 fixant le barème de 

rémunération de la garantie de l’État aux emprunts contractés 

par les entreprises publiques et privées Ministère du Budget 

681.11.01 Arrêté ministériel n° CAB/MIN/AF.F-E.T/039/2001 du 7 

novembre 2001 portant création et organisation d’un service 

public dénommé « Centre de promotion du bois » en abrégé 

« CPB » → 720.11.01 

Ministère de 

l’Environnement et 

Conservation de la nature 

681.07.08 Loi n° 08-007 du 7 juillet 2008 portant dispositions générales 

relatives à la transformation des entreprises publiques 
JO n° spécial du 12 juillet 

2008 

681.07.08.1 Loi n° 08-008 du 7 juillet 2008 portant dispositions relatives au 

désengagement de l’État des entreprises du portefeuille 
JO n° spécial du 12 juillet 

2008 

681.07.08.2 Loi n° 08-009 du 7 juillet 2008 portant dispositions générales 

applicables aux établissements publics 
JO n° spécial du 12 juillet 

2008 

681.07.08.3 Loi n° 08-010 du 7 juillet 2008 fixant les règles relatives à 

l’organisation et à la gestion du portefeuille de l’État 
JO n° spécial du 12 juillet 

2008 
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681.12.08.4 Décret n° 08/27 du 24 décembre 2008 portant création et 

statuts d’un établissement public dénommé Fonds national 

d’entretien routier, en sigle « FONER » → 732.12.08 
JO n° spécial du 12 janvier 

2009 

681.04.09 Décret n° 09/11 du 24 avril 2009 portant mesures transitoires 

relatives à la transformation des entreprises publiques 
JO n° spécial du 30 avril 

2009 

681.04.09.1 Décret n° 09/12 du 24 avril 2009 établissant la liste des 

entreprises publiques transformées en sociétés commerciales, 

établissements publics et services publics 
JO n° spécial du 30 avril 

2009 

681.04.09.2 Décret n° 09/13 du 24 avril 2009 portant dissolution et 

liquidation de quelques entreprises publiques 
JO n° spécial du 30 avril 

2009 

681.04.09.3 Décret n° 09/14 du 24 avril 2009 portant création, organisation 

et fonctionnement d’un établissement public dénommé 

« Fonds spécial du portefeuille », en sigle « FSP » 
JO n° spécial du 30 avril 

2009 

681.04.09.4 Décret n° 09/15 du 24 avril 2009 portant création, organisation 

et fonctionnement d’un établissement public dénommé 

« Comité de pilotage de la réforme des entreprises du 

portefeuille de l’État », en sigle « COPIREP » 
JO n° spécial du 30 avril 

2009 

681.10.09 Décret n° 09/37 du 10 octobre 2009 portant organisation et 

fonctionnement d’un établissement public dénommé « Fonds 

national pour la promotion de la femme et la protection de 

l’enfant » → 110.10.09 
JO n° 22 du 15 novembre 

2009 

681.12.09.1 Décret n° 09/43 du 3 décembre 2009 portant création et 

organisation de la Direction générale des douanes et accises 

« DGDA » 
JO n° spécial du 10 

décembre 2009 

681.12.09.2 Décret n° 09/42 du 3 décembre 2009 fixant les statuts d’un 

établissement public à caractère scientifique et technique 

dénommé Office congolais de contrôle (OCC)  
JO n° spécial du 10 

décembre 2009 

681.12.09.4 Décret n° 09/44 du 3 décembre 2009 fixant les statuts d’un 

établissement public dénommé Office de promotion de petites 

et moyennes entreprises congolaises, en sigle « Opec » 
JO n° spécial du 10 

décembre 2009 

681.12.09.5 Décret n° 09/41 du 3 décembre 2009 portant création d’un 

comité de suivi des opérations du secteur public 
JO n° spécial du 10 

décembre 2009 

681.04.10 Arrêté ministériel n° 017/CAB/MIN/ECN-T/00/JEB/10 du 

9 avril 2010 portant création et nomination des membres du 

comité de pilotage des aides extérieures du MECN-T JO n° 10 du 15 mai 2010 
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681.01.11 Décret n° 011/05 du 21 janvier 2011 fixant les directives pour 

l’assainissement des états financiers des entreprises publiques 

transformées en sociétés commerciales JO n° 8 du 15 avril 2011 

681.09.12 Arrêté ministériel n° 

016/CAB/MIN/ETPS/MBL/DKL/DAG/2012 du 4 

septembre 2012 portant institution, composition et 

fonctionnement de la cellule de gestion des projets et des 

marchés publics du ministère de l’Emploi, du Travail et de la 

Prévoyance sociale 

Ministère de l’Emploi, 

Travail et de la Prévoyance 

sociale 

681.10.12 Décret n° 12/031 du 2 octobre 2012 fixant les règles de reprise 

par l’État des passifs non assurables des entreprises publiques 

transformées en sociétés commerciales JO n° 20 du 15 octobre 2012 

681.01.13 Décret n° 13/003 du 15 janvier 2013 relatif aux conditions et 

modalités de cession des parts sociales ou actions de l’État aux 

personnes physiques ou morales de nationalité congolaise et/ou 

salariés 
JO n° spécial du 24 janvier 

2013 

681.01.13.1 Décret n° 13/002 du 15 janvier 2013 portant organisation de la 

représentation de l’État-actionnaire unique au sein de 

l’assemblée générale d’une entreprise publique transformée en 

société commerciale 
JO n° spécial du 24 janvier 

2013 

681.04.13 Arrêté interministériel n° 005/CAB/MIN/BUDGET/2013, 

n° 003/CAB/MIN/PORTEFEUILLE/2013 et n° 

786/CAB/MIN/FINANCES/2013 du 16 avril 2013 portant 

mesures d’application du décret n° 12/031 du 2 octobre 2012 

fixant les règles de reprise par l’État des passifs non assurables 

des entreprises publiques transformées en sociétés 

commerciales JO n° 5 du 1er mars 2014 

681.12.13 Décret n° 13/055 du 13 décembre 2013 portant statut des 

mandataires publics dans les entreprises du portefeuille de l’État JO n° 3 du 1er février 2014 

 

∟681.09.14 

Modifications 

Décret n° 14/023 du 10 décembre 2014 modifiant et complétant le 

décret n° 13/055 du 13 décembre 2013 portant statut des 

mandataires publics dans les entreprises du portefeuille de l’État 

JO n° 20 du 15 octobre 2014 

 

681.12.13.1 Décret n° 13/056 du 13 décembre 2013 portant statut des 

mandataires publics dans les établissements publics JO n° 3 du 1er mars 2014 

681.06.14 Arrêté ministériel n° CAB/MIN-ATUHITPR/010/2014 du 20 

juin 2014 portant identification du patrimoine du domaine privé 

de l’état dans la province du Katanga JO n° 14 du 15 juillet 2014 
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681.11.14 Décret n° 14/031 du 19 novembre 2014 portant clôture des 

liquidations des entreprises publiques et d’une société 

d’économie mixte 
JO n° 24 du 15 décembre 

2014 

681.07.18 Loi n° 18-016 du 9 juillet 2018 relative au partenariat public-

privé 
JO n° spécial du 23 juillet 

2018 

682 MARCHÉS PUBLICS  

682.03.60 Arrêté royal du 29 mars 1960_Agréation des entrepreneurs 
Moniteur congolais, 1960, p. 

1206 

682.08.81 Ordonnance n° 81-118 du 18 août 1981 portant réglementation 

de la procédure relative à la réalisation des études et des travaux 

de génie civil pour le compte du Gouvernement 
JO n° 17 du 1er septembre 

1981 

682.04.87 Ordonnance n° 87-134 du 29 avril 1987 portant création d’un 

service public technique dénommé « Bureau technique de 

contrôle », en abrégé « BTC » JO n° 10 du 15 mai 1987 

682.04.04 Arrêté ministériel n° 004/CAB/MIN/FINANCES/2004 du 

10 avril 2004 portant organisation et fonctionnement de la 

cellule fiscale des marchés publics à financement extérieur 
JO n° 22 du 15 novembre 

2004 

682.08.09 Arrêté ministériel n° 409/CAB/MIN/TVC/072/2009 du 6 

août 2009 portant mesure d’encadrement technique des 

marchés publics exécutés par les entreprises et établissements 

publics du secteur des transports et voies de communication 
JO n° 17 du 1er septembre 

2009 

682.04.10 Loi n° 10-010 du 27 avril 2010 relative aux marchés publics 
JO n° spécial du 30 avril 

2010 

682.06.10 Décret n° 10/21 du 2 juin 2010 portant création, organisation 

et fonctionnement de l’Autorité de régulation des marchés 

publics, en sigle « ARMP » Primature 

682.06.10.1 Décret n° 10/22 du 2 juin 2010 portant manuel de procédures 

de la loi relative aux marchés publics Primanture 

682.12.10 Décret n° 10/32 du 28 décembre 2010 portant création, 

organisation et fonctionnement de la Cellule de gestion des 

projets et des marchés publics JO n° 8 du 15 avril 2011 

682.12.10.1 Décret n° 10/33 du 28 décembre 2010 fixant les modalités 

d’approbation des marchés publics et des délégations de service 

public JO n° 8 du 15 avril 2011 

682.12.10.2 Décret n° 10/34 du 28 décembre 2010 fixant les seuils de 

passation, de contrôle et d’approbation des marchés publics JO n° 8 du 15 avril 2011 
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682.01.12 Arrêté ministériel n° 076/CAB/MIN/FINANCES/2012 du 

13 janvier 2012 portant dispositions particulières applicables 

aux marchés publics à financement extérieur Ministère des Finances 

682.01.18 Décret n° 18/001 du 12 janvier 2018 portant fixation du taux 

de la redevance de régulation des marchés publics et de 

délégation de service public JO n° 4 du 15 février 2018 
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7 AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE-TRANSPORT-

COMMUNICATION-ÉNERGIE  

71 AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE  

710 DOMAINE DE L’ÉTAT  

710.07.97 Arrêté ministériel CAB/MIN.TP/01/003/97 du 22 juillet 1997 

portant création et organisation de la Commission de 

reconstitution du patrimoine immobilier de l’État 

Ministère des travaux publics, 

Aménagement du territoire, 

Urbanisme et Habitat 

710.11.97.1 Arrêté ministériel CAB/MIN.TP/007/97 du 27 novembre 1997 

portant réglementation pour l’organisation des manifestations au 

Palais du peuple du Congo JO n° 23 du 1er décembre 1997 

710.01.01 Arrêté CAB/MIN/TPAT-UH/004/K/2001 du 9 janvier 2001 

portant création de la Commission chargée d’identifier les 

patrimoines immobiliers du domaine public et privé de l’État JO n° 1 d’avril 2001, p. 138 

711 EXPROPRIATION  

711.01.74 Ordonnance-loi n° 74-019 du 11 janvier 1974 portant transfert à 

l’État de la propriété de certaines entreprises privées JO n° 13 du 1er juillet 1975 

711.09.74 Arrêté interdépartemental n° CAB/EN/0043/74 du 6 

septembre 1974 portant règlement sur la reprise par les nationaux 

zaïrois des activités commerciales, industrielles, agricoles et agro-

industrielles exercées par les étrangers en application de la loi n° 

009-73 du 5 janvier 1973 particulière sur le commerce et des 

mesures économiques du 30 novembre 1973 JO n° 1 du 1er janvier 1975 

711.02.77 Loi n° 77-001 du 22 février 1977 sur l’expropriation pour cause 

d’utilité publique JO n° 7 du 1er avril 1977 

711.11.77 Loi n° 77-027 du 17 novembre 1977 portant mesures générales 

de rétrocession des biens zaïrianisés ou radicalisés JO n° 1 du 1er janvier 1978 

711.01.78 Loi n° 78-003 du 20 janvier 1978 portant mesures de 

recouvrement des sommes dues à l’État par les acquéreurs des 

biens zaïrianisés JO n° 6 du 15 mars 1978 

711.05.82 Arrêté départemental n° DPF/CAB/0001/82 du 5 avril 1982 

portant création des commissions chargées de l’examen des 

dossiers litigieux ayant trait aux biens zaïrianisés JO n° 2 du 15 janvier 1983 

711.03.98 Arrêté ministériel n° 010 du 27 mars 1998 portant institution 

générale d’une prime de gestion applicable aux prêts rétrocédés, 

aux prêts des biens zaïrianisés et autres prêts ex-fonds des 

conventions de développement 
Ministère des Finances et 

Budget 
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711.05.98 Arrêté ministériel n° 027/CAB/MIN/FIN/98 du 28 mai 1998 

portant définition des modalités de reprise par l’État des unités 

zaïrianisées  
Ministère des Finances et 

Budget 

711.10.98 Arrêté ministériel n° 037/CAB/MIN/FIN/98 du 14 octobre 

1998 portant création de la Commission d’enquête et 

d’évaluation des biens zaïrianisés 
Ministère des Finances et 

Budget 

712 TOURISME  

712.07.78 Loi n° 78-014 du 11 juillet 1978 portant statut des agences de 

voyage en République du Zaïre JO n° 14 du 15 juillet 1978 

712.09.83 Ordonnance-loi n° 83-038 du 28 septembre 1983 portant 

création du Fonds de promotion du tourisme JO n° 19 du 1er octobre 1983 

712.09.83.1 Ordonnance n° 83-182 du 28 septembre 1983 portant mesures 

d’exécution de l’ordonnance-loi n° 83-038 du 28 septembre 1983 

portant création du Fonds de promotion du tourisme JO n° 19 du 1er octobre 1983 

712.06.05 Arrêté ministériel n° 019/CAB/MIN/TOUR/2005 du 13 juin 

2005 modifiant et complétant l’arrêté départemental n° 

007/DECNT/CCE/81 du 20 janvier 1981 relatif aux mesures 

d’exécution de la loi n° 78-014 du 11 juillet 1978 portant statut 

des agences de voyage en République du Zaïre JO n° 13 du 1er juillet 2005 

712.12.09 Décret n° 09/65 du 3 décembre 2009 fixant les statuts d’un 

établissement public dénommé « Office national du tourisme », 

en sigle « ONT » JO n° 12 du 5 juin 2010 

712.05.15 Arrêté ministériel n° 

007/CAB/MIN/TOURISME/00/MWB/2015 du 21 mai 2015 

portant réglementation des associations touristiques en 

République démocratique du Congo JO n° 15 du 1er août 2015 

712.05.15.1 Arrêté ministériel n° 

003/CAB/MIN/TOURISME/00/MWB/2015 du 21 mai 2015 

relatif aux normes de catégorisation des hôtels, motels, 

pensions, relais, auberges et autres centres d’hébergement en 

République démocratique du Congo portant modification de 

l’arrêté n° 025/CAB/MIN/ECNT/94 du 28 janvier 1994 fixant 

les normes de catégorisation des hôtels, motels, pensions, relais, 

auberges et autres centres d’hébergement en République du 

Zaïre JO n° 15 du 1er août 2015 
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712.05.15.2 Arrêté ministériel n° 

006/CAB/MIN/TOURISME/00/MWB/2015 du 21 mai 2015 

relatif à la réglementation des sites touristiques en République 

démocratique du Congo modifiant et complétant l’arrêté n° 

018/CAB/MIN.TOUR/2005 du 30 mai 2005 portant 

réglementation des sites touristiques en République 

démocratique du Congo JO n° 15 du 1er août 2015 

712.05.15.3 Arrêté ministériel du 21 mai 2015 relatif aux statuts des agences 

de voyage en République démocratique du Congo modifiant et 

complétant l’arrêté départemental n° 007/DECNT/CCE/81 du 

20 janvier 1981 relatif aux mesures d’exécution de la loi n° 78-

014 du 11 juillet 1978 portant statut des agences de voyage en 

République du Zaïre JO n° 3 du 1er février 1981 

712.05.15.4 Arrêté ministériel n° 

009/CAB/MIN/TOURISME/00/MWB/2015 du 21 mai 2015 

portant conditions d’aménagement et d’agrément des agences 

de voyages JO n° 15 du 1er août 2015 

712.05.15.5 Arrêté ministériel n° 

002/CAB/MIN/TOURISME/00/MWB/2015 du 21 mai 2015 

relatif à la classification des établissements hôteliers et similaires 

en République démocratique du Congo portant modification de 

l’arrêté n° 051/CAB/MIN.ECN-T/93 du 20 octobre 1993 

relatif à la classification des établissements hôteliers et similaire 

en République du Zaïre JO n° 15 du 1er août 2015 

712.07.18 Loi n° 18-018 du 9 juillet 2018 portant principes fondamentaux 

relatifs au tourisme JO n° 15 du 1er août 2018 

713 URBANISME  

713.10.01 Arrêté du gouverneur général du 28 octobre 1901_Démolition 

des bâtiments menaçant ruine Bulletin officiel, 1902, p. 38 

713.06.13 Ordonnance n° 127-6 du 15 juin 1913_Règlement sur les 

constructions dans les quartiers européens des circonscriptions 

urbaines 
Bulletin administratif et 

commercial, 1913, p. 503 

713.09.19 Ordonnance n° 55-3 du 18 septembre 1919_Constructions dans 

les quartiers européens des circonscriptions urbaines. 

Compléments 
Bulletin administratif et 

commercial, 1919, p. 745 
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713.05.37 Ordonnance n° 47/T.P. du 5 mai 1937_Règlement sur le 

numérotage des parcelles dans les quartiers européens des 

circonscriptions urbaines 
Bulletin administratif et 

commercial, 1937, p. 209 

713.06.49 Ordonnance n° 61-212 du 29 juin 1949_Décret sur l’urbanisme. 

Mesures d’application 
Bulletin administratif et 

commercial, 1949, p. 1217 

713.07.54 Ordonnance n° 97-243 du 24 juillet 1954_Urbanisme. Règles 

générales d’aménagement en matière d’esthétique 
Bulletin administratif et 

commercial, 1954, p. 1171 

713.10.55 Ordonnance n° 97-327 du 15 octobre 1955_Publicité extérieure 
Bulletin administratif et 

commercial, 1955, p. 1441 

713.04.57 Ordonnance n° 97-108 du 19 avril 1957_Zones de recul et 

parcage des véhicules 
Bulletin administratif et 

commercial, 1957, p. 951 

713.06.57 Décret du 20 juin 1957 sur l’urbanisme Bulletin officiel, 1957, p. 1406 

713.06.57.1 Décret du 20 juin 1957_Urbanisme au Congo belge Bulletin officiel, 1957, p. 1406 

713.10.57 Ordonnance n° 97-334 du 22 octobre 1957_Commissions 

provinciales de l’urbanisme 
Bulletin administratif et 

commercial, 1957, p. 2030 

713.11.57 Ordonnance n° 62-357 du 6 novembre 1957_Organisation des 

villes. Voirie. Désaffection. Procédure 
Bulletin administratif, 1957, p. 

2061 

713.08.71 Ordonnance n° 71-231 du 20 août 1971 relative à l’établissement 

des plans particuliers généraux et d’aménagement des 

agglomérations dans la région de Kinshasa 
Moniteur congolais n° 18 du 

15 septembre 1971 

713.11.97 Arrêté ministériel n° CAB/MIN/TPAT-UH/006/97 du 12 

novembre 1997 portant fixation des conditions d’agrément des 

sociétés et établissements de construction, d’aménagement 

intérieur, d’études et conditions d’enregistrement des 

indépendants en République démocratique du Congo. 

Ministère des Travaux publics, 

Aménagement du territoire, 

Urbanisme et Habitat 

713.03.02 Arrêté n° SC/018/BGV/CSJ/CM/2002 du 9 mars 2002 portant 

mesures d’assainissement et obligation de peindre les magasins, 

boutiques et bâtisses des centres commerciaux de Kinshasa MJ, mars 2002, n° 12 

713.05.05.1 Arrêté interministériel n° 001/2005 du 16 mai 2005 portant 

indiction de placement ou de pose des panneaux publicitaires sur 

les emprises et bordures des routes dans la ville province de 

Kinshasa JO n° 11 du 1er juin 2005 

713.06.08 Arrêté ministériel n° 041/CAB/MIN/URB-HAB/SG/KJ/2008 

du 9 juin 2008 portant création d’une commission permanente 

de la paie des professionnels de l’urbanisme et de l’habitat au sein 

du secrétariat général JO n° 16 du 15 août 2008 
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713.10.09 Arrêt interministériel n° 140/CAB/MIN/AFF.FONC ET 

247/CAB/MIN/FINANCES/2009 du 15 octobre 2009 

instituant la mercuriale relative à la fixation de l’expertise et 

évaluation immobilières en République démocratique du Congo JO n° 4 du 15 février 2010 

713.12.09.1 Arrêté ministériel n° 019/CAB/MIN.URB-AB/CJ/SC/2009 du 

29 décembre 2009 portant révision des structures organiques des 

divisions urbaines de l’urbanisme et habitat pour la ville de 

Kinshasa JO n° 4 du 15 février 2010 

∟713.03.10 Arrêté n° 001/CAB/MIN.URB-HAB/CJ/AP/2010 du 11 mars 

2010 modifiant l’arrêté n° 013  CAB/MIN.URB-HAB/2005 

modifiant l’arrêté CAB/CE/URB./012/88 du 22 octobre 1988 

réglementant la délivrance de l’autorisation de bâtir du 6 mai 2005 JO n° 7 du 1er avril 2010 

713.06.13 Décret n° 13/032 du 25 juin 2013 portant réglementation de 

l’exercice de la profession d’expert immobilier JO n° spécial du 10 mai 2014 

713.06.13.1c Note circulaire n° 005/CAB/MIN/AFF.FONC/2013 du 12 juin 

2013 relative à la procédure et au délai de mutation des droits de 

propriété foncière et immobilière JO n° 19 du 1er octobre 2013 

713.04.14 Arrêté ministériel n° CAB/MIN-ATUHITPR/006/2014 du 4 

avril 2014 portant réglementation de l’octroi du permis de 

construire en République démocratique du Congo JO n° 10 du 15 mai 2014 

713.02.15 Arrêté n° CAB/MIN-ATUH/003/2015 du 9 février 2015 

portant qualification professionnelle des membres de la 

Commission technique d’analyse des dossiers des demandes des 

permis de construire en République démocratique du Congo JO n° 6 du 15 mars 2015 

713.03.16 Arrêté ministériel n° 

CAB/MIN.ATUH/SG/MP/GHK/0001/2016 du 16 mars 

2016 portant qualification professionnelle des personnes 

chargées des inspections avant, pendant et après la construction 

d’une bâtisse en République démocratique du Congo JO n° spécial du 25 avril 2017 

713.08.16.1 Arrêté ministériel n° CAB/MIN.UH/016/2017 du 10 août 2017 

portant réglementation d’enregistrement et d’agrément des 

agences immobilières, promoteurs immobiliers, bureaux d’études 

d’architectures et d’urbanisme, courtiers, ONG/Habitat en 

République démocratique du Congo JO n° 19 du 1er octobre 2017 
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713.08.16.2 Arrêté ministériel n° CAB/MIN.UH/015/2017 du 10 août 2017 

portant organisation des fonctions des agences immobilières, des 

agents et des courtiers immobiliers, des syndicats des bailleurs, 

des preneurs du syndic des preneurs et des syndicats des 

intermédiaires immobiliers JO n° 19 du 1er octobre 2017 

713.02.18 Arrêté ministériel n° 007/CAB/MIN-UH/2018 du 2 février 

2018 portant création des divisions urbaines de l’urbanisme et de 

l’habitat dans la ville province de Kinshasa JO n° 9 du 1er mai 2018 

713.05.18 Arrêté ministériel n° CAB/MIN-UH/023/2018 du 31 mai 2018 

modifiant et complétant l’arrêté 

CAB/MIN.ATUH/MBI/GHK/012/2016 du 23 août 2016 

portant réglementation de l’octroi du permis de construire en 

République démocratique du Congo JO n° 20 du 15 octobre 2018 

713.11.18 Décret n° 18/034 du 19 novembre 2018 portant création, 

organisation et fonctionnement d’un établissement public 

dénommé Agence congolaise de promotion immobilière en sigle 

« Acoprim » en République démocratique du Congo JO n° 24 du 15 décembre 2018 

713.11.18.1 Décret n° 17/033 du 19 novembre 2018 portant création, 

organisation et fonctionnement d’un établissement public 

dénommé Fonds national de l’habitat en sigle « Fonhab » JO n° 24 du 15 décembre 2018 

72 ENVIRONNEMENT  

72.09.76 Ordonnance n° 76-252 du 22 septembre 1976 portant 

organisation de certains services du département de 

l’Environnement, Conservation de la nature et Tourisme  

→ 143.09.76  

72.03.97 Décret n° 0022 du 18 mars 1997 portant création, organisation 

et fonctionnement du Réseau national pour l’information 

environnementale, en abrégé « RNIE » Primature 

72.12.01 Arrêté ministériel CAB/MIN/AFF-ET/049bis/01 du 3 

décembre 2001 portant création de la direction de 

développement durable → 143.12.01 

Ministère des Affaires 

foncières, Environnement et 

Tourisme 

72.05.04 Arrêté interministériel n° 021/2004 du 6 mai 2004 portant 

réglementation relative aux importations, réimportations, 

exportations et réexportations des substances qui 

appauvrissement la couche d’ozone et des produits et/ou 

équipements contenant de telles substances JO n° 10 du 15 mai 2004 
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72.03.05 Décret n° 05/019 du 29 mars 2005 portant organisation et 

fonctionnement du Comité national de protection contre les 

rayonnements ionisants, en sigle « C.N.P.R.I. » JO n° 7 du 1er avril 2005 

72.03.05.1 Décret n° 05/020 du 29 mars 2005 portant création d’un Conseil 

national de sécurité nucléaire, en sigle « CNSN » JO n° 7 du 1er avril 2005 

72.03.05.2 Décret n° 05/021 du 29 mars 2005 portant statuts de l’Institut 

national de radioprotection, en sigle « I.N.R.P. » JO n° 7 du 1er avril 2005 

72.03.05.3 Décret n° 05/022 du 29 mars 2005 portant réglementation de la 

protection contre les dangers des rayonnements ionisants JO n° 7 du 1er avril 2005 

72.12.06 Arrêté ministériel n° 043/CAB/MIN/ECN-EF/2006 du 8 

décembre 2006 portant dispositions relatives à l’obligation de 

l’évaluation environnementale et sociale en République 

démocratique du Congo JO n° 2 du 15 janvier 2007 

72.12.06.1 Arrêté ministériel n° 044/CAB/MIN/ECN-EF/2006 du 8 

décembre 2006 portant création, organisation et fonctionnement 

du Groupe d’études environnementales du Congo « GEEC », en 

sigle JO n° 2 du 15 janvier 2007 

72.12.08 Arrêté ministériel du 12 février 2008 portant création de la cellule 

environnement d’appui institutionnel au ministre de 

l’environnement, conservation de la nature et tourisme  

→ 143.02.08  

72.07.11 Loi n° 11/009 du 9 juillet 2011 portant principe fondamentaux 

relatifs à la protection de l’environnement JO n° spécial du 16 juillet 2011 

72.02.13 Arrêté ministériel n° 052/CAB/MIN/ECN-T/15/BNME/012 

du 8 février 2013 relatif au processus d’élaboration des textes 

d’application de la loi n° 11-009 du 9 juillet 2011 portant 

principes fondamentaux relatifs à la protection de 

l’environnement 

Ministère de l’Environnement, 

Conservation de la nature et 

Tourisme 

72.05.13 Décret n° 13/015 du 29 mai 2013 portant réglementation des 

installations classées JO n° spécial du 10 mai 2014 
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72.10.13 Arrêté ministériel n° 

121/MINESURS/CABMIN/BCL/C.Ip/GC/2013 du 21 

octobre 2013 modifiant et complétant l’arrêté ministériel 

MINRS/CABMIN/116/SE/2012 du 13 février 2012 portant 

création d’une unité de coordination de la lutte contre le trafic 

illicite des matières chimiques, biologiques, radiologiques et 

nucléaires en République démocratique du Congo dénommée 

« Centre d’excellence », en sigle « COE » 
JO n° 17 du 1er septembre 

2014 

72.02.14 Loi n° 14/003 du 11 février 2014 relative à la conservation de la 

nature 
JO n° spécial du 21 février 

2014 

72.08.14 Décret n° 14/019 du 2 août 2014 fixant les règles de 

fonctionnement des mécanismes procéduraux de la protection de 

l’environnement JO n° 16 du 15 août 2014 

72.11.14 Décret n° 14/030 du 18 novembre 2014 fixant les statuts d’un 

établissement public dénommé Agence congolaise de 

l’environnement, en sigle « ACE » JO n° 24 du 15 décembre 2014 

72.03.15 Arrêté ministériel n° 

007/MINRST/CAB.MIN/DMK/DK/2015 du 31 mars 2015 

portant création à titre provisoire des antennes provinciales du 

Comité national de protection contre les rayonnements 

ionisants JO n° 8 du 15 avril 2016 

72.03.16 Arrêté ministériel n°29/CAB/ MIN/ ECNDD/23/RBM/2016 

du 22 mars 2016 fixant les frais liés à l’évaluation des études 

environnementales et sociales JO n° 2 du 15 janvier 201 

72.11.16 Arrêté ministériel n° 87/CAB/MIN/ECN-DD/CJ/00/2016 du 

2 novembre 2016 portant institution d’un diplôme vert JO n° 23 du 1er décembre 2016 

72.12.17 Décret n° 17/016 du 4 décembre 2017 portant création, 

organisation et fonctionnement du Service géologique national 

du Congo, « SGNC » en sigle JO n° 5 du 1er mars 2018 

72.04.18 Décret n° 18/006 du 24 avril 2018 portant organisation et 

fonctionnement d’un établissement public à caractère 

scientifique et technique dénommé Centre national de 

télédétection « CNT » en sigle JO n° 10 du 15 mai 2018 

72.06.18 Arrêté ministériel n° 056/MIN.RST/CAB.MIN/HM/2018 du 

21 juin 2018 portant qualification des personnes assumant des 

responsabilités particulières en radioprotection, accréditation des 

cours de radioprotection et habilitation des centres de formation 

radioprotection 
JO n° 18 du 15 septembre 

2018 
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72.07.18 Arrêté interministériel n° 059/MIN.RST/CAB.MIN/HM/2018 

et n° 1250/CAB/MIN/S/018/Gmc/CAJ/OWE/2018 du 6 

juillet 2018 portant fixation de la tarification des autorisations et 

inspections des activités ou pratiques utilisant des sources de 

rayonnements ionisants dans le secteur de la santé publique en 

République démocratique du Congo 
JO n° 18 du 15 septembre 

2018 

721 BOIS ET FORÊTS  

721.07.26 Décret du 19 juillet 1926 relatif à l’interdiction d’abattre les 

palmiers élaesis Bulletin officiel, 1926, p. 767 

721.02.71 Arrêté ministériel n° 0001/71 du 15 février 1971 portant 

interdiction absolue des déboisements ou débroussaillements, 

comme des feux de brousse, de taillis ou de bois dans la 

concession ou dans tous les terrains formant le domaine 

dénommé « site d’Inga » 
Moniteur congolais n° 9 du 1er 

mai 1971 

721.02.81 Arrêté n° 012/DECNT/CCE/81 du 18 février 1981 portant 

création et organisation du Service national de reboisement JO n° 5 du 1er mars 1981 

721.05.81 Ordonnance n° 81-068 du 16 mai 1981 portant création et statuts 

d’une entreprise publique dénommée « Société forestière et 

commerciale (Forescom) JO n° 11 du 1er juin 1981 

721.08.85 Ordonnance n° 85-211 du 30 août 1985 portant création du 

Fonds de reconstitution du capital forestier 
JO n° 17 du 1er septembre 

1985 

721.09.85 Arrêté départemental n° 008/CCE/DECNT/85 du 7 septembre 

1985 portant organisation du secrétariat du Fonds de 

reconstitution du capital forestier 

Ministère de l’Environnement, 

Conservation de la nature et 

Tourisme 

721.11.01 Arrêté ministériel n° CAB/MIN/AF.F-E.T/039/2001 du 7 

novembre 2001 portant création et organisation d’un service 

public dénommé « Centre de promotion du bois » en abrégé 

« CPB » 
JO n° spécial du 6 novembre 

2002 

721.05.02 Arrêté ministériel n° CAB/MIN/AF.F-ET/194/MAS/02 du 14 

mai 2002 portant suspension de l’octroi des allocations 

forestières JO n° 24 du 15 décembre 2006 

721.08.02 Loi n° 011-2002 du 29 août 2002 portant code forestier 
JO n° spécial du 6 novembre 

2002 

721.10.02 Arrêté ministériel CAB/MIN/AF.F.E.T/260/2002 du 3 octobre 

2002 fixant la procédure des transactions en matière forestière 
JO n° spécial du 6 novembre 

2002 
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721.10.02.1 Arrêté ministériel CAB/MIN/AF.F.E.T/262/2002 du 3 octobre 

2002 fixant la procédure d’établissement d’un plan 

d’aménagement forestier 
JO n° spécial du 6 novembre 

2002 

721.10.02.2 Arrêté ministériel CAB/MIN/AF.F.E.T/263/2002 du 3 octobre 

2002 portant mesures relatives à l’exploitation forestière 
JO n° spécial du 6 novembre 

2002 

721.11.02 Arrêté ministériel CAB/MIN/AF.F.E.T/276/2002 du 5 

novembre 2002 déterminant les essences forestières protégées 
JO n° spécial du 6 novembre 

2002 

721.11.02.1 Arrêté ministériel CAB/MIN/AF.F-E.T/277/2002 du 5 

novembre 2002 portant réglementation de l’uniforme et des 

insignes distinctifs des grades des inspecteurs, fonctionnaires et 

agent forestiers assermentés 
JO n° spécial du 6 novembre 

2002 

721.03.04 Arrêté interministériel n° 010 du 17 mars 2004 portant mesures 

économiques pour le développement de « filière bois » et la 

gestion durable des forêts JO n° 8 du 15 avril 2004 

721.11.04 Arrêté ministériel n° 071/CAB/MIN/ECN-AE/2004 du 22 

novembre 2004 portant modification de l’arrêté ministériel n° 

050/CAB/MIN/ECN-EF/2004 du 2 juillet 2004 fixant les 

modalités de conversion des conventions portant octroi des 

garanties d’approvisionnement en matière ligneuse et lettres 

d’intention en contrats de concession forestière JO n° 23 du 1er décembre 2004 

721.12.04 Arrêté ministériel n° 089/CAB/MIN/ECN-EF/2004 du 10 

décembre 2004 portant création des sites de reboisement JO n° 5 du 1er mars 2005 

721.10.05 Décret n° 05/116 du 24 octobre 2005 fixant les modalités de 

conversion des anciens titres forestiers en contrats de concession 

forestière et portant extension du moratoire en matière d’octroi 

des titres d’exploitation forestière 
JO n° spécial du 25 octobre 

2005 

 

∟721.01.08 

Modifications 

Décret n° 08/02 du 21 janvier 2008 modifiant le décret n° 05/116 du 

24 octobre 2005 fixant les modalités de conversion des anciens titres 

forestiers en contrats de concession forestière et portant extension du 

moratoire en matière d’octroi des titres d’exploitation forestière  Jo n° 4 du 15 février 2008 

721.10.06 Arrêté ministériel n° 033/CAB/MIN/ECN-EF/2006 du 2 

octobre 2006 portant organisation et fonctionnement du cadastre 

forestier 
JO n° 22 du 15 novembre 

2006 

721.10.06.1 Arrêté ministériel n° 034/CAB/MIN/ECN-EF/2006 du 5 

octobre 2006 portant composition, organisation et 

fonctionnement des conseils consultatifs provinciaux des forêts 
JO n° 22 du 15 novembre 

2006 



 

 

                                        @droitcongolais.info      112 

 

 

 

721.10.06.2 Arrêté ministériel n° 035/CAB/MIN/ECN-EF/2006 du 5 

octobre 2006 relatif à l’exploitation forestière 

Ministère de l’Environnement, 

Conservation de la nature, 

Eaux et Forêts 

 

∟721.06.09 

Modification 

Arrêté ministériel n° 105/CAB/MIN/ECN-T/15/JEB/009 du 17 

juin 2009 complétant l’arrêté n° 035/CAB/MIN/ECN-EF/2006 du 5 

octobre 2006 relatif à l’exploitation forestière JO n° 13 du 1er juillet 2009 

721.01.08.1 Décret n° 08/03 du 26 janvier 2008 portant composition, 

organisation et fonctionnement du Conseil consultatif national 

des forêts JO n° 4 du 15 février 2008 

721.04.08 Décret n° 08/08 du 8 avril 2008 fixant la procédure de 

classement et de déclassement des forêts JO n° spécial du 10 mai 2008 

721.04.08.1 Décret n° 08/09 du 8 avril 2008 fixant la procédure d’attribution 

des concessions forestières  JO n° spécial du 10 mai 2008 

 

∟721.05.11 

Modifications 

Décret n° 011/25 du 20 mai 2011 modifiant le décret n° 08/09 du 8 

avril 2008 fixant la procédure d’attribution des concessions forestières JO n° 12 du 15 juin 2011 

721.08.08 Arrêté ministériel n° 026/CAB/MIN/ECN-T/15/JEB/2008 du 

7 août 2008 portant dispositions relatives à la supervision, au 

suivi et à l’évaluation des opérations de reconstitution du capital 

forestier  

Ministère de l’Environnement, 

Conservation de la nature et 

Tourisme 

721.08.08.1 Arrêté ministériel n° 022/CAB/MIN/ECN-T/15/Jeb/2008 du 

7 août 2008 fixant la procédure d’autorisation de cession, de 

location, échange ou donation d’une concession forestière 

Ministère de l’Environnement, 

Conservation de la nature et 

Tourisme 

721.08.08.2 Arrêté ministériel n° 021/CAB/MIN/ECN-T/15/Jeb/2008 du 

7 août 2008 portant normes relatives aux installations à implanter 

dans les concessions forestières 
JO n° spécial du 30 septembre 

2008 

721.08.08.3 Arrêté ministériel n° 020/CAB/MIN/ECN-T/15/Jeb/2008 du 

7 août 2008 fixant les mesures relatives aux autorisations de 

reconnaissance et d’inventaire forestier d’allocation 

Ministère de l’Environnement, 

Conservation de la nature et 

Tourisme 

721.08.08.4 Arrêté ministériel n° 027/CAB/MIN/ECN-T/JEB/2008 du 7 

août 2008 relatif au marteau forestier de l’administration et à son 

utilisation 

Ministère de l’Environnement, 

Conservation de la nature et 

Tourisme 

721.08.08.5 Arrêté ministériel n° 025/CAB/MIN/ECN-T/15/JEB/2008 du 

7 août 2008 portant réglementation du permis de déboisement 

Ministère de l’Environnement, 

Conservation de la nature et 

Tourisme 

721.08.08.6 Arrêté ministériel du 22 août 2008 portant réglementation de la 

récolte de certains produits forestiers  

Ministère de l’Environnement, 

Conservation de la nature et 

Tourisme 
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721.09.08 Arrêté ministériel n° 038/CAB/MIN/ECN-T/15/JEB/2008 du 

23 septembre 2008 fixant les critères de sélection des 

soumissionnaires des concessions forestières 

Ministère de l’Environnement, 

Conservation de la nature et 

tourisme 

721.01.09 Arrêté ministériel n° 090/CAB/MIN/ECN-T/15/JEB/2009 du 

23 janvier 2009 portant mesures de mise en œuvre des décisions 

de rejet des requêtes de conversion et de résiliation des anciens 

titres forestiers JO n° 3 du 1er février 2009 

721.05.09 Décret n° 08/09 du 21 mai 2009 portant création, organisation 

et fonctionnement du Fonds forestier national en abrégé « FFN » JO n° 12 du 15 juin 2009 

721.06.09 Arrêté ministériel n° 102/CAB/MIN/ECN-T/15/JE/09 du 16 

juin 2009 fixant les règles et les formalités du contrôle forestier JO n° 13 du 1er juillet 2009 

721.06.09.1 Arrêté ministériel n° 103/CAB/MIN/ECN-T/15/JEB/09 du 

16 juin 2009 portant organisation et fonctionnement de la 

Commission de règlement des différends forestiers JO n° 13 du 1er juillet 2009 

721.06.09.2 Arrêté ministériel n° 104 CAB/MIN/ECN-T/15/JEB/09 du 16 

juin 2009 fixant la procédure de transaction en matière forestière JO n° 13 du 1er juillet 2009 

721.08.09 Arrêté ministériel n° 107/CAB/MIN/ECN-T/15/JEB/09 du 

20 août 2009 portant création, composition, organisation et 

fonctionnement du Comité national de pilotage du zonage 

forestier JO n° 10 du 15 mai 2010 

721.02.10 Arrêté ministériel n° 005/CAB/MIN/IND/2010 du 13 février 

2010 portant adoption de 13 normes internationales et de 

COMESA sur les bois en normes nationales congolaises et leur 

mise en application JO n° 5 du 1er mars 2010 

721.05.11.1 Décret n° 011/27 du 20 mai 2011 fixant les règles spécifiques 

d’attribution des concessions forestières de conservation JO n° 12 du 15 juin 2011 

721.03.12 Arrêté n° 016/CAB/MIN/ECN-T/15/JEB/012 du 26 mars 

2012 relatif au marteau de l’exploitant forestier  JO n° 13 du 1er juillet 2013 

720.12.12 Arrêté interministériel n° 

001/CAB/MIN/ECNT/15/BNME/2012 et n° 

615/CAB/MIN/FINANCES/2012 du 5 décembre 2012 

portant création et mise en œuvre du programme de contrôle de 

la production et de la commercialisation des bois JO n° 8 du 15 avril 2013 

721.08.14 Décret n° 14/018 du 2 août 2014 fixant les modalités 

d’attribution des concessions forestières aux communautés 

locales JO n° 16 du 15 août 2014 



 

 

                                        @droitcongolais.info      114 

 

 

 

721.06.15 Arrêté ministériel n° 032/CAB/MIN/EDD/03/03/BLN/2015 

du 26 juin 2015 abrogeant l’arrêté 0011/CAB/MIN/ECN-

EF/2007 du 12 avril 2007 portant réglementation de 

l’autorisation de coupe industrielle de bois d’œuvre et des 

autorisations d’achat, vente et exportation de bois 
JO n° 22 du 15 novembre 

2015 

721.07.15 Arrêté ministériel n° 034/CAB/MIN/ EDD/03/03/BLN/2015 

du 3 juillet 2015 fixant la procédure d’élaboration, de vérification, 

d’approbation, de mise en œuvre et de suivi du plan 

d’aménagement d’une concession forestière de production de 

bois d’œuvre JO n° 20 du 15 octobre 2015 

721.09.15 Arrêté ministériel n° 050/CAB/MIN/EDD/01/03/BLN/2015 

du 25 septembre 2015 relatif à l’exploitation forestière du bois 

d’œuvre JO ° 21 du 1er novembre 2015 

721.02.16 Arrêté ministériel n° 025/CAB/MIN/ECN-

DD/CJ/00/RBM/2016 du 9 février 2016 portant dispositions 

spécifiques relatives à la gestion et à l’exploitation de la 

concession forestière des communautés locales 

Ministère de l’Environnement, 

Conservation de la nature et 

Développement durable 

721.10.16 Arrêté ministériel n° 85/CAB/MIN/ECN-

DD/CJ/00/RBM/2016 du 29 octobre 2016 relatif à l’Unité 

forestière artisanale (UFA) JO n° 23 du 1er décembre 2016 

721.11.16 Arrêté ministériel n° 91/CAB/MIN/ECN-DD/01/RBM/2016 

du 12 novembre 2016 portant modalités de prélèvement des 

apports extérieurs au profit du Fonds forestier national JO n° 20 du 15 octobre 2017 

721.11.16.1 Arrêté interministériel n° 86/CAB/MIN/ECN-

DD/CJ/00/RBM et 322/CAB/MIN/FINANCES/2016 du 12 

novembre 2016 portant relance de la mise en œuvre du 

Programme de contrôle de la production et de la 

commercialisation des bois JO n° 23 du 1er décembre 2016 

721.06.18 Arrêté ministériel n° 

049/CAB/MIN/EDD/AAN/TNT/SAA/2018 du 1er juin 

2018 modifiant et complétant l’arrêté ministériel n° 

008/CAB/MIN/EDD/ANN/RBR/SAA/2017 portant mise 

en place d’une coordination nationale de la Coalition pour les 

nations des forêts tropicales (Coalition Rainforest) 
JO n° 18 du 15 septembre 

2018 

722 PROTECTION DE SITE ET RÉSERVES NATURELLES  

722.02.00 Décret du Roi-souverain du 3 février 1900_Création d’un jardin 

botanique et d’essai à Eala Bulletin officiel, 1900, p. 23 
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722.01.03 Arrêté du 10 janvier 1903 réglementant les échanges et cessions 

de graines ou de plants cultivés ou récoltés au jardin botanique 

d’Eala R.M, janvier 1903, p. 6 

722.10.29 Ordonnance n° 122 du 25 octobre 1929 fixant les limites et 

aussant la protection des essences et végétaux du jardin 

botanique d’Eala 
Bulletin administratif, 1929, p. 

469 

722.08.69 Ordonnance-loi n° 69-041 du 22 août 1969_Conservation de la 

nature 
Moniteur congolais, 1969, p. 

739 

722.09.73 Ordonnance-loi n° 73-034 du 19 septembre 1973 portant 

création d’un établissement public dénommé Domaine 

présidentiel de la N’Sele JO n° 23 du 1er décembre 1973 

722.03.75 Ordonnance n° 75-097 du 1er mars 1975 relative à la délimitation 

du parc national des Kundelungu et au régime applicable dans 

son périmètre JO n° 13 du 1er juillet 1975 

722.07.75 Loi n° 75-024 du 2 juillet 1975 relative à la création de secteurs 

sauvegardés 
JO n° 18 du 15 septembre 

1975 

722.07.75.1 Ordonnance n° 75-241 du 22 juillet 1975 portant modification 

des limites du parc national du Kahuzi-Biega 
JO n° 18 du 15 septembre 

1975 

722.07.75.2 Ordonnance n° 75-241 du 22 juillet 1975 relative à la délimitation 

du parc national de l’Upemba et au régime applicable dans son 

périmètre 
JO n° 18  du 15 septembre 

1975 

722.06.77 Arrêté départemental n° 054/DECNT/BCE/77 du 22 juin 1977 

portant protection du parc de la Révolution de Kinshasa JO n° 2 du 15 janvier 1979 

722.05.78 Ordonnance n° 78-215 du 5 mai 1978 portant création et statut 

d’une entreprise publique dénommée Institut des jardins 

zoologiques et botaniques du Zaïre, en abrégé « I.J.B :Z. » JO n° 11 du 1er juin 1978 

722.05.78.1 Ordonnance n° 78-190 du 5 mai 1978 portant statuts d’une 

entreprise publique dénommée l’Institut national pour la 

conservation de la nature, en abrégé « I.N.C.N. » JO n° 10 du 15 mai 1978 

722.12.85 Arrêté interdépartemental n° 1.440/000029/85 du 21 décembre 

1985 portant mesures de sauvegarde visant le secteur nord de la 

zone de N’Sele, ville de Kinshasa JO, n° spécial, 1992, p. 143 

722.05.92 Arrêté ministériel n° 044/CM/ECN/92 du 2 mai 1992 portant 

création et délimitation d’une réserve dénommée « Réserve 

naturelle des mangroves » ou « Parc marin » 

Ministère de l’Environnement, 

Conservation de la nature et 

Tourisme 



 

 

                                        @droitcongolais.info      116 

 

 

 

722.01.11 Arrêté ministériel n° 001/CAB/MIN/ECN-T/27/JEB/10 du 8 

janvier 2011 portant création d’une réserve naturelle dénommée 

Réserve naturelle du Triangle de la Ngiri JO n° 14 du 15 juillet 2011 

722.06.15 Décret n° 15/012 du 15 juin 2015 portant création d’un corps 

chargé de la sécurisation des parcs nationaux et réserves 

naturelles apparentées JO n° 13 du 1er juillet 2015 

723 PROTECTION DE LA FAUNE ET FLORE  

723.12.80 Arrêté départemental n° 069 du 4 décembre 1980 portant 

dispositions relatives à la délivrance du permis de légitime 

détention et du permis d’importation ou d’exportation JO n° 4 du 15 février 1981 

723.05.92 Arrêté ministériel n° 045/CM/ECN/92 du 2 mai 1992 portant 

création et délimitation d’une réserve naturelle dénommée 

« Réserve de faune à okapis » 

Ministère de l’Environnement, 

Conservation de la nature et 

Tourisme 

723.02.94 Arrêté n° 047/CAB/MIN/ECNT/94 du 18 février 1994 

modifiant et complétant l’arrêté n° 042/CM/ECN/92 du 6 avril 

1992 portant organisation de l’exploitation et de l’exportation des 

poissons d’aquarium 

Ministère de l’Environnement, 

Conservation de la nature et 

Tourisme 

723.03.00 Arrêté ministériel n° 056/CAB/MIN/AFF-ECNPF/01/00 du 

28 mars 2000 portant réglementation du commerce international 

des espèces de la faune et de la flore menacées d’extinction 

(CITES) 

Ministère de l’Environnement, 

Conservation de la nature et 

Tourisme 

723.03.01 Arrêté ministériel CAB/MIN/Aff. ENV.DT/ du 16 mars 2001 

fixant les périodes de prélèvement des perroquets gris en 

République démocratique du Congo  

Ministère de l’Environnement, 

Conservation de la nature et 

Tourisme 

723.04.06 Arrêté ministériel n° 012/CAB/MIN/ECN-EF/2006 du 3 avril 

2006 portant création d’une réserve naturelle dénommée Réserve 

des primates de Tanya en abrégé « R.N.T » JO n° 12 du 15 juin 2007 

723.04.06.1 Arrêté ministériel n° 013/CAB/MIN/ECN-EF/2006 du 3 avril 

2006 portant création d’une réserve naturelle dénommée Réserve 

des primates de Kisimba-Ikobo en abrégé (R.P.K.I) JO n° 12 du 15 juin 2007 

723.05.06 Arrêté ministériel n° 020/CAB/MIN/ECN-EF/2006 du 20 mai 

2006 portant agrément de la liste des espèces protégées en 

République démocratique du Congo 

Ministère de l’Environnement, 

Conservation de la nature, 

Eaux et Forêts 

723.06.06 Arrêté ministériel n° 024/CAB/MIN/ECN-EF/2006 du 28 juin 

2006 portant création d’une création d’une réserve naturelle 

dénommée Réserve de faune de Lomako-Yokokala « RFLY » JO n° 14 du 15 juillet 2006 
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723.10.06 Arrêté ministériel n° 038/CAB/MIN/ECN-EF/2006 du 11 

octobre 2006 portant création d’une réserve naturelle dénommée 

Réserve naturelle d’Itombwe « R.N.I. » JO n° 7 du 1er avril 2007 

723.12.06 Arrêté ministériel n° 053/CAB/MIN/ECN-EF/2006 du 7 

décembre 2006 portant création d’une réserve naturelle 

dénommée réserve Tumba-Lediima « R.T.L. » JO n° 3 du 1er février 2007 

723.12.06.1 Arrêté ministériel n° 056/CAB/MIN/ECN-EF/2006 du 8 

décembre 2006 portant création du domaine et réserve de chasse 

de Swa-Kibula dans le territoire de Kasongo-Lunda, district du 

Kwango JO n° 3 du 1er février 2007 

723.12.06.2 Arrêté ministériel n° 054/CAB/MIN/ECN-EF/2006 du 7 

décembre 2006 portant révision de l’arrêté n° 052/47 du 6 mai 

1954 créant une réserve intégrale de chasse dans le territoire de 

Kipushi, district du Haut Katanga JO n° 3 du 1er février 2007 

723.05.09 Arrêté ministériel n° 099/CAB/MIN/ENC-T/22 JEB/09 du 12 

mai 2009 portant création d’une réserve naturelle dénommée 

Réserve naturelle de Bonobo de Kokolopori « RNBK » JO n° 14 du 15 juillet 2009 

723.01.11 Arrêté ministériel n° 002/CAB/MIN/ECN-T/03/JEB/11 du 

19 janvier 2011 portant désaffectation partielle et délimitation du 

domaine de chasse de Luama Katanga JO n° 14 du 15 juillet 2011 

724 EAUX  

724.07.14 Ordonnance du 1er juillet 1914_Pollution et contamination des 

sources, lacs, cours d’eau et parties de cours d’eau 
Bulletin administratifs, 1914, p. 

399 

724.05.52 Décret du 6 mai 1952 sur les concessions et l’administration des 

eaux des lacs et des cours d’eau Bulletin officiel, 1952, p. 1132 

724.05.52.1 Décret du 6 mai 1952_Servitudes relatives aux eaux souterraines, 

aux eaux des lacs et des cours d’eau, ainsi qu’à leur usage Bulletin officiel, 1952, p. 1058 

724.12.52.2 Ordonnance n° 52-443 du 21 décembre 1952_Mesures propres 

à protéger les sources, nappes aquifères souterraines lacs et cours 

d’eau, à empêcher la pollution et le gaspillage de l’eau et à 

contrôler l’exercice des droits d’usage et des droits d’occupation 

concédés  Bulletin administratif, p. 59 

724.09.86 Arrêté départemental n° 00144/DPT-MINER/86 du 2 

septembre 1986 portant interdiction d’utiliser des eaux naturelles 

autres que l’eau fournie par la REGIDESO JO n° 24 du 15 décembre 1986 

   



 

 

                                        @droitcongolais.info      118 

 

 

 

724.12.06 Arrêté ministériel n° 070/CAB/MIN-ENER/2006 9 décembre 

2006 modifiant et complétant l’arrêté ministériel 

E/SG/0/0133/C2/93 du 17 mars 1993 fixant les conditions 

pour l’obtention de l’autorisation d’exploitation des eaux 

naturelles de surface ou souterraines JO n° 15 du 1er août 2007 

724.12.06.1 Arrêté ministériel n° 071/CAB.MIN-ENER/2006 du 9 

décembre 2006 fixant les conditions pour l’octroi de 

l’autorisation de recherche des eaux minérales et thermales JO n° 15 du 1er août 2007 

724.12.06.2 Arrêté ministériel n° 072/CAB.MIN-ENER/2006 du 9 

décembre 2006 fixant les conditions d’obtention de l’autorisation 

de production, de distribution et de commercialisation de l’eau 

destinée à la consommation humaine, de l’eau minérale, de l’eau 

thermale et autres de même nature JO n° 15 du 1er août 2007 

724.12.06.3 Arrêté ministériel n° 073/CAB.MINE-ENER/2006 du 9 

décembre 2006 fixant les conditions d’agrément des bureaux 

d’études et entreprises du secteur de l’eau JO n° 7 du 1er avril 2007 

724.05.07 Arrêté ministériel n° 010 du 22 mai 2007 portant organisation 

administrative et financière du secrétariat exécutif du Comité 

national de l’eau et de l’assainissement, C.N.A.E.A, en sigle JO n° 15 du 1er octobre 2007 

724.11.07 Décret n° 07/12 du 20 novembre 2007 portant création, 

organisation et fonctionnement d’un Comité national d’action de 

l’eau et de l’assainissement, C.N.A.E.A., en sigle 
JO n° spécial du 5 décembre 

2007 

724.12.15 Loi n° 15/026 du 31 décembre 2016 relative à l’eau 
JO n° spécial du 13 janvier 

2015 

73 TRANSPORT   

730 TRANSPORTS : GÉNÉRALITÉS  

730.01.20 Décret du 19 janvier 1920 sur les commissionnaires et 

transporteurs Bulletin officiel, 1920, p. 194 

730.03.31 Décret du 30 mars 1931 relatif à la responsabilité des 

transporteurs Bulletin officiel, 1931, p. 257 

730.02.37 Décret du 24 mai 1939 relatif aux fausses déclarations en matière 

de transport Bulletin officiel, 1939, p. 657 

730.08.49 Ordonnance-loi n° 71-241 du 2 aôut 1949_Malades et blessés. 

Priorité de transport 
Bulletin administratif, 1949, p. 

1315 

730.08.51 Ordonnance n° 53-256 du 25 août 1951_Indication du poids sur 

les colis lourds 
Bulletin administratif, 1951, p. 

1920 
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730.04.78 Arrêté départemental n° 008 du 24 avril 1978 abrogeant l’arrêté 

interdépartemental n° CAB/EN/0037/72 du 12 aout 1972 

relatif au petit transport JO n° 13 du 1er juillet 1978 

730.10.97 Arrêté ministériel n° 409/CAB/MIN/TC/067 24 octobre 1997 

portant création du groupe multidisciplinaire du secteur des 

transports et communications chargé d’assurer le suivi des 

décisions et recommandations du Comesa 
Ministère des Transports et 

Communications 

730.03.11 Arrêté ministériel n° 409/CAB/MIN/TVC/020/2011 du 16 

mars 2011 portant création, organisation et fonctionnement de la 

Cellule d’exécution du projet de transport multimodal, en abrégé 

« CEPTM » JO n° 10 du 15 mai 2011 

730.03.11.1 Décret n° 011/14 du 28 mars 2011 portant création, organisation 

et fonctionnement d’un Comité de pilotage de l’organisation du 

transport urbain en République démocratique du Congo JO n° 10 du 15 mai 2011 

730.03.12 Arrêté ministériel n° 409/CAB/MIN/TVC/055/2012 du 1er 

mars 2012 portant renforcement des sanctions contre les 

violations des conventions, lois et règles nationales et/ou 

internationales régissant le secteur des transports et voies de 

communication en République démocratique du Congo JO n° 7 du 1er avril 2012 

731 TRANSPORT AÉRIEN  

731.09.52 Ordonnance-loi n° 62-330 du 27 septembre 1952_Servitudes 

aéronautiques 
Bulletin administratif, 1953, p. 

753 

731.12.53 Décret du 15 décembre 1953_Zone interdites au survol Bulletin officiel, 1954, p. 180 

731.11.56 Ordonnance n° 62-345 du 9 novembre 1956_Survol du territoire 

de la colonie. Zones interdites au survol 
Bulletin administratif, 1956, p. 

1933 

731.03.57 Ordonnance n° 62-71 du 18 mars 1957_Zones interdites au 

survol. Perquisitions, saisies et visites. Agents qualifiés 
Bullein administratif, 1957, p. 

751 

731.10.57 Ordonnance n° 62-342 du 23 octobre 1957_Formalités à remplir 

par les réclamants et par les diverses autorités pour l’exécution de 

l’article 6 de l’ordonnance législative du 27 septembre 1952 sur 

les servitudes aéronautiques  
Bulletin administratif, 1957, p. 

2062 

731.02.60 Ordonnance n° 68-86 du 22 février 1960_Signalisation 

d’obstacles à la navigation aérienne 
Moniteur congolais, 1960, p. 

1068 
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731.04.72 Ordonnance n° 72-224 du 26 avril 1972 fixant les conditions 

d’utilisation des aérodromes par mauvaise visibilité et les 

conditions d’établissement des procédures d’attente et 

d’approche aux instruments et des minima opérationnels JO n° 13 du 1er juillet 1972 

731.03.78 Ordonnance-loi n° 78-009 du 29 mars 1978 portant 

réglementation des conditions générales d’exploitation des 

services aériens JO n° 13 du 1er juillet 1978 

731.07.80 Arrêté départemental n° CAB/TRANSCOMS/409/010/80 du 

15 juillet 1980 portant règlement d’accès aux zones réservées des 

aéroports et aérodrome publics du Zaïre JO n° 11 du 1er juin 1981 

731.03.95 Arrêté ministériel n° 409/CAB/MIN/TC/007/95 du 22 mars 

1995 portant création et fonctionnement d’une commission de 

contrôle du personnel navigant de cabine, du personnel navigant 

technique et du personnel d’exploitation au sol 
Ministère des Transports et 

Communications 

731.03.95.1 Arrêté ministériel n° 409/CAB/MIN/TC/0010/95 du 30 mars 

1995 portant fixation des conditions d’agrément d’un expert 

technique en navigabilité 
Ministère des Transports et 

Communications 

731.05.95 Arrêté interministériel n° 012/CAB/ENI-PME/TC/0048/95 

du 30 mai 1995 portant création de la commission tarifaire et de 

lutte contre le bradage des tarifs des services aériens 

Ministère de l’Économie 

nationale, Industrie, Petites et 

Moyennes Entreprises 

731.10.98 Arrêté ministériel n° 409/CAB/MIN/TC/0036/98 du 3 octobre 

1998 relatif à la licence d’exploitation d’un service aérien de 

transport public 

Ministère de l’Économie 

nationale, Industrie, Petites et 

Moyennes Entreprises 

731.11.98 Arrêté ministériel n° 409/CAB/MIN/TC/0039/98 du 10 

novembre 1998 portant réglementation des conditions 

d’importation d’un aéronef 
Ministère des Transports et 

Communications 

731.01.01 Arrêté ministériel n° 002/CAB/MINECI/2001 du 10 janvier 

2001 fixant les tarifs intérieurs du secteur de transport aérien en 

République démocratique du Congo   

731.03.04 Arrêté ministériel n° 409/CAB/MIN/TC/0007/KA/2004 du 5 

mars 2004 rapportant l’arrêté ministériel n° 

409/CAB/MIN/TC/005/KM/2004 du 24 février 2004 portant 

libre exploitation des aérodromes du territoire de Tshikapa 

construits et exploités à titre exclusif et à des fins commerciales 

par des personnes physiques, morales ou des regroupements 

privé JO n° 6 du 15 mars 2004 
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731.12.10 Loi n° 10/014 du 31 décembre 2010 relative à l’aviation civile JO n° spécial du 31 décembre 

2010 

731.06.11 Décret n° 011/29 du 10 juin 2011 portant statuts d’un 

établissement public dénommé Autorité de l’aviation civil de la 

République démocratique du Congo, en sigle « AAC/RDC) JO n° 15 du 1er août 2011 

731.09.12 Ordonnance n° 12/031 du 21 décembre 2012 fixant l’étendue et 

l’emplacement des zones interdites ou restreintes de survol en 

République démocratique du Congo JO n° 20 du 15 octobre 2012 

731.10.12 Décret n° 12/030 du 2 octobre 2012 fixant les conditions 

d’octroi de la licence d’exploitation des services aériens et du 

certificat de transporteur aérien JO n° 20 du 15 octobre 2012 

731.10.12.1 Décret n° 12/032 du 2 octobre 2012 portant réglementation du 

contrôle des personnes, bagages, fret et véhicules dans la zone de 

sûreté aéroportuaire JO n° 20 du 15 octobre 2012 

731.10.12.2 Décret n° 12/033 du 2 octobre 2012 portant création, 

organisation et fonctionnement du Comité national de sûreté de 

l’aviation civile JO n° 20 du 15 octobre 2012 

731.10.12.3 Décret n° 12/034 du 2 octobre 2012 portant création, 

organisation et fonctionnement d’un Centre de coordination des 

opérations de recherche ou de sauvetage des aéronefs JO n° 20 du 15 octobre 2012 

731.10.12.4 Décret n° 12/035 du 2 octobre 2012 portant création, 

organisation et fonctionnement du Bureau permanent d’enquêtes 

et d’accidents et incidents d’aviation, « BPEA », en abrégé JO n° 20 du 15 octobre 2012 

731.10.12.5 Décret n° 12/036 du 2 octobre 2012 portant création, 

organisation et fonctionnement du Cadre de concertation de 

l’aviation civile JO n° 20 du 15 octobre 2012 

731.10.12.6 Décret n° 12/037 du 2 octobre 2012 fixant les normes de 

conception, de construction ainsi que les conditions 

d’exploitation technique et d’entretien des aérodromes ouverts à 

la circulation aérienne publique JO n° 20 du 15 octobre 2012 

731.10.12.7 Décret n° 12/038 du 2 octobre 2012 portant création, 

organisation et fonctionnement du Conseil médical de l’aviation JO n° 20 du 15 octobre 2012 

731.10.12.8 Décret n° 12/039 du 2 octobre 2012 portant désignation des 

aéroports internationaux ouverts à la circulation aérienne 

publique JO n° 20 du 15 octobre 2012 
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731.11.12 Arrêté ministériel n° 112/D/CAB/MIN/TVC/2012 du 13 

novembre 2012 fixant les modalités d’inscription et de radiation 

des hypothèques sur les aéronefs 
Ministère des Transports et 

Voies de communication 

731.11.14 Arrêté ministériel n° 073/CAB/MIN/TVC/2014 du 17 

novembre 2014 réglementant l’exploitation des droits de trafic 

aérien en République démocratique du Congo JO n° 4 du 15 février 2015 

732 CIRCULATION ROUTIÈRE  

732.12.98A Arrêté du gouverneur général du 1er décembre 

1989_Encombrement sur la voie publique   

732.08.53 Ordonnance n° 97-253 du 1er août 1953_Equipement de la voirie 

privée 
Bulletin administratif, 1953, p. 

1423 

732.12.56 Décret du 3 décembre 1956_Représsion des violences commises 

à l’occasion d’accident de roulage. Approbation de l’ordonnance-

loi n° 05-320 du 10 octobre 1955  Bulletin officiel, 1956, p. 1986 

732.01.58 Décret du 7 janvier 1958_Transport de personnes par véhicules 

automobiles Bulletin officiel, 1958, p. 110 

732.04.58 Ordonnance n° 62-181 du 25 avril 1958_Conditions techniques 

auxquelles doivent répondre les véhicules affectés au transport 

des personnes 
Bulletin administratif, 1958, p. 

2428 

732.08.58 Ordonnance n° 62-260 du 21 août 1958_Conditions générales 

d’exploitation des services de transport des personnes par 

véhicules automobiles 
Bulletin administratif, 1958, p. 

945 

732.08.58.1 Ordonnance n° 62-261 du 21 août 1958_conditions auxquelles 

sont soumis, dans un but de sécurité, les conducteurs de 

véhicules automobiles affectés au transport de personnes 
Bulletin administratif, 1958, p. 

945 

732.08.58.2 Ordonnance n° 62-263 du 21 août 1958_Règlement sur la police 

de l’exploitation des services de transport de personne 
Bulletin administratif, 1958, p. 

1615 

732.08.58.3 Ordonnance n° 62-264 du 21 août 1958_Transport de personnes 

par véhicules automobiles. Règlement relatif aux autorisations 
Bulletin administratif, 1958, p. 

1552 

732.04.59 Décret du 6 avril 1959_Sanctions spéciales en matière de police 

de roulage et de la circulation  Bulletin officiel, 1959, p. 1201 

732.06.70 Ordonnance n° 70-210 du 4 juin 1970 portant création du centre 

de formation des agents voyers 
Moniteur congolais n° 8 du 15 

avril 1971 

732.03.71 Ordonnance n° 71-078 du 26 mars 1971 portant classification 

routière dans la République démocratique du Congo  
Moniteur congolais, n° 8 du 15 

avril 1971 
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732.03.71.1 Ordonnance n° 71-079 du 26 mars 1971 définissant l’action de 

l’État en matière de réseaux d’eaux pluviales et usées 
Moniteur congolais n° 7 du 1er 

avril 1971 

732.02.72 Ordonnance n° 72-114 du 21 février 1972 relative à 

l’établissement de barrières de pluie JO n° 10 du 15 mai 1972 

732.01.78 Loi n° 78-007 du 20 janvier 1978 instaurant un droit annuel de 

validation pour les permis de conduire ordinaires et pour les 

certificats de sélection à percevoir par le ministère des Finances 

– Services des contributions JO n° 4 du 15 février 1978 

732.05.78 Arrêté n° BCE/TPAT/60/007/78 du 29 mai 1978 portant 

décentralisation des services de la voirie 
JO n° 18 du 15 septembre 

1978 

732.08.78 Loi n° 78-022 du 30 août 1978 portant nouveau code de la route JO n° 1 du 1er janvier 1979 

732.08.78.1 Ordonnance n° 78-335 du 30 août 1978 portant révision de la 

classification routière de la République 
JO n° 21 du 1er novembre 

1978 

732.12.78 Ordonnance n° 78-478 du 26 décembre 1978 portant institution 

d’une commission nationale de prévention routière JO n° 2 du 15 janvier 1979 

732.02.79 Arrêté départemental n° 79/BCE/TPAT/60/ 004/79 du 28 

février 1979 portant fixation des listes des routes constituant le 

réseau des routes nationales et régionales dans la République du 

Zaïre JO n° 6 du 15 mars 1979 

732.08.79 Arrêté départemental BCE/TPAT/60/010/79 du 22 août 1979 

rattachant les voiries des sous-régions et zones autres que celles 

situées dans les chefs-lieux des régions à l’office des routes 
JO n° 18 du 15 septembre 

1979 

732.02.81 Arrêté n° CAB/TRANSCOMS/409/007/81 du 28 février 1981 

portant fonctionnement de la Commission nationale de 

prévention routière JO n° 7 du 1er avril 1981 

732.12.84 Arrêté n° 145/BGV/84 du 31 décembre 1984 rendant 

obligatoire dans un but de sécurité le port de l’extincteur par tout 

véhicule destiné au transport des personnes et des biens  JO n° 23 du 1er décembre 1985 

732.05.87 Arrêté départemental n° 010/BC/D.D.R./ 87 du 7 mai 1987 

portant règlement interne du Service national des routes de 

desserte agricole « SNRDA » 
JO n° 18 du 15 septembre 

1987 

732.04.97 Arrêté ministériel n° 409/046/97 du 1er avril 1997 portant 

réajustement des frais de fourrière 
Ministère des Transports et 

Communications 
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732.12.97 Arrêté ministériel n° 409/CAB/MIN/TC/072/97 du 31 

décembre 1997 portant création de la Commission nationale et 

des commissions provinciales de délivrance des permis de 

conduire 
Ministère des Transports et 

Communications 

 

∟732.11.17 

Modifications 

Arrêté ministériel n° 050/CAB/VPM/MIN/TC/2017 modifiant 

l’arrêté ministériel n° 409/CAB/MIN/TC/072/97 du 31 décembre 

1997 portant création de la Commission nationale de délivrance des 

permis de conduire JO n° 1 du 1er janvier 2018 

732.03.02 Arrêté n° SC/017/BGV/CSJ/CM/2002 du 9 mars 2002 portant 

ordre de fermeture des garages et d’évacuation des épaves de 

véhicules sur la voie publique Hôtel de ville de Kinshasa 

732.03.03 Acte uniforme de l’OHADA du 22 mars 2003 relatif aux contrats 

de transport des marchandises par route → 0.732.03.03 (droit 

international)  

732.12.06 Arrêté ministériel n° 409/CAB/MIN/TC/0136/2006 du 18 

décembre 2006 rendant obligatoire le port du signe distinctif de 

l’État congolais « CGO » et du signe réflectif sur tous les 

véhicules automobiles en circulation nationale en République 

démocratique du Congo  JO n° 3 du 1er juin 2007 

732.12.06.1 Arrêté ministériel n° 409/CAB/MIN/TC/0141/2007 du 18 

décembre 2006 portant organisation et agrément des auto-écoles JO n° 11 du 1er juin 2007 

732.12.06.2 Arrêté ministériel n° 409/CAB/MIN/TVC/0134/2006 du 18 

décembre 2006 portant organisation et fonctionnement de la 

Commission nationale de prévention routière, en sigle 

« C.N.P.R. » JO n° 11 du 1er juin 2009 

732.12.06.3 Arrêté ministériel n° 409/CAB/MIN/TVC/0135/2006 du 18 

décembre 2006 portant autorisation de création d’auto-écoles 

pilotes par la Commission nationale de prévention routière 

(C.N.P.R.) à travers la République démocratique du Congo  JO n° 11 du 1er juin 2007 

732.12.06.4 Arrêté ministériel n° 409/CAB/MIN/TC/0137/2006 du 18 

décembre 2006 portant réglementation sur le recyclage 

obligatoire des conducteurs à moteur et sans moteur, la 

formation des instructeurs, des receveurs, des chargeurs, des 

contrôleurs et des tireurs de chariots JO n° 11 du 1er juin 2007 

732.12.06.5 Arrêté ministériel n° 409/CAB/MIN/TVC/0138/2006 du 18 

décembre 2006 portant agrément des maisons de ventes de 

pièces de rechange automobiles JO n° 11 du 1er juin 2007 
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732.12.06.6 Arrêté ministériel 409/CAB/MIN/TVC/0139/2006 du 18 

décembre 2006 portant réglementation de la signalisation 

routière en République démocratique du Congo  JO n° 11 du 1er juin 2007 

732.12.06.7 Arrêté ministériel 409/CAB/MIN/TVC/0140/2006 du 18 

décembre 2006 fixant les conditions d’agrément des garages 

automobiles  JO n° 11 du 1er juin 2007 

732.04.07 Arrêté ministériel n° 409/CAB/MIN/TVC/0012/2007 du 20 

avril 2007 relatif à la fixation des conditions des modalités des 

véhicules devant assurer le transport en commun des personnes 

en République démocratique du Congo  JO n° 16 du 15 août 2007 

732.04.07.1 Arrêté ministériel n° 409/CAB/MIN/TC/0010/KN/KA/2007 

du 18 avril 2007 portant organisation et réglementation du 

contrôle technique obligatoire et régulier des véhicules 

automobiles et remorques en circulation nationale en République 

démocratique du Congo JO n° 11 du 1er juin 2007 

732.06.08 Décret n° 08/15 du 28 juin 2008 portant détermination des 

spécifications techniques des plaques d’immatriculation relevant 

de la compétence de la Direction générale des impôts JO n° 2 du 15 janvier 2009 

732.07.08 Loi n° 08/006 du 7 juillet 2008-A portant création d’un Fonds 

national d’entretien routier « FONER » JO n° 14 du 15 juillet 2008 

732.12.08 Décret n° 08/27 du 24 décembre 2008 portant création et statuts 

d’un établissement public dénommé Fonds national d’entretien 

routier, en sigle « FONER »  
JO n° spécial du 12 janvier 

2009 

732.07.09 Arrêté ministériel n° CAB/MIN-ITPR/008/KM/JL/2009 du 

13 juillet 2009 portant fixation des droits de péage sur l’axe 

routier Kasindi-Butembo JO n° 14 du 15 juillet 2009 

732.07.09.1 Arrêté ministériel n° CAB/MIN-ITPR/2009 du 13 juillet 2009 

portant fixation des droits de péage sur l’axe routier Kisangani-

Beni JO n° 14 du 15 juillet 2009 

732.07.09.2 Arrêté ministériel n° CAB/MIN-ITPR/2009 du 13 juillet 2009 

portant fixation des droits de péage sur l’axe routier Bukavu-

Uvira et les tronçons routiers Bukavu-Pont Ruzizi I et II JO n° 14 du 14 juillet 2009 

732.02.10 Arrêté ministériel n° CAB/MIN-ITPER/001/FLB/MT/2010 

du 9 février 2010 portant fixation des droits de péage sur l’axe 

routier Kenge-Kikwit-Batshamba JO n° 1 du 1er janvier 2011 
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732.02.10.1 Arrêté ministériel n° CAB/MIN-ITPER/002/FLB/MT/2010 

du 9 février 2010 portant fixation des droits de péage sur l’axe 

routier Mongata-Bandundu JO n° 1 du 1er janvier 2011 

732.02.10.2 Arrêté ministériel n° CAB/MIN-ITPER/003/FLB/MT/2010 

du 9 février 2010 portant fixation des droits de péage sur l’axe 

routier Boma-Moanda JO n° 1 du 1er janvier 2011 

732.02.10.3 Arrêté ministériel n° CAB/MIN-ITPER/004/FLB/MT/2010 

du 9 février 2010 portant fixation des droits de péage sur l’axe 

routier Matadi-Boma JO n° 1 du 1er janvier 2011 

732.02.10.4 Arrêté ministériel n° CAB/MIN-ITPER/006/MT/2010 du 9 

février 2010 portant fixation des taux des droits de péage sur les 

routes d’intérêt général des véhicules à immatriculation étrangère 

en transit  JO n° 1 du 1er janvier 2011 

732.02.10.5 Arrêté ministériel n° CAB/MIN-ITPER/008/FLB/MT/2010 

du 9 février 2010 portant fixation des droits de péage sur l’axe 

routier Bukavu-Kamituga JO n° 1 du 1er janvier 2011 

732.02.10.6 Arrêté ministériel n° CAB/MIN-ITPER/009/FLB/MT/2010 

du 9 février 2010 portant fixation des droits de péage sur l’axe 

routier de la RN3 Bukavu-Hombo JO n° 1 du 1er janvier 2011 

732.02.10.7 Arrêté ministériel n° CAB/MIN-ITPER/007/FLB/MT/2010 

du 9 février 2010 portant fixation des droits de péage sur l’axe 

routier de la RN3 Kisangani-Lubutu JO n° 1 du 1er janvier 2011 

732.02.10.8 Arrêté ministériel n° CAB/MIN-ITPER/010/FLB/MT/2010 

du 9 février 2010 portant fixation des droits de péage sur l’axe 

routier de la RN27 Bunia-Fataki JO n° 1 du 1er janvier 2011 

732.02.10.9 Arrêté ministériel n° CAB/MIN-ITPER/012/FLB/MT/2010 

du 9 février 2010 portant fixation de la redevance sur la charge à 

l’essieu à la sortie des carrières de la ville de Kinshasa JO n° 1 du 1er janvier 2011 

732.02.10.10 Arrêté ministériel n° CAB/MIN-ITPER/013/FLB/MT/2010 

du 9 février 2010 portant fixation des droits de péage à la sortie 

des carrières de la ville de Lubumbashi JO n° 1 du 1er janvier 2011 

732.06.11 Arrêté interministériel n°/CAB/MIN-ITPR/005/ 

RM/JM/2011 du 03 juin 2011, n° CAB/MIN/FINAN 

CES/148/2011, CAB(COMPME/018/2011 portant mesures de 

protection du patrimoine routier national JO n° 16 du 15 août 2011 
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∟732.04.14 Arrêté interministériel, n°CAB/ECO&COM/002/2014,  n° 

CAB/MIN-ATUHITPR/009/2014,  

n°CAB/MIN/TVC/001/2014, n° 

CAB/MIN/FINANCES/027/2014, du 29 avril 2014 modifiant 

et complétant l’arrêté interministériel n°/CAB/MIN-

ITPR/005/ RM/JM/2011, 

n°CAB/MIN/FINANCES/148/2011, 

n°CAB/MIN/TVC/001/, n° CAB/COMPME/018/2011 du 

03 juin 2011 portant mesures de protection du patrimoine 

routier national JO n° 20 du 15 octobre 2015 

732.11.12 Arrêté interministériel n°107/CAB/MIN/TVC/ 2012 et 

n°583/CAB/MIN/FINANCES/2012 du 11 octobre 2012 

modifiant et complétant l’arrêté interministériel 

n°065/CAB/MIN/TVC/2011 et n°310/ 

CAB/MIN/FINANCES/2011 du 26 novembre 2011 portant 

fixation des taux pour la délivrance du permis de conduire 

biométrique à percevoir à l’initiative du Ministère des 

Transports et Voies de communication JO n° 6 du 15 mars 2014 

732.12.12 Arrêté interministériel n° 112/CAB/MIN/TVC/2012 du 5 

décembre 2012 et 614/CAB/FINANCES/2012 du 5 décembre 

2012 portant création du Comité de suivi de la perception e de 

l’affectation des recettes de la redevance logistique terrestre JO n° 6 du 15 mars 2014 

732.06.13 Arrêté interministériel n° 005/CAB/MIN ECO & COM/2013 

et n° 004/CAB/MIN/TVC/2013 du 21 juin 2013 portant 

fixation du tarif applicable par l’Etablissement public de 

transport en commun, dénommé « Transports au Congo », 

Transco en sigle JO n°  du 15 mars 2014 

732.03.18 Arrêté ministériel n° 013/CAB/VPM/MIN/TC/2018 du 30 

mars 2018 fixant les mesures d’accessibilité des personnes à 

mobilité réduite et assimilées dans les véhicules à moteur de 

catégorie transports routiers en commun publics et privés ainsi 

que dans les véhicules à usage personnel JO n° 13 du 1er juillet 2018 

733 TRANSPORT PAR VOIE FERRÉE  

733.10.03 Décret du Roi-souverain du 10 octobre 1903_Police des chemins 

de fer Bulletin officiel, 1903, p. 280 

733.09.28 Ordonnance n° 82/T.P. du 18 septembre 1928_Police des 

chemins de fer 
Bulletin administratif, 1928, p. 

377 

733.02.54 Ordonnance n° 41-66 du 13 février 1954_Police des gares 
Bulletin administratif, 1954, p. 

419 
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734 TRANSPORT PAR VOIE FLUVIALE ET LACUSTRE  

734.06.20 Ordonnance du 22 juin 1920_Police fluviale. Chargement des 

bateaux et embarcations 
Bulletin administratif et 

commercial 

734.12.24 Ordonnance n° 5/T.P. du 25 décembre 1924 Surveillance et 

police de la navigation sur le Haut-Fleuve, les affluents et les lacs  
Bulletin administratif, 1925, p. 

25 

734.04.34 Ordonnance du 4 avril 1934_Service d’inspection de la 

navigation  
Bulletin administratif, 1934, p. 

325 

734.01.38 Ordonnance n° 8/A.E. du 14 janvier 1938_Transport de carbure 

de calcium par voie d’eau 
Bulletin administratif, 1938, p. 

91 

734.06.41 Ordonnance n° 248bis/T.P. du 23 juin 1941_Surveillance et 

police de la navigation sur le bief maritime et dans l’estuaire du 

fleuve Congo 
Bulletin administratif et 

commercial, 1941, p. 1129 

734.11.43 Ordonnance-loi n° 409/T.P.V.N. du 30 novembre 

1943_Commission d’enquête pour la navigation fluviale et 

lacustre 
Bulletin administratif, 1943, p. 

1643 

734.01.47 Ordonnance n° 33/AIMO du 29 janvier 1947_Immatriculation 

des embarcations (annexe) 
Bulletin administratif, 1947, p. 

332 

734.10.50 Ordonnance n° 63-368 du 27 octobre 1950_Police de navigation 

dans les postes du Bas-Congo  
Bulletin administratif, 1950, p. 

2397 

734.10.54 Ordonnance n° 41-336 du 14 octobre 1954_Police des ports 

fluviaux 
Bulletin administratif, 1954, p. 

1585 

734.08.56 Ordonnance n° 52-260 du 23 août 1956_Détention, culture, 

multiplication, vente et transport de l’Eichhornia Crassipes 

solms, dite « jacinthe d’eau ». Interdiction 
Bulletin administratif, 1956, p. 

1554 

734.12.58 Ordonnance n° 64-560 du 22 décembre 1958_Surveillance et 

police de la navigation. Mesures conservatoires de la voie 

navigable, des ouvrages d’art et des installations portuaires 
Bulletin administratif, 1959, p. 

177 

734.03.66.1 Ordonnance-loi n° 66-96 du 14 mars 1966_Code de navigation 

fluviale et lacustre 
Moniteur congolais, 1966, p. 

902 

734.09.70 Arrêté ministériel n° 0009 du 17 septembre 1970 établissant le 

modèle et la forme des registres de recensement des bâtiments 

de la navigation fluviale et lacustre 
Moniteur congolais n° 1 du 1er 

janvier 1971 

734.12.09 Décret n° 09/63 du 3 décembre 2009 fixant les statuts d’un 

établissement public dénommé Office de gestion du fret 

multimodal en sigle « Ogefrem » 
JO n° spécial du 10 décembre 

2009 
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734.06.14 Arrêté interministériel n° 003/VPM/MIN.BUDGET/2014, 

VPM/MDNAC/CAB/009/2014, 

077/CAB.MIN/NI/MnM/2014 du 19 juin 2014 interdisant les 

perceptions illégales dans le secteur de transport fluvial et lacustre 

en RDC JO n° 14 du 15 juillet 2014 

   

735 TRANSPORT MARITIME  

735.03.13 Décret du 18 mars 1913_Infractions commises par les capitaines 

de navire en matière d’abordage, d’assistance et de sauvetage 

maritimes. Mesures répressives Bulletin officiel, 1913, p. 241 

735.11.32 Ordonnance n° 152bis/T.P. du 21 novembre 1932_Jaugeage des 

bateaux 
Bulletin administratif, 1932, p. 

879 

735.10.56 Ordonnance n° 41-334 du 26 octobre 1955_Police des ports 

maritimes du Bas-Congo → 441.10.55 
Bulletin administratif, 1956, p. 

1678 

735.08.56 Ordonnance n° 22-270 du 28 août 1956_Travaux de chargement, 

de déchargement, de construction, de réparation et d’entretien 

des navires et bateaux 
Bulletin administratif, 1956, p. 

1678 

735.03.66 Ordonnance-loi du 14 mars 1966_Code de la navigation 

maritime 

Moniteur congolais, 1966, p. 

923 ; Moniteur congolais, 

1968, p. 762 

735.09.66 Ordonnance n° 66-521 du 19 septembre 1966 fixant la teneur et 

la forme des lettres de mer 
Moniteur congolais n° 13 du 

1er juillet 1971 

735.03.67 Ordonnance n° 67-133 du 12 mars 1967_Mesures d’exécution en 

ce qui concerne les visites et titres de sécurité des navires de 

commerce et de pêche 
Moniteur congolais, 1967, p. 

406 

735.06.67 Ordonnance n° 67-261 du 12 juin 1967_Règles des opérations de 

jaugeage des navires et organisation des services de jaugeage  
Moniteur congolais, 1967, p. 

776 

735.06.67.1 Ordonnance n° 67-262 du 12 juin 1967_Bureau 

d’immatriculation des navires et conservation des hypothèques 

maritimes 
Moniteur congolais, 1967, p. 

583 

735.03.68 Ordonnance n° 68-126 du 29 mars 1968_Règlement organique 

de la police maritime 
Moniteur congolais, 1968, p. 

715 

735.11.03 Arrêté ministériel n° 

409/CAB/MIN/TC/0052/TOW/KA/2003 du 6 novembre 

2003 portant régulation du trafic maritime en provenance et à 

destination de la République démocratique du Congo  JO n° 5 du 1er mars 2004 
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735.03.04 Arrêté ministériel n° 

409/CAB/MIN/TC/0018/MBK/KA/2004 du 26 mars 2004 

portant création du Comité national pour la sécurité et la sûreté 

maritimes JO n° 8 du 15 avril 2004 

735.01.10 Arrêté interministériel n° 001/CAB/MIN/ENVIRO/2010 et ° 

409/CAB/MIN/TVC/001 du 21 janvier 2010 portant création 

d’un centre de contrôle et de surveillance de la pollution marine 

en République démocratique du Congo JO n° 5 du 1er mars 2011 

735.03.12 Arrêté interministériel n° 010/CAB/MIN-HYD/CMK/2012, 

n° 409/CAB/MIN/TVC/003/2012 et n° 

003/CAB/MIN/COM/2012 du 5 mars 2012 portant 

désignation de l’Agence maritime congolaise et internationale, 

« A.M.I. Congo » en qualité d’agent maritime des transporteurs 

du pétrole brut et des produis pétroliers à l’exportation et à 

l’importation en République démocratique du Congo JO n° 7 du 1er avril 2012 

735.03.12.1 Arrêté ministériel n° 409/CAB.MIN/TVC/056/2012 du 1er 

mars 2012 fixant les conditions de participation au trafic 

maritime congolais JO n° 7 du 1er avril 2012 

735.09.12 Arrêté interministériel n° 004/CAB/MIN/ECO&COM/2012, 

n° 101/CAB/MIN/TVC/2012 et n° 

557/CAB/MIN/FINANCES/2012 du 12 septembre 2012 

fixant les modalités de perception de la redevance logistique 

terrestre au profit exclusif de la SCTP Sarl (ex-ONATRA) 
JO n° 21 du 1er novembre 

2012 

735.09.12.1 Arrêté interministériel n° 099 CAB/MIN/TVC/2012 et n° 549 

CAB/MIN/FINANCES/2012 du 4 septembre 2012 fixant les 

modalités de fonctionnement du port de Matadi 
JO n° 21 du 1er novembre 

2012 

735.02.13 Arrêté interministériel n° 001 CAB/MIN/ECO&COM/2013, 

n°/CAB/MIN/TVC/2013 et n° 

017/CAB/MIN/ETPS/MBL/DKL/dag/2013 du 26 février 

2013 fixant les conditions spéciales d’accès aux ports et aux 

ports et aux postes frontaliers des véhicules des biens de vingt 

tonnes et plus JO n° 8 du 15 avril 2013 

735.04.13 Arrêté interministériel n°/CAB/MIN/INT, DEC& AFF. 

COUT./2013 et n° 002/CAB/MIN/TVC/ 2013 du 29 avril 

2013 fixant les modalités d’établissement des niveaux de sûreté 

des navires et des installations portuaires en République 

démocratique du Congo JO n° 6 du 15 mars 2014 
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735.08.15 Arrêté interministériel n°002/MIN-HYD/CATM/ 

CAB/MIN/2015, n°004/CAB/MIN/TVC/.../2015 et 

n°007/CAB/MIN/COM/2015 du 17 août 2015 portant 

organisation, composition et fonctionnement du Comité de suivi 

des activités de l’agent maritime AMI-Congo dans la prise en 

charge des transporteurs maritimes du secteur des 

hydrocarbures, à l’importation des produits pétroliers et à 

l’exportation du pétrole brut en République démocratique du 

Congo 
JO n° 18 du 15 septembre 

2015 

735.08.17 Arrêté ministériel n° 028/CAB/MIN/TC/2017 du 7 août 2017 

portant modification des taux de droits définis par l’arrêté 

ministériel n° 409/CAB/MI/TVC/093/2012 du 28 avril 2012 

applicables au trafic maritime en provenance et à destination de 

la République démocratique du Congo JO n° 16 du 15 août 2017 

735.02.18 Arrêté ministériel n° 005/CAB/VPM/MIN/TC/2018 du 20 

février 2018 réglementant l’exercice des services publics et autres 

professions auxiliaires du secteur de transport maritime en 

République démocratique du Congo  JO n° 8 du 15 avril 2018 

735.03.18 Arrêté ministériel n° 11/CAB/VPM/MIN/TC/2018 du 22 mars 

2018 portant création, organisation et fonctionnement d’un 

Comité de suivi de la perception et de l’affectation du Fonds 

maritime régional JO n° 10 du 15 mai 2018 

74 POSTE_TÉLÉCOMMUNICATION_MEDIA  

741 POSTE  

741.11.93 Arrêté ministériel n° CAB/MIN/PTT/0026/31/93 du 18 

novembre 1993 déterminant les conditions d’agrément des 

opérateurs ainsi que les conditions d’octroi des titres 

d’exploitation des activités du secteur des postes 
Ministère des Postes et 

Télécommunications 

741.01.00 Arrêté ministériel n° 002/Cab/MN/PTT/K/2000 du 29 janvier 

2000 instituant le code postal de la République démocratique du 

Congo  
Ministère des Postes et 

Télécommunications 

741.10.02 Loi n° 012-2002 16 octobre 2002 sur la poste 
JO n° spécial du 25 janvier 

2003 

741.02.09 Arrêté n° 007/CAB/MIN/PTT/2009 du 26 février 2009 portant 

fixation des catégories d’autorisation d’exploitation des activités 

postales JO n° 5 du 1er mars 2009 
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741.02.09.1 Arrêté n° 008/CAB/MIN/PTT/2009 du 26 février 2009 fixant 

le cahier des charges pour les exploitants du service public des 

postes JO n° 5 du 1er mars 2009 

741.11.15 Arrêté ministériel n° 

CAB/VPM/PTNTIC/TLL/DNT/mnb/005/2015 du 6 

novembre 2015 portant émission des timbres-poste JO n° 6 du 15 mars 2016 

741.11.15.1 Arrêté ministériel n° 

CAB/VPM/PTNTIC/TLL/DNT/mnb/006/2015 du 6 

novembre 2015 portant modalités particulières de fournitures 

du Service postal universel JO n° 6 du 15 mars 2016 

742 TÉLÉCOMMUNICATIONS  

742.03.71 Ordonnance-loi n° 71-015 du 15 mars 1971 relative aux 

installations radioélectriques privées 
Moniteur congolais n° 8 du 15 

avril 1971 

742.11.93 Arrêté ministériel n° CAB/MIN/PTT/0027/31/93 du 18 

novembre 1993 fixant les conditions d’exercice des activités dans 

le secteur des télécommunications 
JO n° spécial du 25 janvier 

2003 

742.10.02 Loi-cadre n° 013-2002 du 16 octobre 2002 sur les 

télécommunications en République démocratique du Congo  
JO n° spécial du 25 janvier 

2003 

742.01.03 Arrêté ministériel n° CAB/MIN/PTT/002/NE/2003 du 15 

janvier 2003 fixant les conditions techniques et d’exploitation 

d’une station radioélectrique d’amateur JO n° 14 du 15 juillet 2003 

742.06.06c Décision n° 024/ARPTC/CLG/2006 du 23 juin 2006 relative à 

la directive fixant le régime d’homologation des équipements 

terminaux et installations des télécommunications JO n° 15 du 1er août 2006 

742.06.06.1c Décision n° 016/ARPTC/CLG/2006 du 23 juin 2006 portant 

définition des principes d’interconnexion JO n° 15 du 1er août 2006 

742.06.07c Décision n° 005/ARPTC/CLG/2007 du 29 juin 2007 du 

Collège ARPTC portant identification des abonnés du service de 

la téléphonie mobile JO n° 20 du 15 octobre 2007 

742.03.08 Arrêté interministériel n° 

25/CAB/MINETAT/INTERDESEC/010/2008 et 003 

CAB/MIN/PTT/2008 du 8 mars 2008 fixant les conditions de 

souscription à l’abonnement téléphonique en République 

démocratique du Congo  JO n° 5 du 1er mars 2009 
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∟742.12.09 

Modification 

Arrêté interministériel n° 068/CAB/MIN/INTERSEC/2009, 

212/CABIMIN/J/2009, n° CAB/MIN/PTT/011 du 21 décembre 

2009 modifiant et complétant l’arrêté interministériel 

25/CAB/MINETAT/TERDESC/010/2008 et n° 

003/CAB/MIN/PTT/2008 fixant les conditions de souscription à 

l’abonnement téléphonique en RDC  JO n° 1 du 1er janvier 2010 

742.02.09 Arrêté n° 003/CAB/MIN/PTT/2009 du 26 février 2009 portant 

création du Plan national de numérotation JO n° 6 du 15 mars 2008 

742.02.09.1 Arrêté n° 004/CAB/MIN/PTT/2009 du 26 février 2009 portant 

fixation des modalités de gestion du plan national de 

numérotation JO n° 5 du 1er mars 2009 

 

∟742.05.15 

Modifications 

Arrêté interministériel n° 25/CAB/VPM/MIN/ 

INTERSEC/024/2015, n° 003/ CAB/VPM/PTNTIC/ 2015, n° 

MDNAC-RCAB/009/2015, n° 004/CAB/MIN/ 

J&DH/2015,n°CAB/MIN.FINANCES/2015/0144 

n° 008/CAB/MIN/CM/LMO/2015 du 19 mai 2015 modifiant et 

complétant l’arrêté interministériel 

n°068/CAB/MIN/INTERSEC/2009, n° 212/CAB/MIN/J/2009, 

n°CAB/MIN/PTT/011/2009 du 21 décembre 2009 fixant les 

conditions de souscription à l’abonnement téléphonique en 

République démocratique du Congo JO n° 11 du 1er juin 2015 

742.11.10 Arrêté ministériel n° 014 du 8 novembre 2010 portant conditions 

de confection, d’édition et de distribution des annuaires 

téléphoniques en République démocratique du Congo  JO n° 23 du 1er décembre 2010 

742.01.11 Loi organique n° 11/001 du 10 janvier 2011 portant 

composition, attribution et fonctionnement du Conseil supérieur 

de l’audiovisuel et de la communication 
JO n° spécial du 16 janvier 

2011 

742.06.11 Loi n° 11/004 du 25 juin 2011 portant redevance sur les appareils 

récepteurs d’émissions audiovisuelles JO n° 14 du 15 juillet 2011 

742.09.11c Règlement intérieur du Conseil supérieur de l’audiovisuel et de la 

communication du 20 septembre 2011 JO n° spécial du 1er mars 2011 

742.10.11 Arrêté ministériel n° 045/CAB.MIN/COM.MED/11 du 6 

octobre 2011 portant institution de la Commission sur la 

redevance des appareils récepteurs d’émissions audiovisuelles JO n° 7 du 1er avril 2012 
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742.12.11 Arrêté interministériel n° 046/CA.MIN.MED/11 et n° 

320/CAB/MIN/FINANCES/2011 du 7 décembre 2011 

portant modalités de perception, de recouvrement, de fixation et 

de contrôle de la redevance sur les appareils d’émissions 

audiovisuelles JO n° 7 du 1er avril 2012 

742.03.12 Arrêté ministériel n° 

CAB/VPM/MIN/PNTC/LKNG/vx/023/2012 du 8 mars 

2012 relatif à la lutte contre la fraude télécoms en République 

démocratique du Congo JO n° 23 du 1er décembre 2012 

742.11.12c Décision n° 052/ARPTC/CLG/2012 du Collège de l’autorité de 

régulation de la poste et des télécommunications du Congo du 

11 septembre 2012 portant mise en place de la Cellule de gestion 

des projets et des marchés publics, CGPMP en sigle, au sein de 

l’Autorité de régulation de la poste et des télécommunications du 

Congo JO n° 23 du 1er décembre 2012 

742.03.13c Directive du Conseil supérieur de l’audiovisuel et de la 

communication n° CSA/AP/163/2013 du 1er mars 2013 relative 

à la télédistribution en République démocratique du Congo JO n° spécial du 1er mars 2011 

742.01.18 Arrêté ministériel n° 

CAB/MIN/PTNTIC/EON/JA/Mmw/001/2018 du 30 

janvier 2018 portant mise en place d’un mécanisme de contrôle 

des flux téléphoniques des réseaux des opérateurs des 

télécommunications en République démocratique du Congo JO n° 4 du 15 février 2018 

742.02.18 Arrêté ministériel n° 

CAB/MIN/PTNTIC/EON/JA/Mmv/005/2018 du 5 février 

2018 portant création du point d’échange Internet national de la 

République démocratique du Congo JO n° 4 du 15 février 2018 

742.12.18 Décret n° 18/06 du 11 décembre 2018 fixant les modalités de 

calcul et les taux des revenus des prestations de l’Autorité de 

régulation de la poste et des télécommunications, « ARPTC » en 

sigle Primature 

743 MEDIAS ET PRESSE  

743.01.36 Ordonnance n° 53/Cont. du 1er mai 1936_Création des films 

cinématographiques 
Bulletin administratif, 1936, p. 

211 

743.04.56 Ordonnance n° 23-113 du 25 avril 1956_Documents officiels de 

presse 
Bulletin administratif, 1956, p. 

873 

743.04.81 Ordonnance-loi n° 81-012 du 2 avril 1981 portant statuts des 

journalistes œuvrant en République du Zaïre JO n° 8 du 15 avril 1981 
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743.04.81.1 Ordonnance n° 81-050 du 2 avril 1981 portant création et statuts 

d’un établissement public dénommé Office de radiodiffusion et 

de télévision JO n° 8 du 15 avril 1981 

743.04.81.2 Ordonnance n° 81-052 du 2 avril 1981 portant statuts d’un 

établissement public dénommé l’Agence Zaïre presse JO n° 8 du 15 avril 1981 

743.06.96 Loi n° 96-002 du 22 juin 1996 fixant les modalités de l’exercice 

de la liberté de presse JO n° spécial, août 2001 

743.02.97 Arrêté ministériel n° 04/MIP/006/97 du 28 février 1997 portant 

création de la Commission de contrôle de conformité des 

stations de radiodiffusion et des chaînes de télévision publiques 

et privées 
Ministère de l’Information et 

de la Presse 

743.05.97 Arrêté ministériel n° 04/MIP/008/97 du 3 mai 1997 portant 

fixation des frais administratifs pour l’autorisation de reportage 

photographique ou filmé 
Ministère de l’Information et 

de la Presse 

743.08.06 Arrêté n° 0015/MIN-PRESS&INFO/CAB/BL/JZ/2006 du 18 

août 2006 portant interdiction de discours et messages dangereux 

dans la presse JO n° 19 du 1er octobre 2006 

743.12.09  Décret n° 09/62 du 3 décembre 2009 fixant les statuts d’un 

établissement public dénommé Radio-Télévision nationale 

congolaise, en sigle « RTNC » JO n° 12 du 15 juin 2010 

743.12.09.1 Décret n° 09/50 du 3 décembre 2009 fixant les statuts d’un 

établissement public dénommé « Agence congolaise de presse », 

en sigle « ACP » 
JO n° spécial du 10 décembre 

2009 

743.06.11 Arrêté ministériel n° 035/2011 du 14 juin 2011 modifiant et 

complétant mesures d’application de la loi n° 96-002 du 22 juin 

1996 fixant les modalités de l’exercice de la liberté de presse JO n° 15 du 1er août 2011 

743.06.11c Cahier des charges des médias audiovisuels exploitant en 

République démocratique du Congo JO n° 15 du 1er août 2011 

743.03.14c Charte du 21 mars 2014 de nommage de nom de domaine « cd » JO n°9 du 1er mai 2014 

743.03.14.1 Arrêté ministériel n° 

CAB/MIN/PTNTIC/TKKM/PLN/mnb/055/2014 du 21 

mars 2014 portant création d’une commission chargée de 

gestion du nom de domaine de la République démocratique du 

Congo JO n° 9 du 1er mai 2014 
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743.03.14.2 Arrêté ministériel 

n°CAB/MIN/PTNTIC/TKKM/PLN/mnb/055/2014 du 21 

mars 2014 portant publication de la charte de nommage du 

domaine « cd » de la République démocratique du Congo JO n° 9 du 1er mai 2014 

743.12.14 Arrêté ministériel n° 

CAB/MIN/PT&NTIC/TKKM/PLN/mnb/063/2014 du 5 

décembre 2014 portant désignation de l’Office d’enregistrement 

chargé d’attribuer et de gérer les noms de domaine au sein des 

domaines de premier niveau du système d’adressage par 

domaines de l’Internet correspondant au « cd » Jo n° 1 du 1er janvier 2015 

743.05.15 Arrêté interministériel n° 009/CAB/M-CM/LMO/2015 et 

CAB/VPM/PTNTIC/TLL/000/2015 du 28 mai 2015 portant 

création d’un diffuseur public JO n° 13 du 1er juillet 2015 

743.11.16 Arrêté ministériel n° 010/CAB/M-CM/LMO/010/2010 du 12 

novembre 2016 portant réglementation de l’exploitation de la 

radiodiffusion sonore et de la télévision par des personnes 

physiques et morales étrangères JO n° 23 du 1er décembre 2016 

743.07.17 Arrêté ministériel n° 001/CAB/M-CM/LMO/MIN/2017 du 12 

juillet 2017 portant réglementation de l’accréditation des 

journalistes étrangers en République démocratique du Congo JO n° 15 du 1er août 2017 

743.06.18 Arrêté ministériel n° 011/CAB/M-CM/LOM/2018 du 14 juin 

2018 14 modifiant et complétant l’arrêté 0/MIP/020/96 du 26 

novembre 1996 portant mesures d’application de la loi n° 96-002 

du 22 juin 1996 fixant les modalités de l’exercice de la liberté de 

presse 
Ministère de la 

Communication et Médias 

744 AUTORITÉ DE RÉGULATION DES TÉLÉCOMMUNICATIONS  

744.10.02 Loi n° 14-2002 du 16 octobre 2002 portant création de l’Autorité 

de régulation de la poste et des télécommunications 
JO n° spécial du 25 janvier 

2003 

744.07.04c Décision n° 003/CLG/ARPTC/2004 du 15 juillet 2004 fixant la 

procédure de règlement des différends en matière de postes ou 

de télécommunications par l’Autorité de régulation de la poste et 

des télécommunications JO n° spécial du 1er août 2004 

744.06.06c Décision n° 025/ARPTC/CL/2006 du 23 juin 2006 portant 

création de la Commission consultative de l’interconnexion JO n° 15 du 1er août 2006 
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744.02.11 Arrêté interministériel n° 001/CAB/VM/MIN/PTT/2011 et n° 

045/CAB/MIN/FINANCES/2011 du 2 février 2011 modifiant 

et complétant l’arrêté n° 005/CAB/MIN/PTT/2009 et n° 

071/CAB/MIN/FINANCES/2009 du 26 février 2009 portant 

fixation des taux de la taxe de numérotation à percevoir à 

l’initiative de l’Autorité de régulation de la poste et des 

télécommunications du Congo pour l’utilisation des ressources 

en numérisation JO n° 4 du 15 février 2011 

744.02.11c Décision n° 008/ARPTC/CLG/2011 du 28 février 2011 du 

Collège de l’Autorité de régulation de la poste et des 

télécommunications du Congo modifiant la décision n° 

004/CLG/ARPTC/2008 portant conditions et modalités de 

promotion des services de télécommunications en République 

démocratique du Congo JO n° 8 du 15 avril 2011 

744.09.11c Décision n° 064/ARPTC/CLG/2011 du 16 septembre 2011 

portant fixation des objectifs de performance et de qualité de 

service (Qos) à respecter par les opérateurs des réseaux de 

téléphonie en République démocratique du Congo JO n° 23 du 1er décembre 2011 

75 ÉNERGIE_MINES  

751 ÉNERGIE ÉLECTRIQUE  

751.06.28 Décret du 2 juin 1928_Energie électrique. Conditions générales Bulletin officiel, 1928, p. 1316 

751.04.31 Décret du 16 avril 1931_Terres_Transport de l’énergie électrique 

au travers des terrains privés. Autorisation Bulletin officiel, 1931, p. 273 

751.12.33 Ordonnance n° 147bis/AE du 29 décembre 1933 portant 

règlement sur les installations électriques 
Bulletin administratif, 1934, p. 

23 

751.02.53 Ordonnance-loi n° 61-61 du 26 février 1953_Distribution de 

l’énergie électrique_Réglementation  Bulletin officiel, 1953, p. 1016 

751.01.55 Ordonnance n° 61-23 du 12 janvier 1955 portant règlement sur 

les installations de tubes luminescents à haute tension 
Bulletin administratif n° 5 du 

29 janvier 1955 

751.10.56 Arrêté royal du 9 octobre 1956_Règlement général et cahier des 

charges générales, fixant les principes applicables aux 

concessions de distribution publique de l’énergie électrique, qui 

seront accordées ou renouvelées par le Congo belge Bulletin officiel, 1956, p. 1693 

751.06.60 Décret du 16 juin 1960_Energie électrique. Standardisation. 
Moniteur congolais, 1960, p. 

2189 

751.02.81 Ordonnance n° 81-022 du 14 février 1981 portant création d’une 

Commission nationale de l’énergie  JO n° 4 du 15 décembre 1981 
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751.11.86 Arrêté ministériel n° 0072/CAB.ENER/94 du 16 novembre 

1994 instituant l’autorisation de construction de centrales 

hydroélectriques Ministère de l’Energie 

751.11.94 Arrêté ministériel n° 0073/CAB.ENER/94 du 16 novembre 

1994 fixant les conditions d’agrément des électriciens et des 

entreprises de service d’électrification Ministère de l’Energie 

751.11.94.1 Arrêté ministériel n° 0074/CAB.ENER/94 du 16 novembre 

1994 fixant les conditions pour l’obtention de l’autorisation de 

construction de centrales hydroélectriques Ministère de l’Energie 

751.05.98 Arrêté interministériel n° 011/CAB/MIN/EP/FIN/ENER/98 

du 23 mai 1998 portant détaxation des produits pétroliers 

destinés à la générale de l’énergie électrique de la Société 

nationale d’électricité (SNEL) et de la Régie de distribution d’eau 

(REGIDESO) en République démocratique du Congo  Ministère de l’Energie 

751.01.11 Ordonnance n° 11/011 du 21 janvier 2011 portant établissement 

d’une servitude d’utilité publique de passage de ligne et câbles 

électriques à haute tension de Fungurume à Kasumbalesa via 

Likasi et Lubumbashi au Katanga 
JO n° spécial du 27 janvier 

2011 

751.04.11 Ordonnance n° 11/035 du 2 avril 2011 portant établissement 

d’une servitude d’utilité publique de passage des câbles 

électriques de la deuxième ligne haute tension 400/200 KV entre 

Inga et Kinshasa JO n° 8 du 15 avril 2011 

751.05.14c Note de service n° DG/056/2014 du 10 mars 

2014_Simplificaion des procédures de raccordement électrique 

de cabines privées MT/BT au réseau de SNEL JO n° spécial du 10 mai 2014 

751.06.14 Loi n° 14/011 du 17 juin 2014 relative au secteur de l’électricité JO n° spécial du 26 juin 2014 

 

∟751.12.18 

Modifications 

Loi n° 18-031 du 13 décembre 2018 modifiant et complétant la loi n° 

14/011 du 17 juin 2014 relative au secteur de l’électricité JO n° 1 du 1er janvier 2019 

751..09.15 Arrêté interministériel n° 052/CAB/MIN/ 

ECONAT/JLB/nmr/2015 et n° 053/CAB.MIN-

ENRH/SECMIN/2015 du 11 septembre 2015 portant fixation 

d’un tarif de vente d’énergie électrique produite par 

transformation des déchets solides, applicable par la Société 

nationale d’électricité (SNEL) pour ses abonnés moyenne 

tension JO n° 19 du 1er octobre 2015 
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751.04.17 Arrêté n° 030/CAB/MIN-ENRH/2017 du 21 avril 2017 du 21 

avril 2017 portant fixation des conditions d’accès au statut de 

client éligible 
JO n° 17 du 1er septembre 

2017 

751.01.18 Ordonnance n° 18-004 du 9 janvier 2018 portant dispositions 

complémentaires relatives au statut, à l’organisation et au 

fonctionnement de « l’Agence pour le développement et la 

promotion du projet Grand Inga », en sigle « ADPI-RDC » Présidence de la République 

751.03.18 Arrêté interministériel n° 009/CAB/MIN-ECONAT/2018 et 

013/CAB/MINENRH/2018 du 15 mars 2018 portant 

détermination des règles, des procédures et des modalités de 

fixation et de révision des tarifs d’achat de l’électricité aux 

producteurs d’électricité, des tarifs d’accès aux réseaux de 

transport et de distribution de l’électricité ainsi que des tarifs de 

vente de l’électricité au consommateur final 
Ministère de l’Energie et des 

Ressources hydrauliques 

751.12.18 Arrêté n° 084/CAB/MIN/ENRH/18 du 27 décembre 2018 

portant fixation des termes généraux du contrat 

d’approvisionnement en électricité entre l’opérateur et le client 
Ministère de l’Energie et des 

Ressources hydrauliques 

751.12.18.1 Arrêté n° 082/CAB/MIN/ENRH/18 du 27 décembre 2018 

fixant les conditions et les modalités de vente de l’excédent 

d’énergie électrique des installations d’autoproduction de 

l’électricité 
Ministère de l’Energie et des 

Ressources hydrauliques 

751.12.18.2 Décret n° 18/050 du 21 décembre 2018 fixant les mécanismes et 

modalités de perception et de gestion des ressources de l’Autorité 

de régulation du secteur de l’électricité, « ARE » en sigle Primature 

751.12.18.3 Décret n° 18/051 du 21 décembre 2018 portant mécanismes et 

modalités de perception, de gestion et de répartition des 

ressources de l’Agence nationale de l’électrification et des 

services énergétiques en milieux rural et périurbain, « Anser » en 

sigle  

751.12.18.4 Arrêté n° 083/CAB/MIN/ENRH/18 du 27 décembre 2018 

fixant les modalités d’élaboration du bordereau des services 

annexes de l’électricité 
Ministère de l’Energie et des 

Ressources hydrauliques 

751.12.18.5 Arrêté n° 085/CAB/MIN/ENRH/18 du 27 décembre 2018 

portant contrats-types de concession et de délégation, modèles 

de licences et d’autorisations du secteur de l’électricité 
Ministère de l’Energie et des 

Ressources hydrauliques 
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751.12.18.6 Décret n° 18/052 du 21 décembre 2018 fixant les modalités de 

sélection des opérateurs, d’attribution, de modification et 

d’annulation des concessions, des licences et des autorisations 

dans le secteur de l’électricité Primature 

751.12.18.7 Arrêté n° 081/CAB/MIN/ENRH/18 du 27 décembre 2018 

portant cahier des charges général des activités du secteur 

d’électricité 
Ministère de l’Energie et 

Ressources hydrauliques 

752 HYDROCARBURE  

752.04.81 Ordonnance-loi n° 81-013 du 2 avril 1981 portant législation 

générale sur les mines et les hydrocarbures JO n° 8 du 15 avril 1981 

752.10.83 Arrêté n° 00020/DEPT-MIN et ENER/83 du 31 octobre 1983 

portant création de la cellule technique pétrolière JO n° 20 du 15 octobre 1985 

752.10.83.1 Arrêté 00022/ DEPT-MIN et ENER/ du 31 octobre 1983 

portant règlement de fonctionnement de la cellule technique 

pétrolière JO n° 20 du 15 octobre 1985 

752.02.89 Arrêté départemental n° DENI/CAB/07/0002/89 du 1er février 

1989 fixant les différentiels de transport des carburants sur toute 

l’étendue de la République démocratique du Congo  JO n° 3 du 1er février 1989 

752.10.97 Arrêté ministériel n° 88/CAB.ENER/015/LM/97 du 15 

octobre 1997 portant règlement des activités de transport, 

manutention, stockage et distribution des produits pétroliers  Ministère de l’Energie 

752.10.97.1 Arrêté ministériel n° 88/CAB.ENER/016/MZ/97 du 15 

octobre 1997 portant réglementation de l’activité d’importation 

des produits pétroliers Ministère de l’Energie 

752.05.01 Arrêté interministériel n° 001/CAB/MIN/ECO-

FIN&BUD/2001 du 26 mai 2001 portant réorganisation du 

Comité chargé du suivi des prix des produits pétroliers 
Ministère de l’Économie et de 

l’Industrie 

752.06.01 Arrêté interministériel n° 003/CAB/MIN/ECO-

FIN&BUD/2001 et 021/MIN/MINES-HYDRO/2001 du 25 

juin 2001 fixant les modalités de révision de la structure des prix 

des carburants terrestres 
Ministère des Mines et 

Hydrocarbure 

752.06.01.1 Arrêté interministériel n° 004/CAB/MIN/ECO-FIN&BUD/ et 

020/MIN/MINES-HYDRO du 25 juin 2001 portant 

rationalisation des produits pétroliers en République 

démocratique du Congo  
Ministère des Mines et 

Hydrocarbures 
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752.07.02 Loi n° 007-2002 du 11 juillet 2002 n° 007-2002 portant code 

minier → 753.07.02 JO n° spécial du 15 juillet 2002 

752.10.02 Arrêté interministériel n° 100/CAB/MIN/ECO-

FIN&BUD/2002 et 208/CAB/MINES-HYDRO/2002 du 9 

octobre 2002 portant création des comités de suivi de 

mécanismes d’assainissement du secteur pétrolier en provinces JO n° 1 du 1er janvier 2003 

752.03.03 Décret n° 048-D/2003 du 30 mars 2003 portant création, 

organisation et fonctionnement d’une cellule de recouvrement 

des recettes parafiscales pétrolières en abrégé « CRPP » JO n° 10 du 15 mai 2003 

752.12.06 Arrêté ministériel n° 069/CAB.MIN.ENER/04 du 9 décembre 

2006 portant réglementation des activités d’importation et de 

commercialisation ou de stockage de carbure de calcium et des 

gaz JO n° 15 du 1er août 2007 

752.12.06.1 Arrêté interministériel n° 068 

CAB.MIN.ENER/MINECO/2006 du 22 décembre 2006 

portant réglementation de l’activité de fourniture des produits 

pétroliers JO n° 1 du 1er janvier 2007 

752.06.07 Arrêté ministériel n° 004/MIN-HYDR/LMO/07 du 4 juin 2007 

portant institution d’un corps d’inspecteurs des hydrocarbures au 

sein du secrétariat général des hydrocarbures JO n° 15 du 1er août 2007 

752.02.11 Décret n° 011/09 du 5 février 2011 portant organisation de la 

perception de la part du pétrole brut revenant à l’État JO n° 8 du 15 avril 2011 

752.02.11c Note circulaire interministériel n° 001/CAB/MIN-

HYDRO/2011 et n° 002/CAB/MIN-ECO/2011 du 11 février 

2011 relative à la rémunération des services de l’OCC dans la 

certification qualitative et quantitative des produits pétroliers JO n° 5 du 1er mars 2011 

752.10.11 Arrêté ministériel n° 017/MIN-HYDR/CMK/2011 du 27 

octobre 2011 portant fixation des coordonnées géographiques 

définissant les contours des blocs ouverts à l’exploration dans la 

zone du Graben du Tanganyika JO n° 1 du 1er janvier 2012 

752.10.11.2 Arrêté ministériel n° 018/CAB/MIN-HYDR/CMK/2011 du 27 

octobre 2011 modifiant et complétant l’arrêté ministériel n° 

009/MIN-HYDR/LMO/07 du 2 août 2007 portant fixation 

partielle des coordonnées géographiques définissant les contours 

des blocs ouverts à l’exploitation dans la zone de la cuvette 

centrale JO n° 24 du 15 décembre 2011 
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752.10.11.3 Arrêté ministériel n° 012/MIN-HYD/CMK/2011, du 12 

octobre 2011 modifiant et complétant l’arrêté n° 

008/MJN.HYD/CMK/10 du 5 octobre 2010 portant création et 

fixation des coordonnées géographiques des contours d’un bloc 

pétrolier dénommé « Fossé de Boma » ouvert à l’exploration dans 

la zone des ex-rendus du bassin côtier 
JO n° 22 du 15 novembre 

2001 

752.01.12 Arrêté ministériel n° 002/CAB.MIN-HYDRO/CMKj/2012 du 

18 janvier 2012 portant modification de l’arrêté n° 

013/CAB.MIN/ENER/2005 du 11 août 2005 portant fixation 

des coordonnées géographiques définissant les contours des 

blocs ouverts à l’exploration dans la zone du Graben Albertine JO n° 3 du 1er février 2012 

752.07.13 Arrêté ministériel n° CAB/MIN/RHE/031/2013 du 10 juillet 

2013 portant création de l’Unité de coordination renforcée des 

projets du ministère des Ressources hydrauliques et Electricités 

(UCPR) JO n° 9 du 1er mai 2014 

752.09.13 Arrêté ministériel n° CAB/MIN/RHE/041/2013 du 6 

septembre 2013 portant organisation et fonctionnement de 

l’Unité de gestion budgétaire du ministère des Ressources 

hydrauliques et Electricités, en sigle « UGB » JO n° 5 du 1er mars 2014 

753 MINES  

753.05.55 Ordonnance n° 43-187 du 13 mai 1955_Règlement sur les 

mesures de sécurité à observer dans l’exploitation des carrières à 

ciel ouvert 
Bulletin administratif, 1955, p. 

785 

753.04.81 Ordonnance-loi n° 81-013 du 2 avril 1981 portant législation 

générale sur les mines et les hydrocarbures → 752.04.81  

753.07.98 Arrêté ministériel n° 0166/98 du 17 juillet 1998 portant 

réglementation de l’exploitation artisanale des pierres et 

substances minérales destinées à la fabrication des objets d’art Ministère des Mines 

753.07.02 Loi n° 007-2002 du 11 juillet 2002 n° 007-2002 portant code 

minier JO n° spécial du 15 juillet 2002 

 

∟753.03.18 

Modifications 

Loi n° 18/001 du 9 mars 2018 modifiant et complétant la loi n° 

007/2002 du 11 juillet 2002 portant code minier JO ° spécial du 28 mars 2018 

753.03.03 Décret n° 047-C/2003 du 28 mars 2003 portant création et 

statuts d’un service public dénommé Service d’assistance et 

d’encadrement du small scale mining ou production minière à 

petite échelle JO n° 21 du 1er novembre 200 
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753.03.03.1 Décret n° 048-C/2003 du 30 mars 2003 portant organisation et 

fonctionnement de la Commission de validation des droits 

miniers et de carrières 
JO n° 21 du 1er novembre 

2003 

753.04.03 Décret n° 068/2003 du 3 avril 2003 portant statuts, organisation 

et fonctionnement du cadastre minier, en sigle « CAMI » JO n° 24 du 15 décembre 2003 

753.05.03.1 Arrêté ministériel n° 194/CAB.MINES-HYDRO/01/2003 du 

31 mai 2003 portant réglementation de l’exploitation et de la 

commercialisation de production artisanale 
Ministère des Mines et 

hydrocarbure 

753.06.03 Arrêté ministériel n° 215/CAB.MINES-HYDRO/01/2003 du 

19 juin 2003 portant réglementation de l’exploitation et de la 

commercialisation de la colombo-tantalite « coltan » de 

production artisanale Ministère des Mines 

753.06.03.1 Arrêté ministériel n° 216/CAB.MINES-HYDRO/01/2003 du 

19 juin 2003 portant réglementation de l’exploitation et de la 

commercialisation du minerai de cuivre de production artisanale Ministère des Mines 

753.06.03.2 Arrêté ministériel n° 217/CAB.MINES-HYDRO/01/2003 du 

19 juin 2003 portant règlement de l’exploitation et de la 

commercialisation de l’hétérogénite de production artisanale Ministère des Mines 

753.06.03.3 Arrêté ministériel n° 218/CAB.MINES-HYDRO/01/2003 du 

19 juin 2003 portant réglementation de l’exploitation et de la 

commercialisation de la cassitérite de production artisanale Ministère des Mines 

753.03.03 Décret n° 038-2003 du 26 mars 2003 portant règlement minier JO n° spécial du 1er avril 2003 

 

∟753.06.18 

Modifications 

Décret n° 18/024 du 8 juin 2018 portant règlement minier  JO n° spécial du 12 juin 2002 

753.01.04 Décret n° 04/017 du 27 janvier 2004 portant classement en zone-

interdite aux activités minières et/ou aux travaux de carrières, de 

la zone de Shinkolobwe, située dans le territoire de Kambove, 

district du Haut-Katanga, province du Katanga JO n° 4 du 15 février 2004 

753.03.04 Arrêté ministériel n° 267/CAB.MIN/MINES/01/2004 du 3 

mars 2004 portant établissement du formulaire de déclaration 

d’origine et de vente des produits marchands  JO n° 10 du 15 mai 2004 

753.11.05 Décret n° 05/160 du 18 novembre 2005 portant création, 

organisation et fonctionnement du comité national de l’initiative 

pour la transparence dans la gestion des industries extractives en 

République démocratique du Congo  JO n° 23 du 5 décembre 2005 

   



 

 

                                        @droitcongolais.info      144 

 

 

 

 

∟753.09.07 

Modifications 

Ordonnance n° 07/065 du 3 septembre 2007 modifiant et complétant 

le décret n° 05/160 du 18 novembre 2005 portant création, 

organisation et fonctionnement du comité national de l’initiative pour 

la transparence dans la gestion des industries extractives en République 

démocratique du Congo  
JO n° 18 du 15 septembre 

2007 

753.12.05 Arrêté ministériel n° 0987/CAB.MIN/MINES/01/2005 du 5 

décembre 2005 portant réglementation de taillerie de diamants JO n° 12 du 15 juin 2006 

753.02.07 Arrêté ministériel n° 2503/CAB.MIN/MINES/01/07 du 5 

février 2007 portant procédure d’évaluation, d’expertise et de 

certification de substances minérales JO n° 4 du 15 février 2007 

753.08.07 Arrêté ministériel n° 3156/CAB.MIN/MINES/01/2007 du 6 

août 2007 portant établissement d’un modèle de rapport annuel 

des activités minières ou de carrières JO n° spécial du 15 août 2007 

753.08.07.1 Arrêté ministériel n° 3157/CAB.MIN/MINES/01/2007 du 6 

août 2007 portant établissement des modèles des journaux, 

registres et autres documents des activités minières ou de carrière JO n° spécial du 22 août 2007 

753.08.07.2 Arrêté ministériel n° 3163/CAB.MIN/MINES/01/2007 du 11 

août 2007 portant réglementation des activités de l’entité de 

traitement et de l’entité de transformation des substances 

minérales  JO n° 20 du 15 octobre 2007 

753.08.07.3 Arrêté ministériel n° 3164/CAB.MIN/MINES/01/2007 du 11 

août 2007 portant réglementation des activités des laboratoires 

d’analyses des produits miniers marchands JO n° 20 du 15 octobre 2007 

753.12.08c Circulaire n° 0008/CAB.MIN/MINES/01/2008 du 23 

décembre 2008_Respect des dispositions relatives à l’exercice des 

activités des comptoirs de diamant et d’or JO n° 20 du 15 octobre 2008 

753.12.08.1c Circulaire n° 0009/CAB.MIN/MINES/01/2008 du 23 

décembre 2008_Dispositions relatives aux activités des 

comptoirs d’achat de cassitérite, wolframite et coltan, des 

négociants et des exploitants miniers à petite échelle JO n° 20 du 15 octobre 2008 

753.01.10c Note circulaire n° 001 du 26 janvier 2010_Célérité dans 

l’instruction des dossiers JO n° spécial du 3 mars 2010 

753.05.11 Décret n° 011 du 20 mai 2011 portant obligation de publier tout 

contrat ayant pour objet les ressources naturelles JO n° 12 du 15 juin 2011 
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753.06.11 Arrêté ministériel n° 0273/CAB.MIN/MINES/01/2011 du 3 

juin 2011 portant manuel de certification des minerais de la filière 

stannifère JO n° 9 du 1er mai 2012 

753.06.11.1 Arrêté ministériel n° 0274/CAB.MIN/MINES/01/2011 du 3 

juin 2011 portant manuel de certification des minerais de la filière 

aurifère JO n° 9 du 1er mai 2012 

753.06.11.2 Décret n° 011/28 du 7 juin 2011 fixant les statuts d’un 

établissement public dénommé Centre d’expertise, d’évaluation 

et de certification des substances minérales précieuses est semi-

précieuses, CEEC en sigle JO n° 15 du 1er août 2011 

753.02.12 Arrêté ministériel n° 0057/CAB.MIN/MINES/01/2012 du 29 

février 2012 portant mise en œuvre du mécanisme régional de 

certification de la Conférence internationale sur la Région des 

Grands Lacs « CIRGL », en République démocratique du Congo JO n° 9 du 1er mai 2012 

753.02.12.1 Arrêté ministériel n° 0058/CAB.MIN/MINES/01/2012 du 29 

février 2012 fixant les procédures de qualification et de validation 

des sites miniers des filières aurifère et stannifère dans les 

provinces du Katanga, du Maniema, du Nord-Kivu, du Sud-Kivu JO n° 9 du 1er mai 2012 

753.08.12 Arrêté interministériel n°097/CAB.MIN/TVC/ 2012, 

n°0423/CAB.MIN/MINES/01/2012 et n°026 /CAB.MIN/ 

RES.HYD ELECT /01/2012 du 06 août 2012 portant création, 

organisation et fonctionnement du Comité de concertation et de 

suivi sur la synergie mines- énergie-transports et voies de 

communication JO n° 7 du 1er avril 2014 

753.10.12c Décision n° CAMI/054/2012 du 22 octobre 2012 portant 

ajustement des montants des droits, taxes, impôts et amendes 

prévus dans le code et règlements miniers  
JO n° spécial du 26 octobre 

2012 

753.04.13 Arrêté interministériel n° 0327/CAB.MIN/MINES/01/2013 et 

n° 855/CAB.MIN/FINANCES/2013 du 5 avril 2013 portant 

réglementation des exportations des produits miniers marchands JO n° 9 du 1er mai 2013 

 

∟753.12.15 

Modifications 

Arrêté interministériel n° 0945/CAB.MIN/MIN ES/01/2015 

et n° 329/CAB. MIN/FINANCES/2015 du 31 décembre 2015 

modifiant l’arrêté interministériel n° 

0122/CAB.MIN/MINES/01/2013 et n° 

782/CAB.MIN/FINANCES/2013 du 5 avril 2013 portant 

réglementation des exportations des produits miniers 

marchands JO n° 8 du 15 avril 2016 
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753.04.13.1 Arrêté ministériel n° 0144/CAB.MIN/MINES/01/2013 du 7 

avril 2013 portant sous-traitance des activités minières directes, 

connexes ou annexes des entreprises minières en République 

démocratique du Congo JO n° 9 du 1er mai 2013 

753.02.14c Note circulaire n° 01/CAB/MIN/FINANCES/CTR/2013 du 

1er février 2014 portant paiement des obligations fiscales et non 

fiscales en monnaie nationale par les entreprises minières ainsi 

que les pétroliers producteurs JO n° 5 du 1er mars 2014 

753.02.14 Décret n° 14/005 du 19 février 2014 portant création, 

organisation et fonctionnement de la Plateforme de suivi et de 

dialogue participatifs du secteur des industries extractives JO n° 7 du 1er avril 2014 

753.02.14.1 Arrêté interministériel n° 00027/CAB.MIN/MINES/01/2014 

et n°043/CAB.MIN/IPME/2014 du 11 février 2014 portant 

réglementation de prestation des services de fourniture et 

d’approvisionnement des sociétés minières en République 

démocratique du Congo JO n° 5 du 1er mars 2014 

753.03.14 Arrêté ministériel n° 128/CAB.MIN/MINES/01/2014 du 31 

mars 2014 instituant le Comité de suivi et de mise en œuvre des 

recommandations de l’audit institutionnel du secteur des mines JO n° 9 du 1er mai 2014 

753.12.15.1 Décret n° 15/029 du 10 décembre 2015 portant création, 

organisation et fonctionnement d’un établissement public 

dénommé Centre de retraitement des minerais, « CRM » en sigle JO n° 1 du 1er janvier 2016 

753.09.17 Arrêté interministériel n° 0184/CAB.MIN/MINES/01/2017 et 

080/CAB/MIN/FINANCES/2017 du 13 septembre 2017 

portant fixation des frais de dépôt à percevoir par le cadastre 

minier Ministère des Mines 

753.02.18 Arrêté interministériel n° 0075/CAB.MIN/MJNES/01/2018 et 

017/CAB/MIN/FINANCES/2018 du 27 février 2018 portant 

modalités de recouvrement et de répartition des droits 

superficiaires annuels par carré à percevoir à l’initiative du 

ministère des Mines JO n° spécial du 1er mars 2018 

753.11.18 Décret n° 18/042 du 24 novembre 2018 portant déclaration du 

cobalt, de géranium et de la colombo-tantalite « coltan » comme 

substances minérales stratégiques Primature 
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8 SANTE – PROTECTION AU TRAVAIL ET 

PROTECTION SOCIALE  

81 SANTÉ  

810 EXERCICE DE LA MÉDECINE  

810.03.52 Décret du 19 mars 1952_Exercice de l’art de guérir Bulletin officiel, 1952, p. 882 

810.02.58 Ordonnance n° 71-81du 19 février 1958_Exercice de l’art de 

guérir. Conditions et modalités d’application 
Bulletin administratif, 1958, p. 

533 

810.08.59 Ordonnance n° 71-453 du 21 août 1959_Exercice de la 

profession de dentiste Bulletin administratif, 1959 

810.02.64 Arrêté ministériel du 19 février 1964_Autorisant les médecins 

congolais à exercer l’art de guérir dans la République 

démocratique du Congo  MC, 1964, p. 268 

810.03.68 Ordonnance-loi n° 68-070 du 1er mars 1968 créant l’ordre des 

médecins MC n° 14 du 15 juillet 1968 

810.04.70 Ordonnance n° 70-158 du 30 avril 1970 déterminant les règles 

de la déontologie médicale MC n° 20 du 15 octobre 1970 

810.05.70 Ordonnance n° 70-163 du 8 mai 1970 relative aux élections des 

conseils de l’ordre des médecins JO n° 20 du 15 octobre 1970 

810.07.70 Arrêté ministériel n° 034/70 du 2 juillet 1970 fixant le nombre 

des membres des conseils provinciaux de l’ordre des médecins 
MC n° 23 du 1er décembre 

1970 

810.08.71 Arrêté ministériel n° 005/71 du 13 août 1971 déterminant la 

tarification des actes professionnels des médecins, chirurgiens et 

spécialistes exerçant à titre privé 
MC n° 22 du 15 novembre 

1971 

810.07.73 Arrêté départemental n° 002 du 30 juillet 1973 relatif à 

l’inscription au tableau de l’ordre des médecins JO n° 20 du 15 octobre 1973 

810.07.73.1 Arrêté n° 003 du 30 juillet 1973 portant caducée à l’usage des 

médecins 
JO n° 21 du 1er novembre 

1973 

810.04.78 Ordonnance n° 78-179 du 26 avril 1978 portant réglementation 

de l’autopsie scientifique JO n° 9 du 1er mai 1978 

810.06.82 Arrêté départemental n° D.SASS/1250/0002/82 du 20 juin 

1982 déterminant les règles générales de tarification des 

prestations sanitaires, la valeur numérique des lettres clés ainsi 

que les frais d’hospitalisation dans les formations médicales JO n° 6 du 15 mars 1983 



 

 

                                        @droitcongolais.info      148 

 

 

 

810.06.82.1 Arrêté départemental n° D.SASS/1250/0004/82 du 20 juin 

1982 fixant les modalités de perception des honoraires des 

médecins JO n° 6 du 15 mars 1983 

810.06.82.3 Arrêté départemental n° D.SASS/1250/0003/82 du 20 juin 

1982 portant catégorisation des malades, des praticiens et des 

formations médicales JO n° 6 du 15 mars 1983 

810.10.06 Décret n° 06/130 du 11 octobre 2006 portant statut spécifique 

des médecins des services publics de l’État 
JO n° spécial du 26 octobre 

2006 

810.12.06 Arrêté ministériel n° 

1250/CAB/MIN/S/ZKM/042/MC/2006 du 1er décembre 

2006 portant le training des médecins 
JO n° 24 du 15 décembre 

2006 

810.12.06.1 Arrêté ministériel n° 

1250/CAB/MIN/S/ZKM/043/MC/2006 du 18 décembre 

2006 portant création du Comité national d’éthique de la santé, 

en sigle « CNES » 
JO n° 24 du 15 décembre 

2006 

810.08.13 Arrêté ministériel n° 1250/CAB/MIN/SP/015/CJ/2013 du 2 

août 2013 relatif à l’organisation d’un recensement des 

tradipraticiens en République démocratique du Congo 
JO n° 17 du 1er septembre 

2013 

810.07.16 Loi n° 16-015 du 15 juillet 2016 portant création, organisation et 

fonctionnement de l’Ordre des infirmiers en République 

démocratique du Congo JO n° spécial du 5 août 2016 

810.09.17 Arrêté ministériel n° 

003/1250/CAB/MIN/S/GMC/CAJ/OWE/2017 du 15 

septembre 2017 portant institution des dossiers des malades 

dans les établissements de soins en République démocratique 

du Congo 
JO n° 21 du 1er novembre 

2017 

810.09.17.1 Arrêté ministériel n° 

002/1250/CAB/MIN/S/GMC/CAJ/OWE/2017 du 15 

septembre 2017 portant utilisation des professionnels 

infirmiers dans les établissements de soins en République 

démocratique du Congo 
JO n° 21 du 1er novembre 

2017 

810.09.17.2 Arrêté ministériel n° 

004/1250/CAB/MIN/S/GMC/CAJ/OWE/2017 du 15 

septembre 2017 portant standardisation des outils des gestions 

dans les établissements de soins en République démocratique 

du Congo 
JO n° 21 du 1er novembre 

2017 
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810.12.17 Arrêté ministériel n° 

005/1250/CAB/MIN/S/GMC/CAJ/OWE/2017 du 29 

décembre 2017 portant exercice de la profession des 

chirurgiens-dentistes en République démocratique du Congo JO n° 6 du 15 mars 2018 

810.07.18 Arrêté interministériel n° 

058/MIN.RST/CAB.MIN/HM/2018 et 

1250/CAB/MIN/S/017/Gmc/CAJ/OWE/2018 du 6 juillet 

2018 portant réglementation des expositions médicales des 

patients aux rayonnements ionisants 
JO n° 17 du 1er septembre 

2018 

811 PHARMACIE ET SUBSTANCES THÉRAPEUTIQUES  

811.02.53 Ordonnance n° 43-54 du 19 février 1972_Nitrate de potassium 

(salpêtre)  
Bulletin administratif, 1953, p. 

358 

811.09.72 Ordonnance-loi n° 72-046 du 14 septembre 1972 sur l’exercice 

de la pharmacie JO n° 1 du 1er janvier 1973 

811.09.72.1 Ordonnance n° 72-359 du 14 septembre 1972 portant mesures 

d’exécution de l’ordonnance n° 72-046 du 14 septembre 1972 

sur l’exercice de la pharmacie 
JO n° 22 du 15 novembre 

1972 

811.12.85 Arrêté départemental n° BUR/CE/ SPAS/A/ 182/86 du 22 

décembre 1985 portant réglementation de service de garde de 

pharmacie  JO n° 11 du 31 mai 1987 

811.03.91 Ordonnance-loi n° 91-018 du 30 mars 1991 portant création 

d’un ordre des pharmaciens en République du Zaïre Ministère de la Santé 

811.12.01 Arrêté ministérielle n° 1250/CAB/MIN/S/AJ/MS/ 012/2001 

du 9 décembre 2001 portant dispositions relatives à 

l’enregistrement et à l’autorisation de mise sur le marché des 

produits pharmaceutiques Ministère de la Santé 

811.12.01.1 Arrêté ministériel n° 1250/CAB/MIN/AJ/VKIZ/ 

014/PK/2001 du 9 décembre 2001 portant publication de la 

liste nationale révisée des médicaments essentiels Ministère de la Santé 

811.07.10c Procès-verbal de l’accord du 20 juillet 2010 regroupant 

l’Inspection générale du travail, l’Ordre des pharmaciens et le 

syndicat des pharmaciens_Classification de l’emploi pharmacien JO n° 3 du 1er février 2012 

811.09.15 Arrêté ministériel n° 

1250/CAB/MIN/SP/007/CPH/OBF/2015 du 28 septembre 

2015 portant création de la Commission d’homologation des 

produits pharmaceutiques et autres produits de santé JO n° 20 du 15 octobre 2015 
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811.09.15.1 Arrêté ministériel n° 

1250/CAB/MIN/SP/008/CPH/OBF/2015 du 28 septembre 

2015 portant réglementation du commerce des produits 

pharmaceutiques en République démocratique du Congo JO n° 20 du 15 octobre 2015 

811.09.15.2 Arrêté ministériel n° 

1250/CAB/MIN/SP/009/CPH/OBF/2015 du 28 septembre 

2015 portant adoption des lignes directrices dans le domaine 

pharmaceutique en République démocratique du Congo JO n° 20 du 15 octobre 2015 

811.09.15.3 Arrêté ministériel n°1250/CAB/MIN/SP/010/ 

CPH/OIVIP/2015 du 28 septembre 2015 modifiant et 

complétant l’arrêté ministériel n°1250/CAB/MIN/ S/AJ/01 

du 14 mars 2000 portant conditions d’octroi des autorisations 

d’ouverture et de fonctionnement des établissements 

pharmaceutiques JO n° 20 du 15 octobre 2015 

811.09.15.4 Arrêté ministériel n° 

1250/CAB/MIN/SP/011/CPH/OBF/2015 du 28 septembre 

2015 modifiant et complétant l’arrêté ministériel n° 

1250/CAB/MIN/S/AJ/MS/013/2001 du 9 décembre 2001 

portant dispositions relatives à l’enregistrement et à 

l’autorisation de mise sur le marché des produits 

pharmaceutiques JO n° 20 du 15 octobre 2015 

811.09.15.5 Arrêté ministériel n° 1250/CAB/MIN/SP/012/CPH/ 

OBF/2015 du 28 septembre 2015 relatif à l’information et à la 

publicité concernant les médicaments et autres produits de santé JO n° 20 du 15 octobre 2015 

811.09.15.6 Arrêté ministériel n°12501CAB/MIN/SP/013/ 

CPH/OBF/2015 du 28 septembre 2015 modifiant et 

complétant l’arrêté ministériel n°1250/CAB/MIN/ 

025/C370MK/2009 portant organisation du système national 

de pharmacovigilance en République démocratique du Congo JO n° 20 du 15 octobre 2015 

811.12.16 Arrêté ministériels n° 1250 

/CAB/MIN/SP/016/CPH/OMP/2016 du 10 décembre 2016 

portant création et organisation d’un Comité national de la 

pharmacovigilance vaccinale en Républiques démocratique du 

Congo JO n° 5 du 1er mars 2017 

753.03.18 Arrêté ministériel n° 035/CAB/MINETAT-COMEX/2018 du 

5 mars 2018 complétant l’arrêté n° 006/CAB/MIN.COM/2016 

portant réglementation de l’exportation du quinquina et ses 

autres produits dérivés JO n° 6 du 15 mars 2018 

812.07.26 Décret du 19 juillet 1926_Hygiène et salubrité publiques Bulletin officiel, 1926, p. 732 
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812.05.29 Ordonnance du 10 mai 1929_Direction technique des travaux 

d’hygiène. Service d’assainissement 
Bulletin administratif, 1929, p. 

185 

812.06.29 Ordonnance du 19 juin 1929_Protection contre les rats 
Bulletin administratif, 1029, p. 

276) 

812.08.40 Ordonnance n° 121/AIMO_Mesures d’exécution de l’article 45, 

b, du décret du 5 décembre 1933. Mesures d’hygiène imposées 

aux circonscriptions indigènes 
Bulletin administratif, 1940, p. 

964 

812.10.40 Ordonnance n° 375/Hyg_Hygiène dans les circonscriptions 

indigènes et les groupements traditionnels non organisés 
Bulletin administratif, 1940, p. 

1670 

812.01.49 Ordonnance n° 71-18 du 9 janvier 1949 relative à l’hygiène et à 

la salubrité publique 
Bulletin administratif, 1949, 

108 

812.03.50 Ordonnance n° 11-0 du 15 mars 1950_Service des inhumations 

et police des cimetières 
Bulletin administratif, 1950, p. 

937 

812.05.50 Ordonnance n° 11-170 du 24 mai 1950_Incinération des 

cadavres humains 
Bulletin administratif, 1950, p. 

1429 

812.12.53 Ordonnance n° 74-414 du 5 décembre 1953_Police sanitaire de 

l’immigration 
Bulletin administratif, 1954, p. 

3 

812.12.53.1 Ordonnance n° 74-426 du 14 décembre 1953_Police sanitaire 

des personnes en voyage international 
Bulletin administratif, 1954, p. 

7 

812.06.54 

  

Ordonnance n° 74-213 du 22 juin 1954_Lutte contre les 

maladies quarantenaires, épidémiques et autres maladies 

transmissibles. Police sanitaire de la navigation intérieure, 

fluviale et aérienne 
Bulletin administratif, 1954, p. 

1200 

812.06.59 Ordonnance n° 74-345 du 28 juin 1959_Hygiène publique dans 

les agglomérations 
Bulletin administratif, 1959, p. 

1806 

812.06.59.1 Ordonnance n° 74-348 du 28 juin 1959_Hygiène et salubrité 

publiques 
Bulletin administratif, 1959, p. 

1767 

812.07.73 Ordonnance n° 73-216 du 25 juillet 1973 fixant l’organisation et 

le cadre organique des services publics de l’État, y compris les 

services de l’enseignement national, les services administratifs du 

Conseil législatif et les services judiciaires   

812.09.78 Ordonnance n° 78-386 du 6 septembre 1978 portant création 

d’un Centre national de planification de la nutrition humaine  
JO n° 18 du 15 septembre 

1978 

812.11.99 Arrêté ministériel n°1250/CAB/MIN.S./023/PK/99 du 24 

novembre 1999 portant création du Centre national de 

transfusion sanguine en République démocratique du Congo    Ministère de la Santé 
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812.03.00 Arrêté ministériel n° 003/CAB/MIN/AGRI.EL/2000 du 16 

mars 2000 portant création du Comité technique de 

coordination du programme spécial pour la sécurité alimentaire 
Ministère de l’Agriculture et 

de l’Elevage 

812.03.06 Arrêté ministériel n° 1250/CAB/MIN/S/BYY/MC/ 007/2006 

du 28 mars 2006 portant révision de l’arrêté ministériel MS 

1250/CAB/MIN/S/ 109/2000 du 11 octobre 2000 portant 

création et organisation d’un service spécialisé du ministère de la 

Santé dénommé la direction de la quarantaine internationale JO n° 15 du 1er août 2006 

812.12.01 Arrêté ministériel n° 1250/CAB/MIN/S/AJ/VSS/ 005/2001 

du 9 décembre 2001 portant création et organisation du 

programme national de la santé bucco-dentaire en République 

démocratique du Congo  Ministère de la Santé publique 

812.12.01.1 Arrêté ministériel n° 1250/CAB/MIN/S/AJ/ 008/2001 du 9 

décembre 2001 portant création d’un programme nationale de 

santé mentale  Ministère de la Santé publique 

812.12.01.2 Arrêté ministériel n° 1250/CAB/MIN/S/AJ/ 011/2001 du 9 

décembre 2001 portant création et organisation du programme 

national de la santé de la reproduction Ministère de la Santé publique 

812.12.01.3 Arrêté ministériel n° 1250/CAB/MIN/S/AJ/ 011/2001 du 9 

décembre 2001 portant création d’un programme national de 

lutte contre le diabète Ministère de la Santé publique 

812.12.01.4 Arrêté ministériel n° 1250/CAB/MIN/AJ/VKIZ/ 012/2001 

du 9 décembre 2001 portant création et organisation d’un 

programme national de lutte contre l’ulcère de Buruli Ministère de la Santé publique 

812.12.01.5 Arrêté ministériel n° 1250/CAB/MIN/S/AJ/KIZ/ 015/2001 

du 9 décembre 2001 portant création et organisation d’un 

programme national de lutte contre le SIDA et les infections 

sexuellement transmissibles en République démocratique du 

Congo, PNLS/IST en sigle  Ministère de la Santé publique 

812.07.06 Arrêté ministériel n° 1250/CAB/MIN/S/013/MC/2006 du 4 

juillet 2006 portant organisation et fonctionnement des services 

d’hygiène en République démocratique du Congo  JO n° 5 du 1er mars 2008 

812.07.08 Loi n° 08-011 du 14 juillet 2008 portant protection des droits 

des personnes vivant avec le VIH/Sida et des personnes 

affectées JO n° spécial du 25 mai 2009 

∟812.07.18 Loi n° 18-012 modifiant et complétant la loi n° 08-011 du 14 

juillet 2008 portant protection des droits des personnes vivant 

avec e VIH/Sida et des personnes affectées 
JO n° spécial du 23 juillet 

2018 
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812.04.09 Arrêté ministériel n° 12/CAB.MIN/ETPS/RM/42/2009 du 11 

avril 2009 portant création, organisation et fonctionnement de 

l’Unité d’exécution du Programme de lutte contre le VIH-Sida 

dans le monde du travail JO n° 13 du 1er juillet 2009 

812.11.09 Arrêté ministériel n° 1250/CAB/MIN/S/076/NOV/2009 du 9 

novembre 2009 portant création de la commission conjointe de 

sélection du personnel de la Cellule d’appui et de gestion des 

financements du secteur de la santé en République démocratique 

du Congo 
JO n° 23 du 1er décembre 

2010 

812.03.11 Ordonnance n° 11/023 du 18 mars 2011 modifiant et 

complétant le décret n° 04/029 du 17 mars 2004 portant 

création et organisation du programme national multisectoriel 

de lutte contre le SIDA, en sigle « PNMLS » JO n° 7 du 1er avril 2011 

812.01.13 Décret n° 13/008 du 23 janvier 2013 portant création et mise en 

place du Cadre national de concertation humanitaire, en abrégé 

« C.N.C.H. » JO n° 5 du 1er mars 2003 

812.01.13.1 Décret n° 13/004 du 22 janvier 2013 portant création, 

organisation et fonctionnement d’un établissement public 

hospitalier de troisième référence dénommé « Hôpital du 

cinquantenaire de Kinshasa », en abrégé « H.C.K » JO n° 3 du 1er février 2013 

812.01.13.2 Décret n° 13/005 du 22 janvier 2013 portant création, 

organisation et fonctionnement d’un établissement public 

hospitalier de deuxième référence dénommé « Hôpital du 

cinquantenaire de Kisangani », en abrégé « H.C.Kis »  JO n° 3 du 1er février 2013 

812.01.13.3 Décret n° 13/006 du 22 janvier 2013 portant création, 

organisation et fonctionnement d’un établissement public 

dénommé « Institut national de recherche biomédicale », en 

abrégé « I.N.R.B ». JO n° 3 du 1er février 2013 

812.04.13 Arrêté ministériel n° 

1250/CAB/MIN/SP/003/CJ/OBH/2013 du 11 avril 2013 

portant création de l’Observatoire national des ressources 

humaines en santé de la République démocratique du Congo 
JO n° 18 du 15 septembre 

2013 

812.08.13 Arrêté n° 1250/CAB/MIN/SP/16/CJ/2013 du 15 août 2013 

portant mise en place d’un Comité national de coordination et 

des comités provinciaux de sélection des cadres et agents des 

divisions provinciales de la santé (DPS) JO n° 19 du 1er octobre 2013 

   



 

 

                                        @droitcongolais.info      154 

 

 

 

812.12.14 Arrêté ministériel n° 029/M-HYD/CATM/CAB/MIN/2014 

du 1er décembre 2014 portant création au sein du ministère des 

Hydrocarbures d’une cellule de coordination de lutte contre le 

VIH/SIDA JO n° 1 du 1er janvier 2015 

812.04.15 Décret n° 15/003 du 6 mars 2015 portant création, organisation 

et fonctionnement du Comité technique multisectoriel 

permanent de la planification familiale, en sigle « CTMP/PF » JO n° 7 du 1er avril 2015 

812.10.15 Arrêté ministériel n°1250/CAB/MIN/SP/014 / FKN/2015 du 

15 octobre 2015 portant mise en place des mécanismes de suivi 

de l’épidémie rougeole 
JO n° 21 du 1er novembre 

2015 

812.12.15 Décret n° 15/039 du 14 décembre 2015 portant création, 

organisation et fonctionnement du Comité national d’action de 

l’eau, de l’hygiène et de l’assainissement, en sigle CNAEHA JO n° 1 du 1er janvier 2016 

812.12.15.1 Décret n° 15/042 du 16 décembre 2015 portant création, 

organisation et fonctionnement du Comité national 

multisectoriel sur la nutrition JO n° 5 du 1er mars 2016 

812.05.18 Arrêté ministériel n° 

1250/CAB/MIN/S/0011/CAJ/GMC/OWE/2018 du 5 mai 

2018 portant création de la cellule d’accompagnement, de 

promotion et d’intégration du secteur privé de la santé (Capisp) JO n° 16 du 15 août 2018 

812.06.18 Arrêté ministériel ° 1250/CAB/MIN/S/0016/SECMIN/2018 

du 27 juin 2018 portant organisation et fonctionnement du 

Comité national de coordination de lutte contre le sida, la 

tuberculose et le paludisme en République démocratique du 

Congo 
JO n° 18 du 15 septembre 

2018 

812.11.18 Arrêté ministériel n° 1250/CAB/MIN/S/029/CP/OWE/2018 

du 22 novembre 2018 portant création, organisation et 

fonctionnement du Comité national de coordination de la lutte 

contre les épidémies de choléra en République démocratique du 

Congo 
JO n° 24 du 15 décembre 

2018 

812.11.18.1 Arrêté ministériel n° 1250/CAB/MIN/S/029/CP/OWE/2018 

du 22 novembre 2018 portant création, organisation et 

fonctionnement du Comité national de coordination de la lutte 

contre les épidémies de choléra en République démocratique du 

Congo 
JO n° 24 du 15 décembre 

2018 

812.12.18 Décret n° 18/048 du 18 décembre 2018 portant création, 

organisation et fonctionnement du Centre d’excellence contre la 

maladie à virus Ebola, en sigle « CEE » en République du Congo JO n° 3 du 1er février 2009 
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812.12.18.1 Décret n° 18/049 du 18 décembre 2018 portant création, 

organisation et fonctionnement de l’Agence nationale de 

l’ingénierie clinique, de l’information et d’informatique de santé, 

« Aniciis » en sigle JO n° 3 du 1er février 2019 

812.12.18.2 Loi n° 18-035 du 13 décembre 2018 fixant les principes 

fondamentaux relatifs à l’organisation de la santé publique 
JO n° spécial du 31 décembre 

2018 

813 PRODUITS CHIMIQUES  

813.06.06 Arrêté ministériel MS.1250/MIN/CAB/S/010/ EKA/2006 du 

27 juin 2006 portant interdiction de la fabrication, de 

l’importation, de la distribution ou de la vente en gros et au détail 

et de l’utilisation des produits cosmétiques contenant de 

l’hydroquinone en République démocratique du Congo.   
JO n° 17 du 1er septembre 

2006 

813.10.06c Mesures d’application de l’arrêté ministériel 

1250/CAB/MIN/S/BYY/035/MC/2006 du 28 septembre 

2006 portant révision de l’arrêté ministériel MS.1250/MIN/ 

CAB/S/010/EKA/2006 du 27 juin 2006 portant interdiction de 

la fabrication, de l’importation, de la distribution ou de la vente 

en gros et au détail et de l’utilisation des produits cosmétiques 

contenant de l’hydroquinone en République démocratique du 

Congo 
Jo n° 22 du 15 novembre 

2006 

813.12.13c Note circulaire n° 1251/SG/ 2378/MK/2013 du 6 décembre 

2013 portant mesures d’application de l’Arrêté ministériel 

n°1250/CAB/MIN/S/CJ/56/2003 du 16 mai 2003 portant 

réglementation des produits cosmétiques et autres d’hygiène 

corporelle JO n° 1 du 1er janvier 2014 

82 TRAVAIL  

82.10.02 Loi n° 015-2002 du 16 octobre 2002 portant code du travail 
JO n° spécial du 25 octobre 

2002 

 

∟ 82.07.16

  

Modifications 

Loi n° 16/010 du 15 juillet 2016 modifiant et complétant la loi du 

16 octobre 2002 portant code du travail 
JO n° spécial du 29 juillet 

2016 

82.05.14 Ordonnance n° 14/010 du 14 mai 2014 fixant la liste des jours 

fériés légaux en République démocratique du Congo JO n° 11 du 1er juin 2014 

82.10.15 Arrêté ministériel n° 045/CAB/VPM/METPS/2015 du 8 

octobre 2015 portant modalités d’application des dispositions 

du code du travail en matière de la sous entreprise 
JO n° 21 du 1er novembre 

2015 
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82.02.17 Loi n° 17/001 du 8 février 2017 fixant les règles applicables à la 

sous-traitance dans le secteur privé JO n° 4 du 15 février 2017 

82.05.18 Décret n° 18/019 du 24 mai 2018 portant mesures d’application 

de la loi n° 17-001 du 8 février 2017 fixant les règles applicables 

à la sous-traitance dans le secteur privé JO n° 11 du 1er juin 2018 

820 ADMINISTRATION DU TRAVAIL  

820.04.65 Ordonnance n° 145 du 30 avril 1965_Création du « Bureau de 

placement des marins » 
Moniteur congolais, 165, p. 

687 

820.01.68 Ordonnance n° 68-42 du 20 janvier 1968_Indemnités de session 

des membres du Conseil national du travail 
Moniteur congolais n° 5 du 

1er mars 1968 

820.08.73 Arrêté départemental n° 0027/73 du 28 août 1973 fixant les 

conditions du fonctionnement du Conseil national du travail JO n° 9 du 1er mai 1974 

820.03.92 Arrêté n° 409/017/92 du 23 mars 1992 portant création du pool 

des marins 
Ministre des Transports et 

Communications 

820.10.01 Arrêté ministériel n° 12/CAB.MIN/TPS/KF/ 010/2001 du 13 

octobre 2001 portant création d’un bureau national pour 

l’éthique professionnelle « BUNEP » 
Ministère du Travail et de la 

Prévoyance sociale 

820.02.05 Décret n° 05/006 du 23 février 2005 portant création, 

organisation et fonctionnement du programme-cadre de 

création d’emplois et de revenus, en sigle « PROCER » JO n° 5 du 1er mars 2005 

820.08.08 Arrêté ministériel n° 12/CAB.MIN.ETPS/044/2008 du 8 août 

2008 fixant les modalités de placement des travailleurs JO n° 16 du 15 août 2008 

820.09.08 Arrêté ministériel/CAB.MIN/ETPS/062/ 08 du 18 septembre 

2008 fixant les conditions d’ouverture, d’agrément et de 

fonctionnement des services privés de placement  JO n° 16 du 15 août 2008 

820.09.08.1 Arrêté ministériel n° 12/CAB.MIN/ETPS/081/2008 du 19 

septembre 2008, portant création, organisation et 

fonctionnement du Programme national pour l’emploi des 

jeunes « Pro-Yen » en sigle JO n° 6 du 15 mars 2009 

820.03.10 Arrêté ministériel n° 003/CAB/PVPM/ETPS/2010 du 23 mars 

2010 portant fixation du barème des primes permanentes des 

cadres et agents du Programme national pour l’emploi des 

jeunes « PRO-YEN/YEN RDC » JO n° 16 du 15 août 2010 

820.03.10.1 Arrêté ministériel n° 004/CAB/PVPM/ETPS/2010 du 24 mars 

2010 modifiant l’arrêté ministérielle du 5 septembre 2005 
JO n° 16 du 15 août 2010 
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portant fixation du barème des primes du personnel du 

secrétariat technique pour la promotion de l’emploi 

820.06.10 Arrêté n° 0013/CAB/MIN/PVPM/ETPS/2010 du 2 juin 2010 

portant création d’une commission chargée de la coordination 

de la campagne de vulgarisation et de sensibilisation sur les 

conditions de travail dans les entreprises JO n° 16 du 15 août 2010 

820.07.10 Arrêté ministériel n° 0033/CAB/PVPM/ETPS/2010 du 27 

juillet 2010 portant création, organisation et fonctionnement de 

la Commission permanente de suivi des recommandations et des 

résolutions de l’Organisation internationale du travail, 

« C.P.S.R. » en sigle 
JO n° 17 du 1er septembre 

2010 

820.08.10 Arrêté ministériel n° 0035/CAB/PVPM/ETPS du 4 août 2010 

portant fixation du barème des primes permanentes des primes 

allouées au personnel du Bureau national pour l’éthique 

professionnelle « BUNEP » 
JO n° 17 du 1er septembre 

2010 

820.10.10 Arrêté ministériel n° 0047/CAB/PVPM/2010 du 28 octobre 

2010 portant dispositions générales applicables aux programmes 

nationaux créés au sein du ministère de l’Emploi, du Travail et 

de la Prévoyance sociale JO n° 11 du 1er juin 2011 

820.01.12 Décret n° 012/003 du 19 janvier 2012 fixant les statuts d’un 

établissement public dénommé « Office national de l’emploi, 

« ONEM », en sigle JO n° 4 du 15 février 2012 

820.12.12 Arrêté interministériel n° 11/CAB/MIN/ETPS/ 

MBL/ABA/dag/2012 et n° 018/CAB/MIN/BUDGET/ 

2012 du 22 décembre 2012 actualisant l’Arrêté interministériel 

n° 091/CAB/ETPS/BGS/NAJ/pkg/ 2011 et 

n°/CAB/MIN/BUDG/JBNK/NAJ/pkg/2011 du 28 

décembre 2011 portant fixation du barème des primes 

spécifiques et permanentes en faveur des cadres et agents du 

Programme national pour l’equité du genre dans le monde du 

travail, « GET » en sigle. JO n° 1 du 1er janvier 2013 

820.03.13 Arrêté ministériel n° 

028/CAB/MIN/ETPS/MBL/DKL/dag/2013 du 18 mars 

2013 portant fixation du taux de la contribution patronale 

mensuelle due par les employeurs à l’Office national de 

l’emploi, « ONEM », en sigle JO n° 8 du 15 avril 2013 
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820.07.16 Décret n° 16/020 du 16 juillet 2016 fixant les statuts d’un 

établissement public dénommé Observatoire de surveillance de 

la corruption et de l’éthique professionnelle, en sigle « OSCEP » JO n° 15 du 1er août 2016 

820.08.18 Arrêté ministériel n° 095/CAB/MINETAT/MTEPS/01/2018 

du 17 août 2018 modifiant et complétant l’arrêté ministériel n° 

037/CAB/MINETAT/MTEPS/FBM/2017 du 23 octobre 

2017 portant fixation du taux de la contribution patronale 

mensuelle due par les employeurs à l’Office national de l’emploi 
JO n° 18 du 15 septembre 

2018 

820.11.18 Décret n° 18/035 du 19 novembre 2018 portant création, 

organisation et fonctionnement du Fonds spécial pour la 

promotion, l’entrepreneuriat et l’emploi des jeunes, en sigle 

« FSPEE » 
JO n° 24 du 15 décembre 

2018 

821 CONCLUSION DU CONTRAT DE TRAVAIL  

821.06.93 Arrêté ministériel n° 9 du 7 juin 1993_Création de la commission 

de suivi des résolutions du Conseil national du travail  
Ministère du Travail et de la 

Prévoyance sociale 

821.07.11 Arrêté ministériel n° 062/CAB/PVPM/ETPS/2011 du 22 

juillet 2011 fixant la forme, la preuve et le visa du contrat de 

travail 
Ministère du Travail et de la 

Prévoyance sociale 

821.11.12 Arrêté ministériel n° 

038/CAB/MIN/ETPS/MBL/CNT/dag/2012 du 19 

novembre 2012 modifiant et complétant l’arrêté ministériel n° 

12/CAB.MIN/ETPS/118/2005 du 26 octobres 2005 portant 

fonctionnement du Conseil national du travail (CNT) 
JO n° 24 du 15 décembre 

2012 

822 SALAIRES ET AUTRES AVANTAGES AU PROFIT DU 

TRAVAILLEUR  

822.10.67 Ordonnance n° 67-442bis du 1er octobre 1967_ Réglementation 

des salaires minima interprofessionnels et des allocations 

familiales minima 
Moniteur congolais n° 20 du 

15 octobre 1967 

822.10.67.1 Arrêté ministériel n° 16/67 du 3 octobre 1967_Examen annuel 

du niveau des prix et des salaires 
Moniteur congolais n° 20 du 

15 octobre 1967 

822.05.68 Arrêté ministériel n° 68/11 du 17 mai 1968_Rémunération des 

heures supplémentaires 
Ministère du Travail et de la 

Prévoyance 

822.05.68.1 Arrêté ministériel n° 68/12 du 17 mai 1968_Repos 

hebdomadaire_Réglementation du travail 
Ministère du Travail et de la 

Prévoyance sociale 
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822.08.70 Arrêté ministériel n° 70/0017 du 11 août 1970_La classe de 

passage et le poids des bagages auxquels ont droit le travailleur 

et sa famille en cas de voyage à la charge de l’employeur 
Ministère du Travail et de la 

Prévoyance sociale 

822.08.80 Arrêté départemental n° 80/0056 du 23 août 1980 fixant les 

modalités et procédures de la compensation des allocations 

familiales 
JO n° 24 du 15 décembre 

1980 

822.11.80 Ordonnance n° 80-284 du 29 novembre 1980 portant réduction 

des zones salariales et uniformisation des allocations familiales 

minima 
JO n° 24 du 15 décembre 

1980 

822.07.93 Arrêté ministériel n° 12/CAB/MTMOPS/024/93 du 16 juillet 

1993_Création de la commission de la politique salariale 
Ministère du Travail et de la 

Prévoyance sociale 

822.09.02 Arrêté ministériel n° 12/CAB.MIN/TPS/AR/KF/ 059/02 du 

27 septembre 2002 déterminant les mesures d’exécution du 

décret n° 080/2002 du 3 juillet 2002 portant fixation du salaire 

minimum interprofessionnel garanti, des allocations familiales 

minima et de la contre-valeur du logement  JO n° 1 du 1er janvier 2003 

822.10.05 Arrêté ministériel n° 12/CAB.MIN/TPS/115/2005 du 26 

octobre 2005 fixant les modalités d’exécution par l’employeur de 

l’obligation d’assurer le transport des travailleurs JO n° 23 du 5 décembre 2005 

822.10.05.1 Arrêté ministériel n° 12/CAB.Min/TPS/110/2005 du 26 

octobre 2005 fixant les modalités d’attribution de logement, de 

sa contre-valeur et des conditions auxquelles il doit répondre JO n° 23 du 5 décembre 2005 

822.04.08 Ordonnance n° 08-040 du 30 avril 2008 portant fixation du 

salaire minimum interprofessionnel garanti, des allocations 

familiales minima et de la contre-valeur du logement JO n° spécial du 10 mai 2008 

822.08.08 Arrêté ministériel n° 12/CAB.MIN/ETPS/042/08 du 8 août 

2008 fixant le modèle de livre de paie et de décompte écrit de la 

rémunération JO n° 16 du 15 août 2008 

822.02.09 Arrêté ministériel n° 12/CAB.MINETPS/08/2009 du 5 février 

2009 déterminant les modalités de fonctionnement de la 

commission tripartite chargée du suivi de l’application du smig JO n° spécial du 6 juin 2009 

822.11.18 Arrêté ministériel n° 143/CAB/MINETAT/MTPES/01/2018 

du 8 novembre 2018 fixant les conditions et modalités du service 

de paiement des allocations familiales par l’employeur 
JO n° spécial du 5 décembre 

2018 
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822.11.18.1 Arrêté ministériel n° 137/CAB/MINETAT/MTEPS/01/2018 

du 8 novembre 2018 déterminant le montant, les modalités de 

paiement des allocations familiales et les conditions de 

suspension 
JO n° spécial du 5 décembre 

2018 

822.11.18.2 Arrêté ministériel n° 138/CAB/MINETAT/MTEPS/01/2018 

du 8 novembre 2018 fixant les taux et modalités des pénalités en 

cas de retard de versement des cotisations sociales et de défaut 

de production de déclaration dans le délai 
JO n° spécial du 5 décembre 

2018 

823 CONDITIONS GÉNÉRALES DE TRAVAIL  

823.08.58 Ordonnance n° 22-340 du 21 août 1958_Régime dérogatoire à 

la durée du travail dans les entreprises de transport et pour les 

travaux de transport  
Bulletin administratif, 1958,  

p. 1623 

823.05.68 Arrêté ministériel n° 68/12 du 17 mai 1968_Repos 

hebdomadaire_Réglementation du travail 
Ministère du Travail et de la 

Prévoyance sociale 

823.05.68.1 Arrêté ministériel n° 68/13 du 17 mai 1968_Conditions de 

travail des femmes et enfants 
Ministère du Travail et de la 

Prévoyance sociale 

823.08.70 Arrêté ministériel n° 70/0016 du 11 août 1970_Règlement 

d’entreprise 
Ministère du Travail et de la 

Prévoyance sociale 

823.10.05 Arrêté ministériel n° 12/CAB.MIN/TPS/114/2005 du 26 

octobre 2005 portant interdiction du harcèlement sexuel ou 

moral dans l’exécution du contrat de travail JO n° 23 du 5 décembre 2005 

823.06.06 Arrêté interministériel n° 12/MINTPS/AR/34/2006 du 10 juin 

2006 portant création et fonctionnement du Comité national de 

lutte contre les pires formes de travail des enfants JO n° 15 du 1er août 2009 

823.08.08 Arrêté ministériel n° 12/CAB.MIN/TPSI/045/08 du 8 août 

2008 fixant les conditions de travail des enfants  JO n° 16 du 15 août 2008 

823.07.11 Arrêté ministériel n° 063/CAB/PVM/ETPS/2011 du 22 juillet 

2011 fixant les modalités de renouvellement des contrats de 

travail à durée déterminée 

Ministère de l’Emploi, du 

Travail et de la Prévoyance 

sociale 

823.04.13 Arrêté ministériel n° 

040/CAB/MIN/ETPS/MBL/MMG/pkg/2013 du 9 avril 

2013 portant mesures d’application du code du travail relatives 

à la durée et à la libération de l’horaire de travail JO n°9 du 1er mai 2013 
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824 INSPECTION DU TRAVAIL  

824.04.96 Arrêté ministériel 12/CAB/MTPS/092/96 du 29 avril 1996 

portant abrogation de l’arrêté 12/MTMOPS/CAB/016/93 du 6 

juillet 1993 fixant la dénomination, le siège et le ressort territorial 

des services de l’inspection générale du travail 
Ministère du Travail et de la 

Prévoyance sociale 

824.08.00 Arrêté ministériel n° 12/CAB.MIN/FPTPS/M.K./55/00 du 31 

août 2000 portant fonctionnement, fixation et détermination des 

sièges et ressorts territoriaux des services de l’Inspection 

générale du travail 
Ministère du Travail et de la 

Prévoyance sociale 

824.01.12 Décret n° 12/002 du 19 janvier 2012 portant création et 

organisation d’un service public dénommé « Inspection générale 

du travail », « IGT », en sigle JO n° 4 du 15 février 2012 

824.12.14 Ordonnance n° 14/080 du 8 décembre 2014 portant règlement 

d’administration relatif au personnel de l’Inspection générale du 

travail, IGT en sigle 
JO n° 24 du 15 décembre 

2014 

825 FIN, SUSPENSION DU RAPPORT DE TRAVAIL - LITIGES  

825.06.93c Instruction du 8 octobre 1993 destinée aux inspecteurs et 

contrôleurs du travail et relative à l’autorisation de licenciement 

massif 
Ministère du Travail et de la 

Prévoyance 

825.10.05 Arrêté ministériel n° 12/CAB.MIN/TPS/113/2005 du 26 

octobre 2005 fixant les droits et les obligations des parties 

pendant la suspension du contrat de travail JO n° 23 du 5 décembre 2005 

825.10.05.1 Arrêté ministériel n° 12/CAB.MIN/TPS/116/2005 du 26 

octobre 2005 fixant les modalités de licenciement des travailleurs JO n° 23 du 5 décembre 2005 

825.10.05.2 Arrêté ministériel n° 12/CAB.MIN/TPS/117/2005 fixant la 

durée et les conditions de préavis JO n° 23 du 5 décembre 2005 

825.08.08.1 Arrêté ministériel n° 12/CAB-MIN/ETPS/039/08 du 8 août 

2008 portant fixation des droits et obligations des employeurs et 

des travailleurs, parties à un conflit collectif du travail JO n° 16 du 15 août 2008 

825.08.08.2 Arrêté ministériel 12/CAB.MIN/ETPS/041/08 du 8 août 2008 

relatif au recours judiciaire contre la décision de l’inspecteur du 

travail en cas de licenciement ou de mutation d’un délégué 

titulaire et suppléant JO n° 16 du 15 août 2008 
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825.08.09c Note circulaire n° 12/CAB.MIN/ETPS/05/09 du 14 août 2009 

relative aux instructions procédurales pour l’usage du droit de 

grève en République démocratique du Congo aux organisations 

professionnelles des employeurs et des travailleurs, entreprises 

et établissements de toute nature. JO n° 19 du 1er octobre 2009 

825.04.10 Arrêté ministériel 006/CAB/PVPM/ETPS/2010 du 1er avril 

2010 fixant les modalités de déclaration d’embauche et de départ 

d’un travailleur JO n° 7 du 1er avril 2010 

825.04.10.1 Arrêté ministériel 008/CAB/PVPM/ETPS/2010 du 1er avril 

2010 fixant les modalités de déclaration d’ouverture et de 

fermeture d’établissement ou d’entreprise JO n° 7 du 1er avril 2010 

826 TRAVAILLEURS NATIONAUX ET ÉTRANGERS  

826.02.81 Arrêté départemental n° 81/014 du 23 février 1981 modifiant et 

remplaçant l’arrêté 07/74 du 12 juillet 1974 portant règlement 

intérieur de la Commission nationale de l’emploi des étrangers. JO n° 5 du 1er mars 1981 

826.11.81 Arrêté départemental n° 067/81 du 5 novembre 1981 

réglementant le transfert à l’étranger de la main-d’œuvre zaïroise JO n° 1 du 1er janvier 1982 

826.08.83c Lettre n° 12/D.T.P.S./CAB/0730/105/83 du 13 août 

1983_Protection de la main-d’œuvre nationale (cas des 

ressortissants d’États africains devenus indépendants après la 

date du 6 juin 1974) 
Ministère du Travail et de la 

Prévoyance sociale 

826.03.86 Arrêté départemental n° 86/001 du 31 mars 1986 déterminant 

la liste des emplois interdits aux étrangers JO n° 7 du 1er avril 1987 

826.01.87 Arrêté départemental n° 87/005 du 21 janvier 1987 déterminant 

les conditions d’engagement des expatriés JO n° 6 du 15 mars 1987 

826.11.93c Instruction n° 056/93 du 10 novembre 1993_Traitement des 

dossiers de demande de la carte de travail pour étrangers 
Ministère du Travail et de la 

Prévoyance 

826.03.94 Arrêté interministériel n° 032 du 10 mars 1994_Fixation de la 

taxe sur la carte du travail des étrangers 
Ministère du Travail et de la 

Prévoyance sociale 

826.10.05 Arrêté interministériel n° 12/CAB.MIN/TPS/112/2005 du 26 

octobre 2005 fixant les pourcentages maxima autorisés des 

travailleurs étrangers au sein des entreprises JO n° 23 du 5 décembre 2005 

826.01.10 Arrêté ministériel n° 005/CAB/PVPM/ETPS/2010 du 1er avril 

2010 fixant les modalités de déclaration annuelle de la situation 

de la main d’œuvre Jo n° 7 du 1er avril 2010 
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827 CONVENTION COLLECTIVE ET ORGANISATION 

PROFESSIONNELLE  

827.07.72 Ordonnance-loi n° 72-028 du 27 juillet 1972 autorisant la 

création de l’Association nationale des entreprises zaïroises JO n° 15 du 1er août 1972 

827.01.91 Arrêté ministériel n° 001/91 du 7 janvier 1991_Modalités 

d’enregistrement des organisations professionnelles 
Ministère du Travail et de la 

Prévoyance sociale 

827.03.91c Circulaire n° 193/91 du 1er mars 1991_Implantation du 

pluralisme syndicale dans le pays 
Ministère du Travail et de la 

Prévoyance sociale 

827.07.91c Circulaire n° 0006/91 du 23 juillet 1991_Versement de la 

cotisation syndicale 
Ministère du Travail et de la 

Prévoyance sociale 

827.02.00c Circulaire n° 22/MFPTPS/SG/027/2000 du 26 février 

2000_Elections syndicales dans les entreprises et établissements 

de toute nature 
Ministère du Travail et de la 

Prévoyance sociale 

827.09.01c Circulaire n° 118/2001 du 17 septembre 2001 concernant la 

composition des bureaux de délégations syndicales dans les 

entreprises et établissements de toute nature 
Ministère du Travail et de la 

Prévoyance sociale 

 

∟827.10.15 

Modifications 

Arrêté ministériel du 8 octobre 2015 modifiant et complétant l’arrêté 

n° 12/CAB.MIN/TPS/ar/NK/054 du 12 octobre 2004 fixant les 

modalités de la représentation et de recours électoral des travailleurs 

dans les entreprises ou les établissements de toute nature 
JO n° 21 du 1er novembre 

2015 

∟827.10.15.1 Arrêté ministériel n°046/CAB/VPM/METPS/2015 du 08 octobre 

2015 modifiant et complétant l’arrêté ministériel n° 12/CAB.MIN/ 

TPS/111/2005 du 26 octobre 2005 fixant les conditions d’agrément 

d’un secrétariat social  

827.01.06c Convention collective interprofessionnelle nationale du travail 

du 20 janvier 2006 
Fédération des entreprises du 

Congo 

828 SÉCURITÉ DES TRAVAILLEURS  

828.05.14 Ordonnance du 12 mai 1914_Régime applicable aux moteurs, 

chaudières et machines à vapeur Bulletin officiel, 1914, p. 990 

828.05.14.1 Ordonnance du 12 mai 1914_Etablissements dangereux, 

insalubres et incommodes. Réglementation. Modifications Bulletin officiel, 1914, p. 990 

828.05.36 Ordonnance n° 56/AE du 13 mai 1936 relative aux conditions 

auxquelles doivent satisfaire les récipients destinés à contenir des 

gaz liquéfiés, comprimés ou dissous 
Bulletin administratif, 1936, p. 

232 
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828.02.52 Ordonnance n° 23-37 du 1er février 1952_Sécurité et salubrité 

du travail. Peinture par pulvérisation pneumatique 
Bulletin administratif, 1952, p. 

460 

828.02.52.1 Ordonnance n° 23-60 du 14 février 1952_Contrôle médical de 

la silicose  
Bulletin administratif, 1952, p. 

571 

828.02.53 Ordonnance n° 41-48_12 février 1953 Etablissements 

dangereux, insalubres ou incommodes 
Bulletin administratif, 1953, p. 

549 

828.07.53 Ordonnance n° 23-247 du 23 juillet 1953_Régime spécial des 

chaudières à vapeur Bulletin administratif, p. 1467 

828.12.54 Ordonnance n° 41-399 du 6 décembre 1954_Manutention et 

entreposage des gaz liquéfiés, comprimés ou dissous 
Bulletin administratif, 1954, p. 

1828 

828.02.56 Ordonnance n° 43-31 du 10 février 1956_ Déclarations 

d’accidents graves survenus dans les mines, usines 

métallurgiques, carrières, cimenteries et fours à chaux, ainsi que 

dans leurs dépendances directes 
Bulletin administratif, 1956, p. 

376 

828.06.59 Ordonnance n° 22-342 du 28 juin 1959_Règlement sur 

l’installation et l’exploitation des engins de levage 
Bulletin administratif, 1959, p. 

1939 

828.06.66 Ordonnance n° 66-370 du 9 juin 1966_Sécurité sociale. Liste des 

maladies professionnelles MC, 1966, p. 524 

828.12.68 Arrêté ministériel n° 1250/CAB/06 du 12 octobre 1968 – Tarif 

de fourniture de lunettes et des appareils d’orthopédie et de 

prothèse aux travailleurs et à leur famille 
Ministère du Travail et de la 

Prévoyance sociale 

828.12.71 Arrêté ministériel n° 0057/71 du 20 décembre 1971 portant 

réglementation de la sécurité sur les lieux de travail JO n° 23 du 15 mars 1972 

828.08.72 Arrêté ministériel n° 0013 du 4 août 1972 fixant les conditions 

d’hygiène sur les lieux du travail 
JO n° 23 du 1er décembre 

1974 

828.02.73 Arrêté n° 0017/73 du 6 février 1973 relatif à la sécurité sur les 

lieux de travail pour les travaux de terrassement, de fouille, ou 

d’excavation de toute espèce et les travaux de l’industrie du 

bâtiment 
JO n° 17 du 1er septembre 

1973 

828.11.73 Arrêté départemental n° 0069/CAB/DEP MIN/ 73 du 15 

novembre 1973 portant institution des comités de sécurité et 

d’hygiène dans les entreprises minières et leurs dépendances JO n° 4 du 15 février 1974 

828.11.80 Arrêté départemental n° 80/0070 du 14 novembre 1980 

modifiant et remplaçant l’arrêté départemental 003/74 du 19 

février 1974 agréant la di vision technique de l’Office zaïrois de 

contrôle JO n° 2 du 15 janvier 1981 
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828.10.75 Arrêté départemental n° 28/75 du 30 octobre 1975 relatif aux 

examens d’embauche et de reprise, aux examens médicaux 

nécessités par l’exposition des travailleurs à des risques 

particuliers et à l’exercice des travaux légers et salubres JO n° 4 du 15 février 1976 

828.01.76 Arrêté départemental n° 01/76 du 21 janvier 1976_Service 

médical ou sanitaire d’entreprise 
Ministère du Travail et de la 

Prévoyance sociale 

828.05.77 Arrêté n° 71/77 du 5 mai 1977 fixant les mesures de prévention 

contre les intoxications par le plomb (le saturnisme 

professionnel) 
JO n° 22 du 15 novembre 

1977 

828.12.78c Circulaire n° DTPS/BCE/1023/1/78 du 19 décembre 1978 

adressée à l’inspecteur général du travail, aux inspecteurs 

principaux et inspecteurs et contrôleurs du travail et relative aux 

établissements dangereux, insalubres et incommodes soumis à la 

création des comités d’hygiène et de sécurité 
Ministère du Travail et de la 

Prévoyance sociale 

828.06.81c Circulaire n° 22/000 896/IGT/HT/MMB/R. 611/81_du 8 juin 

1981_Distribution de lait aux travailleurs effectuant des travaux 

insalubres ou incommodes 
Ministère du Travail et de la 

Prévoyance sociale 

828.03.86 Arrêté n° 001/CCE/DECNT/86 du 4 mars 1986 portant 

mesures d’exécution de l’ordonnance 41-48 du 12 février 1953 

relative aux établissements dangereux, insalubres ou 

incommodes JO n° 14 du 15 juillet 1986 

828.05.93 Arrêté n° 07 du 28 mai 1993 portant agrément de l’Institut de 

sécurité, hygiène et embellissement des lieux du travail (ISHE) 

Ministère du Travail, de la 

Main d’œuvre et de la 

Prévoyance sociale 

828.03.97 Arrêté ministériel n° 12/CAB/MTPS/0147/97 du 21 mars 

1997_Conditions d’agrément et de maintien en fonctionnement 

des organismes privés de prévention des risques professionnels 
Ministère du Travail et de la 

Prévoyance sociale 

828.02.01 Arrêté ministériel n° 12/CAB.MIN /TPS/ VS04 /2001 du 13 

février 2001 relatif au certificat d’aptitude physique au travail et 

au contrôle périodique des travailleurs exerçant certains emplois 

dangereux pour la santé JO n° 5 du 1er mars 2017 

828.08.08 Arrêté ministériel n° 12/CAB.MIN/ETPS/043/2008 du 8 août 

2008 fixant les conditions d’organisation et de fonctionnement 

des comités de sécurité, d’hygiène et d’embellissement des lieux 

de travail JO n° 16 du 15 août 2008 
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828.08.08.1 Arrêté ministériel n° 12/CAB.MIN/ETPS/046/2008 du 8 août 

2008 portant protection des machines et autres organes 

mécaniques et interdiction de la vente, location, de l’exposition 

ou de la cession à tout autre titre des machines dont les éléments 

dangereux sont dépourvus de dispositifs de protection 

appropriés JO n° 16 du 15 août 2008 

828.12.09c Note circulaire n° 001/CAB/MIN/ECN-T/15/JEB/09 du 5 

décembre 2009 relative à la gestion des établissements 

dangereux, insalubres ou incommodes JO n° 4 du 15 février 2010 

828.10.16c Note circulaire du 3 octobre 2016 Partenariat avec la clinique 

Uniheath Sàrl JO n° 5 du 1er mars 2017 

828.11.18 Arrêté ministériel n° 140/CAB/MINETAT/MTEPS/01/2018 

du 8 novembre 2018 fixant les modalités de promotion des 

risques professionnels 
JO n° spécial du 5 décembre 

2018 

83 SÉCURITÉ SOCIALE (ASSURANCES ET AIDES SOCIALES)  

830.04.58 Décret du 15 avril 1958_Associations mutualistes Bulletin officiel, 1958, p. 1162 

830.05.59 Ordonnance n° 22-276 du 20 mai 1959_Associations 

mutualistes. Mesures d’exécution  
Bulletin administratif, 1959, p. 

1442 

830.05.59.1 Arrêté royal du 29 mai 1959_Associations mutualistes. 

Commission permanente Bulletin officiel, 1959, p. 1397 

830.08.61 Arrêté ministériel n° 3/61 du 16 août 1961_Sécurité sociale des 

travailleurs domestiques. Modalités et conditions de versement 

des cotisations MC, 1961, p. 389 

830.08.65 Ordonnance n° 294 du 24 août 1965_Associations mutualistes. 

Conditions d’octroi de subsides. Modalités de leur attribution MC, 1965, p. 772 

830.11.67 Ordonnance n° 67-480 du 30 novembre 1967_Sécurité sociale. 

Barême indicatif d’invalidité MC, 1968, p. 4 

830.02.72 Ordonnance n° 72-111 du 21 février 1972 portant 

assujettissement à la branche des risques professionnels de la 

sécurité sociale des élèves des écoles professionnelles et 

artisanales, ainsi que des stagiaires et des apprentis  JO n° 10 du 15 mai 1972 

830.02.72.1 Ordonnance n° 72-112 du 21 février 1972 fixant les modalités 

d’application de la majoration du taux de cotisation de la branche 

des risques professionnels JO n° 10 du 15 mai 1972 
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830.04.74 Arrêté n° 05/74 du 3 avril 1974 relatif à la demande d’adhésion 

et à la déclaration de versement à l’assurance volontaire de la 

branche pension 
JO n° 21 du 1er novembre 

1974 

830.04.78 Arrêté départemental n° 0021 du 10 avril 1978 relatif à 

l’affiliation des employeurs, à l’immatriculation des travailleurs 

ainsi qu’aux modalités et conditions de versement des 

cotisations de la sécurité sociale JO n° 8 du 15 avril 1978 

838.01.88 Loi n° 88/022 du 29 janvier 1988 portant régime spécial de 

sécurité sociale pour les parlementaires JO n° 3 du 1er février 1988 

∟838.10.12 Loi n° 12/006 du 4 octobre 2012 modifiant et complétant la loi 

n° 88/022 du 29 janvier 1988 portant régime spécial de sécurité 

sociale pour les parlementaires JO n° 20 du 15 octobre 2012 

830.08.92 Ordonnance n° 92-087 du 20 août 1992 portant 

déplafonnement total de l’assiette des cotisations pour les 

branches des pensions, des risques professionnels et des 

allocations familiales Présidence de la République 

∟830.04.12 Arrêté ministériel n° 029CAB/MIN/ETPS/KAP/LER/2012 

du 24 avril 2012 modifiant et complétant les dispositions de 

l’arrêté ministériel n° 050 du 23 août 1992 relatif à l’application 

de l’ordonnance n° 92-087 du 20 août 1992 portant 

déplafonnement total de l’assiette des cotisations pour les 

branches des pensions, des risques professionnels et des 

allocations familiales 
JO n° 24 du 15 décembre 

2014 

∟830.03.13 Arrêté ministériel n° 

019/CAB/MIN/ETPS/MBL/DKL/dag/2013 du 1er mars 

2013 modifiant et complétant l’arrêté ministériel n° 050 du 23 

août 1982 relatif à l’application de l’ordonnance n° 92-087 du 

20 août 1992 portant déplafonnement de l’assiette des 

cotisations sociales pour les braches des pensions, des risques 

professionnels et des allocations familiales JO n° 7 du 1er avril 2013 

830.05.95c Circulaire n° 002/95 du 10 mai 1995 relative à la fixation de l’âge 

d’administration de la pension de retraite 
Ministère du Travail et de la 

Prévoyance sociale 

830.06.95 Arrêté ministériel n° CAB/MIN/AFF.SO/060/95 du 7 juin 

1995 fixant les conditions d’agrément des services d’action 

sociale ou centres privés à vocation sociale Ministère des Affaires sociales 

830.02.02 Décret n° 009/2002 du 5 février 2002 portant création et statuts 

d’un établissement public dénommé Fonds social de la 

République démocratique du Congo, en sigle « FSRDC » Présidence de la République 



 

 

                                        @droitcongolais.info      168 

 

 

 

830.07.05 Décret n° 05/063 du 22 juillet 2005 Fonds social de la 

République démocratique du Congo JO n° spéc du 23 juillet 2005 

830.08.02 Loi n° 010-2002 du 5 août 2002 portant institution de la pension 

spéciale pour les anciens présidents de la République et de la 

rente de survie en faveur des conjoints et des orphelins des 

anciens présidents de la République et des héros nationaux 

décédés Présidence de la République 

830.01.04 Arrêté ministériel n° MIN-AFF.SOC/CABMIN/002/2004 du 

29 janvier 2004 portant création et organisation de la 

commission mixte de suivi, d’encadrement et de protection des 

enfants de la rue et des enfants dits sorciers JO n° 8 du 15 avril 2004 

830.11.05 Décret n° 05/176 du 24 novembre 2005 portant création du 

programme national d’appui à la protection sociale, en sigle 

« PNPS » JO n° 23 du 5 décembre 2005 

830.06.07.1 Arrêté ministériel ° MINAH/CAB/MIN/004/2007 du 5 juin 

2007 fixant es conditions d’agrément d’une Asbl ou O.N.G. 

œuvrant dans le secteur humanitaire en République 

démocratique du Congo 
JO n° 17 du 1er septembre 

2007 

830.12.09 Décret n° 09/53 du 3 décembre 2009 fixant les statuts d’un 

établissement public dénommé Institut national de sécurité 

sociale en sigle « INSS » 
JO n° spécial du 10 décembre 

2009 

830.09.12 Arrêté ministériel ° 063/CAB.MIN.AFF.SAH.SN/2012 du 17 

septembre 2012 portant création, organisation et 

fonctionnement du Corps des assistants sociaux en République 

démocratique du Congo JO n° 20 du 15 octobre 2012 

830.10.12 Arrêté ministériel ° 115/CAB.MIN/AFF.SAH.SN/012 du 27 

octobre 2012 portant création, organisation et fonctionnement 

de la Coordination nationale en faveur des orphelins et enfants 

vulnérables, « OEV en sigle » 
JO n° 24 du 15 décembre 

2012 

830.11.12 Arrêté ministériel n° 168/CAB/MIN/MJSCA/2012 du 29 

novembre 2012 portant obligation de souscription d’assurance 

sportive 
JO n° spécial du 5 octobre 

2013 

830.01.13 Décret n° 13/007 du 23 janvier 2013 fixant les statuts d’un 

établissement public dénommé « Fonds national de promotion 

et de service social », en sigle « F.N.P.S.S. » JO n° 5 du 1er mars 2013 
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830.05.13 Ordonnance n°13/018 du 8 mai 2013 portant fixation du 

barème des jetons de présence des membres du conseil 

d’administration du Fonds social de la République démocratique 

du Congo JO n° 10 du 15 mai 2013 

830.10.13 Arrêté ministériel n° 20/CAB.MIN/AFF.SAH.SN/2013 du 22 

octobre 2013 portant modalités de participation des 

investisseurs publics et privés au financement de l’action sociale 

et humanitaire en République démocratique du Congo 
JO n° 22 du 15 novembre 

2013 

830.12.15 Décret n° 15/031 du 14 décembre 2015 portant création, 

organisation et fonctionnement d’un établissement public 

dénommé Caisse nationale de sécurité sociale des agents publics 

de l’État « CNSSAP » en sigle JO n° 1 du 1er janvier 2016 

830.04.16 Arrêté ministériel n° 010/CAB/MIN/PL.SRM/2016 du 12 avril 

2016 portant modification de l’arrêté ministériel n° 

18/CAB.MIN/PL/LL/2007 du 27 juin 2007 portant création, 

organisation et fonctionnement d’un Observatoire congolais de 

la pauvreté et de l’inégalité JO n° 8 du 15 avril 2018 

830.07.16 Loi n° 16-009 du 15 juillet 2016 fixant les règles relatives au 

régime général de la sécurité sociale 
JO n° spécial du 28 juillet 

2016 

830.08.16 Arrêté interministériel n° 130 /03/2016 du 25 août 2016 et n° 

124/CAB.MIN/AFF-SAH.SN/FNPSS /2016 du 25 juillet 2016 

portant création, organisation et fonctionnement du Comité 

chargé du suivi de l’accompagnement institutionnel du ministère 

des Affaires étrangères et Coopération internationale dans la 

mobilisation des ressources extérieures du Fonds national de 

promotion et de Service social (FNPSS) JO n° 5 du 1er mars 2017 

830.11.16 Arrêté ministériel n° 350/CAB.MIN/AFF-SAH. SN/2016 du 

11 novembre 2016 portant création, organisation et 

fonctionnement du Comité interministériel de suivi de la 

Convention internationale relative aux droits des personnes 

handicapées et de son protocole facultatif JO n° 4 du 15 février 2017 

830.02.17 Loi n° 17/002 du 8 février 2017 déterminant les principes 

fondamentaux relatifs à la mutualité 
JO n° spécial du 28 février 

2017 

830.07.17 Arrêté ministériel n° 006/ME/MIN.FP/2017 du 15 juillet 2017 

fixant les modalités d’immatriculation au régime de sécurité 

sociale géré par la Caisse nationale de sécurité sociale des agents 

publics de l’État, « CNSSAP » en sigle   
JO n° 17 du 1er septembre 

2017 
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830.07.17.1 Arrêté ministériel n° 007/ME/MIN.FP/2017 du 15 juillet 2017 

fixant les modalités d’octroi des prestations dans le cadre du 

régime de sécurité sociale gérée par la Caisse nationale de 

sécurité sociale des agents publics de l’État « CNSSAP » en sigle 
Ministère de la Fonction 

publique 

830.08.17 Arrêté ministériel n° CAB/MIN/FINANCES/2017/022 du 29 

août 2017 portant fixation des limites du montant des frais de 

traitement médical remboursés ou pris en charge par l’assureur 

à la suite d’un accident causé par un véhicule terrestre à moteur 
JO n° 23 du 1er décembre 

2017 

830.08.17.1 Arrêté ministériel n° CAB/MIN/FINANCES/2017/023 du 29 

août 2017 fixant le montant de l’indemnité mensuelle à verser en 

cas d’incapacité temporaire pour des personnes salariées et non 

salariées disposant des revenus 
JO n° 23 du 1er décembre 

2017 

830.08.17.2 Arrêté ministériel n° CAB/MIN/FINANCES/2017/024 du 29 

août 2017 fixant le barème fonctionnel indicatif, le taux de base 

d’incapacité et le plafond de l’indemnité à payer à la victime en 

cas d’incapacité permanente 
JO n° 23 du 1er décembre 

2017 

830.08.17.3 Arrêté ministériel n° CAB/MIN/FINANCES/2017/025 du 29 

août 2017 fixant le barème d’indemnisation de la souffrance 

physique et du préjudice esthétique 
JO n° 23 du 1er décembre 

2017 

830.08.17.4 Arrêté ministériel n° CAB/MIN/FINANCES/2017/026 du 29 

août 2017 fixant le taux d’indemnité à allouer en cas de préjudice 

de carrière 
JO n° 23 du 1er décembre 

2017 

830.08.17.5 Arrêté ministériel n° CAB/MIN/FINANCES/2017/027 du 29 

août 2017 fixant la limite des frais funéraires 
JO n° 23 du 1er décembre 

2017 

830.08.17.6 Arrêté ministériel n° CAB/MIN/FINANCES/2017/028 du 29 

août 2017 fixant les modalités d’indemnisation du préjudice 

économique des ayants droit de la victime décédée 
JO n° 23 du 1er décembre 

2017 

830.08.17.7 Arrêté ministériel n° CAB/MIN/FINANCES/2017/029 du 29 

août 2017 fixant le taux d’indemnisation du préjudice moral des 

ayants droit de la victime décédée 
JO n° 23 du 1er décembre 

2017 

830.08.17.8 Arrêté ministériel n° CAB/MIN/FINANCES/2017/030 du 29 

août 2017 fixant les conditions de souscription d’une assurance 

frontière pour les véhicules en circulation internationale 
JO n° 23 du 1er décembre 

2017 

830.05.18 Décret n° 18/011 du 2 mai 2018 spécifiant les bâtiments soumis 

à l’obligation d’assurance incendie JO n° 11 du 1er juin 2018 
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830.05.18.1 Décret n° 18/014 du 2 mai 2018 fixant le minimum de garantie 

d’assurance de responsabilité civile pour les dommages matériels 

aux tiers par véhicule et par sinistre JO n° 11 du 1er juin 2018 

830.05.18.2 Décret n° 18/016 du 14 mai 2018 fixant le barème des 

responsabilités des véhicules impliqués dans un accident  JO n° 11 du 1er juin 2018 

830.05.18.3 Arrêté interministériel n° 027/CAB/VM/MIN/TC/2018 et n° 

CAB/MIN/FINANCES/2018/020 fixant le 16 mai 2018 fixant 

le montant minimum de la garantie d’assurance obligatoire de 

responsabilité civile des transporteurs maritimes, fluviaux et 

lacustres ou des voies de navigation intérieures et fixant le 

montant de l’amende en cas de contravention à l’obligation 

d’assurance prévue à l’article 188 du code des assurances JO n° 15 du 1er août 2018 

830.05.18.4 Arrêté interministériel n° 028/CAB/VM/MIN/TC/2018 et n° 

CAB/MIN/FINANCES/2018/020 fixant le 16 mai 2018 fixant 

le montant de l’amende en cas de contravention à l’obligation 

d’assurance de la responsabilité civile des transporteurs aériens JO n° 15 du 1er août 2018 

830.05.18.5 Arrêté interministériel n° CAB/MIN-ITPR/2018/0005 et 

CAB/MIN/FINANCES/2018/052 du 23 mai 2018 relatif au 

contrôle technique en matière d’assurance des risques de 

construction JO n° 15 du 1er août 2018 

830.05.18.6 Décret n° 18/015 du 3 mai portant création, organisation et 

fonctionnement d’un organisme public dénommé Agence de 

gestion des fonds humanitaires en République démocratique du 

Congo, en sigle « AGFH » JO n° 13 du 1er juillet 2018 

830.07.18 Décret n° 18/027 du 14 juillet 2018 portant création, 

organisation et fonctionnement d’un établissement public 

dénommé Caisse nationale de sécurité sociale, en sigle « CNSS » JO n° 15 du 1er août 2018 

830.11.18 Arrêté ministériel n° 144/CAB/MINETAT/MTEPS/01/2018 

du 8 novembre 2018 fixant le montant, les modalités de 

paiement des allocations prénatales, la périodicité et les 

conditions de suspension 
JO n° spécial du 5 décembre 

2018 

830.11.18.1 Arrêté n° 141/CAB/MINETAT/MTEPS/01/2018 du 8 

novembre 2018 portant organisation, affectation et 

fonctionnement du corps des contrôleurs de la Caisse nationale 

de sécurité sociale 
JO n° spécial du 5 décembre 

2018 
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830.11.18.2 Décret n° 18/036 du 19 novembre 2018 portant création et 

fonctionnement du Conseil consultatif de la revue stratégique 

sur l’éradication de la faim en République démocratique du 

Congo 
JO n° 24 du 15 décembre 

2018 

830.11.18.3 Arrêté ministériel n° 146/CAB/MINETAT/MTEPS/01/2018 

du 10 novembre 2018 fixant les modalités d’affiliation des 

employeurs, d’immatriculation des travailleurs, de perception 

des cotisations, de liquidation et du service des prestations ainsi 

que les obligations qui incombent aux employeurs et aux 

travailleurs 
JO n° spécial du 5 décembre 

2018 

830.11.18.4 Arrêté ministériel n° 142/CAB/MINETAT/MTEPS/2018 du 

8 novembre 2018 déterminant les modalités d’application du 

mois d’assurance 
JO n° spécial du 5 décembre 

2018 

830.11.18.5 Arrêté ministériel n° 145/CAB/MINETAT/01/2018 du 8 

novembre 2018 déterminant les conditions du bénéfice de 

réadaptation fonctionnelle, de rééducation professionnelle et de 

reclassement professionnel 
JO n° spécial du 5 décembre 

2018 

830.11.18.6 Arrêté ministériel n° 138/CAB/MINETAT/MTEPS/01/2018 

du 8 novembre 2018 fixant les taux et modalités des pénalités en 

cas de retard de versement des cotisations sociales et de défaut 

de production de déclaration dans le délai 
JO n° spécial du 5 décembre 

2018 

830.11.18.7 Arrêté ministériel n° 139/CAB/MINETAT/MTEPS/01/2018 

du 8 novembre 2018 déterminant les modalités 

d’assujettissement des travailleurs assimilés à la branche des 

risques professionnels  
JO n° spécial du 5 décembre 

2018 

830.11.18.8 Décret n° 18/041 du 24 novembre 2018 fixant les taux de 

cotisations dues à la Caisse nationale de sécurité sociale, en sigle 

« CNSS » Primature 
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9 ÉCONOMIE  

90 COMMERCE  

90.01.73 Loi particulière n° 73-009 du 5 janvier 1973 sur le commerce JO n° 5 du 1er mars 1973 

90.09.73 Ordonnance n° 73-292 du 26 septembre 1973 fixant le montant 

du cautionnement prévu à l’art. 3 de la loi n° 73-009 du 5 janvier 

1973 sur le commerce JO n° 2 du 15 janvier 1974 

90.09.73.1 Arrêté départemental n° 015/CAB/004/73 du 7 septembre 

1973 portant mesures d’exécution de la loi particulière sur le 

commerce 
JO n° 22 du 11 novembre 

1973 

90.11.73 Arrêté départemental n° 015/CAB/006/73 du 30 novembre 

1973 portant mesures d’exécution de la loi particulière sur le 

commerce n° 73-009 du 5 janvier 1973 

Législation et réglementation 

économique et commerciales, 

1998, 2ème éd., p. 18 

90.08.90 Ordonnance-loi n° 90-046 du 8 août 1990 portant 

réglementation du petit commerce Présidence de la République 

∟90.09.12 Ordonnance-loi n° 002/2012 du 21 septembre 2012 modifiant 

et complétant certaines dispositions de l’ordonnance-loi n° 90-

046 du 8 août 1990 portant règlementation du petit commerce  

∟90.02.13 Ordonnance-loi n° 13/009 du 23 février 2013 modifiant et 

complétant certaines dispositions de l’ordonnance-loi n° 90-046 

du 8 août 1990 portant réglementation du petit commerce 
JO n° spécial du 23 février 

2013 

90.08.90.1 Arrêté ministériel n° 90-161 du 8 août 1990 portant mesures 

d’exécutions de l’ordonnance-loi n° 90-046 du 8 août 1990 

portant réglementation du petit commerce Présidence de la République 

90.07.95 Arrêté ministériel n° 004/CAB/MCE/95 du 4 juillet 1995 

portant création de la Chambre de commerce, d’industrie, 

d’agriculture et d’artisanat, en sigle « CCIAZ » JO n° 20 du 15 octobre 2008 

90.11.95 Arrêté ministériel n° 009/CAB/MCE/95 du 6 novembre 1995 

portant exécution de la loi n° 73-009 du 5 janvier 1973 

particulière sur le commerce 
Ministère du Commerce 

extérieur 

90.02.10 Loi n° 10/02 du 11 février 2010 autorisant l’adhésion de la 

République démocratique du Congo au traité du 17 octobre 

1993 relatif à l’harmonisation du droit des affaires en Afrique  JO n° spécial du 3 mars 2010 

90.03.10 Décret n° 010/13 du 23 mars 2010 portant création, 

organisation et fonctionnement de la Commission nationale de 

l’Organisation pour l’harmonisation en Afrique du droit des 

affaires (OHADA) JO n° 7 du 1er avril 2010 
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90.12.10 Acte uniforme de l’OHADA du 15 décembre 2010 relatif au 

droit commercial général → 090.12.10  

90.10.11 Arrêté n° 407/CAB/MIN/J&DH/2010 du 14 octobre 2010 

portant règlement intérieur de la Commission nationale 

OHADA  

90.08.11 Décret n° 011/33 du 9 août 2011 portant création du Cadre 

institutionnel d’encadrement et d’accompagnement des activités 

de renforcement des capacités en République démocratique du 

Congo, en sigle « CEARC » JO n° 7 du 1er avril 2010 

90.08.11.1 Décret n° 011/35 du 13 août 2011 portant création, organisation 

et fonctionnement du Secrétariat national pour le renforcement 

des capacités en République démocratique du Congo JO n° 7 du 1er avril 2010 

90.10.11 Décret n° 011/37 du 11 octobre 2011 portant mesures 

conservatoires en matière d’exercice du petit commerce et du 

commerce de détail JO n° spécial du 6 mai 2012 

90.12.15 Décret n° 15/030 du 14 décembre 2015 portant création du 

Comité de pilotage du programme Cadre intégré renforcé en 

République démocratique du Congo JO n° 1 du 1er janvier 2016 

91 REGISTRE, LIVRES DE COMMERCE, SOCIÉTÉS 

COMMERCIALES, IDENTIFICATION  

910 REGISTRE ET LIVRES DE COMMERCE, IDENTIFICATION   

910.07.12 Décret du 31 juillet 1912_Livres de commerce Bulletin officiel, 1912, p. 726 

910.03.51 Décret du 6 mars 1951_Registre du commerce. Institution Bulletin officiel, 1951, p. 291 

∟910.02.10 Loi n° 10/009 du 27 février 2010 modifiant et complétant le décret du 

6 mars 1951 instituant le registre du commerce JO n° spécial du 3 mars 2010 

910.06.51 Ordonnance n° 41-161 du 15 juin 1951_Registre du commerce. 

Mesures d’application  BA, 1951, p. 1695 

∟910.02.79 Modifications 

Ordonnance n° 79-025 du 7 février 1979 relative à l’ouverture d’un 

nouveau registre de commerce et complétant l’ordonnance 41-161 du 

15 juin 1951 relative au registre du commerce 
JO n° 5 du 1er mars 

1979 

910.04.66 Ordonnance-loi n° 66-260 du 21 avril 1966 subordonnant à des 

garanties financières l’immatriculation au registre du commerce 

des étrangers, des sociétés étrangères et de certaines sociétés 

congolaises MC, 1966, p. 243 
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∟910.09.67 Modifications 

Ordonnance-loi n° 67-404 du 23 septembre 1967 complétant 

l’ordonnance-loi n° 66-260 du 21 avril 1966 subordonnant à des 

garanties financières l’immatriculation au registre du commerce des 

étrangers, des sociétés étrangères et de certaines sociétés congolaises  

910.01.69 Ordonnance-loi n° 69-016 du 21 janvier 1969_Immatriculation 

au registre du commerce des étrangers et de certaines sociétés. 

Mesures d’exécution MC, 1969, p. 232 

910.04.70 Ordonnance n° 70-126 du 30 avril 1970 portant organisation 

d’un recensement des entreprises  MC n° 20 du 15 octobre 1970 

910.08.73 Ordonnance n° 73-236 du 13 août 1973 portant création d’un 

numéro d’identification national 

Législation et réglementation 

économique et commerciales, 

1998, 2ème éd., p. 186 

910.10.98 Arrêté ministériel n° 022/CAB/MINEC/98 du 3 octobre 1998 

fixant mesures d’exécution de l’ordonnance n° 70-126 du 30 

avril 1970 portant organisation d’un recensement des entreprises 
Ministère de l’Économie 

nationale 

910.10.98.1 Arrêté ministériel n° 023/CAB/MINEC/98 du 3 octobre 1998 

portant reconfirmation ou octroi du numéro d’identification 

national 
Ministère de l’Économie 

nationale 

910.03.01 Arrêté ministériel n° 006/CAB/MINECI/FIBU/2001 du 11 

mars 2001 portant recensement des petites, moyennes 

entreprises et des artisans M.J, n° 1, avril 2001. 

910.12.09 Arrêté ministériel n° 208/CAB/MIN/J/2009 du 5 décembre 

2009 portant mesures d’exécution de l’ordonnance n° 79-025 du 

7 février 1979 relative à l’ouverture d’un nouveau registre de 

commerce JO du 3 mars 2010 

910.04.11 Décret n° 011/21 du 26 avril 2011 portant création du Comité 

de pilotage de la réforme du Guichet unique JO n° 10 du 15 mai 2011 

910.03.13 Arrêté ministériel n° 015/CAB/MIN.ECO&COM/2013 du 14 

mars 2013 portant modalités d’octroi du numéro d’identification 

nationale sur toute l’étendue de la République démocratique du 

Congo JO n° 7 du 1er avril 2013 

910.03.13.1 Arrêté ministériel n° 035/CAB/MIN/J&DH/2013 du 4 mars 

2013 portant manuel de procédures du Guichet unique de 

création d’entreprise JO n° 7 du 1er avril 2013 
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911 SOCIÉTÉS ET COMMERÇANTS  

911.02.87a Décret du Roi-Souverain du 27 février 1887_Sociétés 

commerciales BO, 1887, p. 24 

∟911.02.10 Loi n° 10/008 du 27 février 2010 modifiant et complétant le décret du 

Roi souverain du 27 février 1887 sur les sociétés commerciales tel que 

modifié et complété à ce jour JO n° spécial du 3 mars 2010 

911.05.12 Décret du 4 mai 1912_Régime applicable aux sociétés civiles BO, 1912, p. 530 

911.08.13 Décret du 2 août 1913_Des commerçants et de la preuve des 

engagements commerciaux BO, 1913, p. 775 

911.03.21 Décret du 23 mars 1921_Sociétés coopératives et sociétés 

mutualistes BO, 1921, p. 345 

911.04.22 Décret du 24 avril 1922_Conventions matrimoniales des 

commerçants  BO, 1922, p. 432 

911.06.26 Arrêté royal du 22 juin 1926_Sociétés par actions à 

responsabilité limitée. Autorisation. Conditions. BO, 1926, p. 588 

911.01.51 Ordonnance n° 11-14 du 20 janvier 1951_Publication des actes 

de société au Bulletin administratif  BA, 1951, p. 272 

911.08.54 Décret du 13 août 1954_Unification et groupement des actions, 

titres ou parts bénéficiaires des sociétés par actions à 

responsabilité limitée BO, 1954, p. 1590 

911.03.56 Décret du 24 mars 1956 relatif aux sociétés coopératives BO, 1956, p. 658 

911.08.56 Ordonnance n° 21-235 du 8 août 1956_Coopératives indigènes. 

Forme des statuts BA, 1956, p. 1456 

911.09.56 Ordonnance n° 21-275 du 3 septembre 1956_Coopératives 

indigènes. Modèles des bilans BA, 1956, p. 1690 

911.02.65 Décret-loi du 21 février 1965_Sociétés commerciales ayant leur 

siège social dans l’ancienne province du Katanga MC, p. 409 

911.12.68 Ordonnance-loi n° 68-454 du 2 décembre 1968_Sociétés par 

actions à responsabilité limitée dont le terme est venu à 

expiration entre le 30 juin 1960 et le 1er janvier 1964. Prorogation MC, 1969, p. 35 

911.03.70 Ordonnance-loi n° 70-016 du 11 mars 1970 concernant la 

représentation de l’État dans les organes de surveillance des 

sociétés dans lesquelles il détient une participation financière  MC n° 7 du 1er avril 1970 
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911.06.72 
Arrêté ministériel n° CAB/EN/0025/72 du 17 juin 1972 relatif 

aux actes des sociétés par actions à responsabilité limitée  

Législation et réglementation 

économiques et 

commerciales, 2ème éd., 1998, 

p. 93 

911.03.78 Ordonnance-loi n° 78-012 du 29 mars 1978 portant 

réglementation du paiement des dividendes revenant à l’État 

dans les sociétés d’économie mixte JO n° 7 du 1er avril 1978 

911.08.09c Charte des petites, moyennes entreprises et de l’artisanat en 

République démocratique du Congo du 24 août 2009 JO n° spécial du 27 août 2009 

911.10.09 Arrêté n° 009 du 29 octobre 2009 instituant une carte de 

reconnaissance de la qualité des petites et moyennes entreprises 

congolaises 
JO n° 22 du 15 novembre 

2009 

911.12.09 Arrêté ministériel du 31 décembre 2009 portant suppression du 

visa préalable du secrétariat général au commerce en matière de 

légalisation des actes de société JO n° spécial du 3 mars 2010 

911.12.10 Acte uniforme de l’OHADA du 15 décembre 2010 relatif au 

droit des sociétés coopératives → 0911.12.10  

911.10.12c Note circulaire n° 001/CAB/MIN/J&DH/2012 du 18 octobre 

2012_Suppression de l’exigence de l’attestation de confirmation 

de siège JO n° 1 du 1er janvier 2013 

911.10.13c Note circulaire n° 04/CAB/MIN/J&DH/2013 du 25 octobre 

2013 portant publication des actes des sociétés JO n° spécial du 10 mai 2014 

911.01.14 Acte uniforme de l’OHADA du 30 janvier 2014 relatif au droit 

des sociétés commerciales et du groupement d’intérêt 

économique → 0911.10.10  

911.05.14 Décret n° 14/014 du 8 mai 2014 portant création, organisation 

et fonctionnement du Guichet unique de création d’entreprise JO n° 11 du 1er juin 2014 

911.12.14 Arrêté ministériel n° 212/CAB/MIN/J&DH/2014 du 2 

décembre 2014 portant approbation du formulaire unique de 

demande de création d’entreprise au Guichet unique de création 

d’entreprise JO n° spécial du 25 avril 2017 

911.11.16 Arrêté ministériel n° 122/CAB/MIN/JGS & DH/2016 du 1er 

novembre 2016 portant ouverture d’antennes du Guichet 

unique de création d’entreprise JO n° spécial du 25 avril 2017 

911.05.18 Décret n° 18/021 du 30 mai 2018 portant création, organisation 

et fonctionnement du Comité de pilotage du projet d’appui au 

développement des micro, petites et moyennes entreprises 

(PADMPME) JO n° 13 du 1er juillet 2018 
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912 EFFETS DE COMMERCE  

912.03.23 Décret du 20 mars 1923_Des warrants BO, 1923, p. 289 

912.07.34 Décret du 28 juillet 1934_De la lettre de change, du billet à ordre 

et des protêts BO, 1934, p. 863 

912.12.51 Décret du 10 décembre 1951_Chèque. Introduction dans la loi 

congolaise de la loi uniforme BO, 1952, p. 342 

912.05.68 Ordonnance-loi n° 68-195 du 3 mai 1968_Chèques non 

provisionnés et autres effets tirés sans droit MC, 1958, p. 1326 

912.07.18 Loi n° 18-019 du 9 juillet 2018 relative aux systèmes de de 

paiement et de règlement-titres → 221.07.18 
JO n° spécial du 23 juillet 

2018 

913 POLICE ET FONDS DE COMMERCE  

913.03.38 Ordonnance n° 40/A.E. du 11 mars 1938_Inscription des actes 

et des gages du fonds de commerce  BA, 1938, p. 226 

913.01.60 Arrêté royal du 19 janvier 1960_Gage de fonds de commerce, 

escompte et gage de la facture commerciale MC, 1960, p. 510 

913.10.70 Arrêté n° AE/067 du 12 octobre 1970 prévoyant des mesures 

de contrôle en vue de garantir l’approvisionnement et la 

répartition des marchandises 
Ministère de l’Économie 

nationale 

913.09.83 Ordonnance n° 83-178 du 28 septembre 1983 portant création 

de la Commission de la police du commerce JO n° 19 du 1er octobre 1983 

913.03.87 Arrêté interdépartemental n° DENI/CAB/06/005/87 du 16 

mars 1987 portant mesures d’exécution de l’ordonnance n° 83-

178 du 28 septembre 1983 portant création de la Commission 

de la police du commerce   

Législation et réglementation 

économiques et 

commerciales, 1998, 2ème 

éd., p. 243 

914 COMMERCE EXTÉRIEUR  

914.01.87 Arrêté départemental n° 140/0003 du 9 janvier 1987 fixant les 

conditions d’octroi du numéro import-export JO n° 2 du 15 janvier 1987 

914.04.98 Arrêté n° PCE/003/88 du 7 avril 1988 portant création d’un 

comité de facilitations du commerce extérieur 
JO n° 17 du 1er septembre 

1998 

914.09.89c Circulaire n° DENI/CAB/03/0608/89 du 25 septembre 1989 

relative à la liste des produits devant être exportés moyennant 

autorisation du commissaire d’État à l’économie nationale et à 

l’industrie 
Ministère de l’Économie et 

Industrie 
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914.06.09 Arrêté ministériel n° 012/CAB/MIN-ECO-NAT&COM/2009 

du 16 juin 2009 portant création, organisation et 

fonctionnement des structures du cadre intégré renforcé (CIR) 

en République démocratique du Congo  
JO n° 24 du 15 décembre 

2009 

914.05.18 Décret n° 18/010 du 2 mai 2018 portant création et organisation 

du Comité national chargé de l’intégration régionale africaine JO n° 11 du 1er janvier 2018 

915 PROTECTION DES CONSOMMATEURS, CONCURRENCE ET 

PRIX  

915.09.34 Ordonnance n° 73/A.E. du 11 septembre 1934_Surveillance des 

marchands colporteurs BA, 1934, p. 574 

915.09.37 Ordonnance n° 97/A. E._du 6 septembre 1937_Pratiques 

d’achalandage BA, 1937, p. 416 

915.11.52 Ordonnance n° 41-398 du 24 novembre 1952_Police des 

marchés publics BA, 1952, p. 2520 

915.04.59 Décret du 1er avril 1959_Sauvegarde du pouvoir d’achat des 

consommateurs BO, 1959, p. 1284 

915.06.61 Arrêté n° 441/019/61 du 13 juin 1961 fixant les modalités de 

vente de toutes marchandises ou produits d’importation sur les 

marchés de la ville de Léopoldville Ministère de l’Economie 

915.01.63 Arrêté ministériel n° 2 du 24 janvier 1963_Affichage des prix et 

établissement des factures MC, 1963, p. 25 

915.12.66 Arrêté ministériel n° 66/07 du 1er décembre 1966_Commerce 

des marchandises importées  MC, 1967, p. 18 

915.12.69 Arrêté ministériel n° E.N./022 du 20 décembre 1969_Mode de 

calcul des prix des produits importés MC, 1969 

915.05.76 Arrêté interdépartemental n° BCE/ENI/0045/76 du 27 mai 

1976 réglementant la vente des produits pharmaceutiques, de 

l’équipement médical et du matériel d’optique dans la 

République du Zaïre 
Ministère de l’Économie et 

Industrie 

915.03.82 Arrêté départemental n° DENI/CAB/003/82 du 30 mars 1982 

portant mesures de libéralisation des prix des produits 

pharmaceutiques JO n° 13 du 1er juillet 1982 

915.12.82 Arrêté départemental n° DEICE/CAB/0013/82 du 6 décembre 

1982 portant mesures de libéralisation des prix d’huile de palme 
JO n° 24 du 15 décembre 

1982 
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915.11.89 Ordonnance n° 89-288 du 9 novembre 1989 portant création de 

la Commission nationale des mercuriales des prix des produits 

exportés par la République du Zaïre 
JO n° 22 du 15 novembre 

1989 

915.04.90 Arrêté départemental n° 04/DIP/004/90 du 21 avril 1990 

portant dispositions réglementaires générales en matière de 

publicité au Zaïre 
Département de 

l’Information et de la Presse 

915.04.90.1 Arrêté départemental n° 04/DIP/005/90 du 21 avril 1990 fixant 

les critères d’appréciation de la publicité sur le tabac et sur les 

boissons alcoolisées en République du Zaïre JO n° 7 du 1er avril 1990 

∟915.10.02 Arrêté ministériel n° 04/MCP/009/ 2002 du 15 octobre 2002 

modifiant et complétant l’arrêté ministériel n° 04/DIP/005/90 du 21 

avril 1990 fixant les critères d’appréciation de la publicité sur le tabac 

et sur les boissons alcoolisées  JO n° 1 du 1er janvier 2003 

∟915.07.07 Arrêté ministériel n° 008/CAB/MIN.INFO. PRES & 

COM.NAT./2007 du 9 juillet 2007 modifiant et complétant l’arrêté 

ministériel n° 04/MCP/009/2002 du 15 octobre 2002 fixant les 

critères d’appréciation de la publicité sur le tabac et boissons 

alcoolisées tel que modifié à ce jour JO n° 19 du 1er octobre 2009 

915.12.91 Arrêté ministériel n° 037/MENIC/CAB/91 du 31 décembre 

1991 réglementant le calcul du prix de vente et 

l’approvisionnement en pièces détachées et accessoires pour 

véhicules automobiles, le calcul du prix de vente des véhicules 

importés et la détermination du taux horaires des garages  
Ministère de l’Économie et 

Industrie 

915.07.96 Arrêté ministériel n° 017/CAB/MENIPME/96 du 1er juillet 

1996 portant mesures d’exécution du décret-loi du 20 mars 1961 

relatif aux prix 
Ministère de l’Economie et 

Industrie 

915.04.01 Arrêté ministériel n° 015/CAB/MINECI/2001 du 4 avril 2001 

portant transmission obligatoire des statistiques de production 

mensuelle des industries installées en République démocratique 

du Congo  
Ministère de l’Economie et 

Industrie 

915.02.04 Arrêté ministériel n° 002/CAB/MIN/ECO/2004 du 18 février 

2004 portant fixation du barème des sanctions économiques JO n° 6 du 15 mars 2004 

915.07.06 Arrêté ministériel n° 409/CAB/MIN/TC/0082/2006 du 18 

juillet 2006 portant réglementation de l’emballage en République 

démocratique du Congo  
JO n° 18 du 15 septembre 

2006 

915.05.08 Décret n° 08/10 du 7 mai 2008 portant création, organisation et 

fonctionnement du Fonds de régulation économique  
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915.06.10 Arrêté ministériel n° 035/CAB/MIN-ECONAT/2010 du 23 

juin 2010 portant mesures d’approvisionnement et de suivi du 

marché intérieur JO n°7 du 1er avril 2015 

915.02.12 Arrêté ministériel n° 015/CAB/MIN/CA/2012 du 11 février 

2012 relatif aux règles de compétence en matière de perception 

des recettes publicitaires JO n° 1 du 1er janvier 2012 

915.11.15 Arrêté ministériel n° 065/CAB/MIN/ECONAT/ 

MBL/DKL/DAG/2015 du 26 novembre 2015 modifiant et 

complétant l’arrêté ministériel n°030/ CAB/MIN-ECO & 

COM/2013 du 02 octobre 2013 portant mesures d’exécution du 

décret-loi du 20 mars 1961 relatif aux prix 
JO n° 24 du 15 décembre 

2015 

915.07.18 Loi organique n° 18-020 du 9 juillet 2018 relative à la liberté des 

prix et à la concurrence  
JO n° spécial du 23 juillet 

2018 

915.10.18 Arrêté ministériel n° 

034/CAB/MINET/ECONAT/JKN/2018 du 15 octobre 

2018 portant mesures d’exécution de la loi organique n° 18-020 

du 9 juillet 2018 relative à la liberté des prix et à la concurrence JO n° 3 du 1er février 2019 

915.12.18 Arrêté ministériel n° 06/CAB/MIN 

ET/ECONAT/JKN/2018 du 27 décembre 2018 relatif à la 

publicité des prix, des tarifs et à l’établissement d’une facture JO n° 3 du 1er février 2019 

916 FAILLITE ET CONCORDAT  

916.12.25 Décret du 12 décembre 1925_Concordat préventif à la faillite BO, 1926, p. 16 

∟916.12.56 Décret du 11 décembre 1956  

∟916.04.60 Ordonnance-loi du 2 avril 1960  

916.07.34 Décret du 27 juillet 1934_Faillites BO, 1934, p. 796 

∟916.12.56.1 Décret du 19 décembre 1956  

∟916.08.59 Décret du 26 août 1959  

916.09.34 Arrêté royal du 25 septembre 1934_Vente d’immeubles BO, 1934, p. 1004 

916.04.98 Acte uniforme de l’OHADA du 10 avril 1998 portant 

organisation des procédures collectives d’apurement du passif 

→ 0916.10.10  
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93 AGRICULTURE ET ÉLEVAGE  

930 AGRICULTURE  

930.04.15 Ordonnance n° 53-5 du 9 avril 1915_Essences forestières et 

arbustives. Mesures de conservation et de préservation BA, 1915, p. 351 

930.03.27 Ordonnance n° 33/Agri du 25 mars 1927_Lutte contre les 

insectes et les cryptogames parasites de certaines cultures 

annuelles et bisannuelles BA, 1927, p. 130 

930.04.42 Ordonnance-loi n° 104/Agr du 7 avril 1942_Constitution de 

réserves de semences pour l’exécution des programmes de 

travaux agricoles obligatoires et de réserves alimentaires BA, 1942, p. 379 

930.05.50 Ordonnance-loi n° 51-172 du 24 mai 1950_Importation 

d’éléments de reproduction de grand soleil (Helianthus annuus) BA, 1950, p. 1433 

930.05.53 Ordonnance n° 52-175 du 23 mai 1953_Incendie des herbes et 

des végétaux sur pied BA, 1953, p. 1004 

930.09.53 Ordonnance n° 51-319 du 19 septembre 1953_Destruction des 

grains de seigle après la récolte des ergots BA, 1953, p. 1656 

930.11.58 Décret du 26 novembre 1958_Sols_Conservation et utilisation BO, 1958, p. 2244 

930.12.58 Ordonnance n° 74-569 du 31 décembre 1958_Réglementation 

des cultures irriguées en vue de protéger la salubrité pubique BA, 1959, p. 165 

930.08.59 Ordonnance n° 51-432 du 24 août 1959_Interdiction d’exporter 

du matériel de plantation du Congo BA, 1959, p. 2140 

930.02.60 Ordonnance n° 51-81 du 22 février 1960_Importation 

d’éléments de reproduction de théier, en vue de prévenir 

l’apparition du parasite Exobaidium Vexans (cloque du théier). 

Réglementation. MC, 1960, p. 763 

930.11.05 Décret n° 05/162 du 18 novembre 2005 portant réglementation 

phytosanitaire en République démocratique du Congo  JO n° 23 du 5 décembre 2005 

930.10.09 Ordonnance n° 09/093 du 2 octobre 2009 portant organisation 

et fonctionnement du Programme intégré de réhabilitation de 

l’agriculture dans la province du Maniema « PIRAM » en sigle JO n° 20 du 15 octobre 2009 

930.12.09 Décret n° 09/58 du 3 décembre 2009 portant création et 

organisation d’un service public dénommé Service national de 

développement de l’élevage « SNDE » en sigle 
JO n° spécial du 10 décembre 

2009 

930.12.11 Loi n° 011/22 du 24 décembre 2011 portant principes 

fondamentaux relatifs à l’agriculture xxx 
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930.04.12 Arrêté ministériel n° 61/CAB/MINIDER/2012 du 10 avril 

2012 portant création d’un Comité ministériel permanent de 

gestion du paysannat de Nkieme 
JO n° 18 du 15 septembre 

2012 

930.04.16 Arrêté ministériel n° 085/CAB/MIN/AGRIPEL/2016 du 1er 

avril 2016 fixant les normes de conditionnement des produits 

agricoles à l’exportation et de leurs dérivés JO° n° 8 du 15 avril 2016 

930.04.17 Décret n° 17/006 du 3 avril 2017 portant création, organisation 

et fonctionnement d’une Agence nationale d’implantation et de 

coordination des centres de développement intégré « AN-CDI » 

en sigle JO n° spécial du 24 avril 2017 

931 ÉLEVAGE  

931.07.38 Décret du 28 juillet 1938_Police sanitaire des animaux 

domestiques BA, 1938, p. 833 

931.06.40 Ordonnance n° 131/Agri. Vét. du 24 juin 1940_Police sanitaire 

des animaux domestiques BA, 1940, p. 613 

931.11.40 Ordonnance n° 421/Agri. Vét. du 4 novembre 

1940_Tuberculination des bovidés BA, 1940, p. 1792 

931.11.40.1 Ordonnance n° 424/Agri. Vét. du 4 novembre 

1940_Indemnités en cas d’abattage par ordre, d’animaux 

domestiques atteints de tuberculose ou de trypanose BA, 1940, p. 1798 

931.05.46 Ordonnance-loi n° 133/Agri du 16 mai 1946_Elevage du ver à 

soie Bombyx Mori BA, 1946, p. 819 

931.05.46.1 Ordonnance-loi n° 134/Agri du 16 mai 1946_Importation de 

graines ou autres éléments de reproduction du ver à soie 

Bombyx Mori BA, 1946, p. 819 

931.11.54 Ordonnance n° 54-363 du 9 novembre 1954 relative à 

l’agréation de médecins vétérinaires  
BA n° 47, 20 novembre 1954, 

p. 1701 

931.03.57 Ordonnance n° 54-85 du 29 mars 1957_Perception d’une taxe 

de visite sanitaire et de séjour des animaux tenus en observation 

dans les stations de quarantaine, ainsi qu’au barème des 

rémunérations dues pour les interventions chirurgicales ou 

médicamenteuses BA, 1957, p. 827 

931.01.58 Ordonnance n° 55-48 du 28 janvier 1958_Tuberculination des 

bovidés BA, 1958, p. 355 

931.06.58 Ordonnance n° 55-269 du 23 juin 1958_Importation, 

exportation et transit des animaux domestiques au Congo belge BA, 1958, p. 1356 
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931.05.82 Arrêté départemental n° 000110/BCE/AGRI-DRALE/82 du 

24 mai 1982 portant libéralisation des prix des produits agricoles 

sur toute l’étendue de la République du Zaïre  JO n° 3 du 1er février 1983 

931.11.05 Décret n° 05/161 du 18 novembre 2005 portant création d’un 

service de quarantaine animale et végétale, « SQAV » en sigle JO n° 23 du 5 décembre 2005 

931.10.11 Arrêté ministériel n° MINRS/CABMIN/097/WK/2011 du 19 

octobre 2011 portant création d’un Centre de recherche, de 

sélection et d’adaptation des ruminants et des porcins 
JO n° 24 du 15 décembre 

2011 

94 CHASSE ET PÊCHE  

940 CHASSE  

940.04.37 Décret du 21 avril 1937_Chasse et pêche → voir ci-dessous sous 

941.04.31 BO, 1937, p. 356 

 

∟940.03.68 

Modifications 

Ordonnance-loi n° 68-074 du 8 mars 1968_Protection des crocodiles MC, 1968, p. 685 

940.02.74 Arrêté n° 00007 du 14 février 1974 créant un domaine de chasse 

réservée en zone de Faradje 
JO n° 22 du 15 novembre 

1974 

940.02.74.1 Arrêté n° 00008 du 14 février 1974 créant un domaine de chasse 

réservée en zone de Dungu 
JO n° 22 du 15 novembre 

1974 

940.02.74.2 Arrêté n° 000021 du 14 février 1974 créant un domaine de 

chasse réservée en zone de Faradje, de Watsa et Dungu 
JO n° 22 du 15 novembre 

1974 

940.02.74.3 Arrêté n° 000022 du 14 février 1974 créant une réserve de faune 

en zones de Bondo et d’Ango 
JO n° 23 du 1er décembre 

1974 

940.02.74.4 Arrêté n° 000023 du 14 février 1974 créant un domaine de 

chasse réservée en zones de Bondo, Ango et Dungu 
JO n° 23 du 1er décembre 

1974 

940.02.74.5 Arrêté n° 000024 du 14 février 1974 créant un domaine de 

chasse réservée en zone de Rutshuru 
JO n° 23 du 1er décembre 

1974 

940.05.82 Loi n° 82-002 du 28 mai 1982 portant réglementation de la 

chasse JO n° 11 du 11 juin 1982 

940.04.04 Arrêté n° 014/CAB/MIN/ENV/2004 du 29 avril 2004 relatif 

aux mesures d’exécution de la loi n° 82-002 du 28 mai 1982 

portant réglementation de la chasse JO n° 14 du 15 juillet 2005 

940.06.04 Arrêté n° 036/CAB/MIN/ECN-EF/2004 du 7 juin 2004 

portant création d’un domaine de chasse dans le territoire 

d’Oshwe 
JO n° 17 du 1er septembre 

2004 
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941 PÊCHE  

941.07.32 Décret du 12 juillet 1932_Réglementation des concessions de 

pêche BO, 1932, p. 456 

941.04.37 Décret du 21 avril 1937_Chasse et pêche BO, 1937, p. 356 

∟941.10.37 Ordonnance n° 103/Agri du 4 octobre 1937_Mesures d’exécution du 

décret du 21 avril 1937  BA, 1937, p. 1286 

941.09.45 Ordonnance n° 274/Agri du 26 septembre 1945_Comités 

locaux de la pêche. Organisation. BA, 1945, p. 1286 

941.11.58 Arrêté n° 552/208 du 7 novembre 1958_Réglementation de la 

pêche au filet dans le lac Tanganyka sur le territoire d’Albertville 

et Baudouinville, tel qu’amendé par l’arrêté 552/188 du 22 

décembre 1959 
Ministère de l’Agriculture, 

Pêche et Elevage 

941.12.80 Arrêté départemental n° 070/CCE/DECNT/80 du 23 

décembre 1980 portant prescriptions relatives aux maillages 

minimums dans les eaux maritimes 

Ministère de 

l’Environnement, 

Conservation de la nature et 

Tourisme 

941.01.81 Arrêté départemental n° 002 du 9 janvier 1981 portant 

interdiction de la pêche par empoisonnement des eaux 

Ministère de 

l’Environnement, 

Conservation de la nature et 

Tourisme 

941.04.86 Ordonnance n° 86-121 du 18 avril 1986 relatif au commerce du 

poisson salé et séché JO n° 12 du 15 juin 1986 

95 RÉGLEMENTATION DES PRODUITS AGRICOLES  

950 ALIMENTS  

950.07.10 Décret du 26 juillet 1910_Fabrication et commerce de denrées 

alimentaires BO, 1910, p. 657 

950.02.11 Ordonnance du 7 février 1911_Inspection des denrées 

alimentaires. Droit des agents inspecteurs RM, 1911, p. 99 

950.10.11 Ordonnance du 17 octobre 1911_Emballage, préparation et 

fabrication des denrées alimentaires BO, 1912, p. 86 

950.11.13 Ordonnance du 18 novembre 1913_Fabrication des denrées 

alimentaires BO, 1914, p. 482 

950.12.52 Ordonnance n° 74-453 du 31 décembre 1952_Protection et 

salubrité des denrées alimentaires BA, 1953, p. 85 

950.01.66 Arrêté ministériel n° 0018 du 21 janvier 1966_Commerce des 

denrées de première nécessité MC, 1966, p. 108 
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950.11.07 Arrêté ministériel n° 013/CAB/MIN/IND/2007 du 29 

novembre 2007 portant application des normes cotées PFNH 

001 à PFNH 020 ainsi que DHS 021 à DHS 040 harmonisées 

par le COMESA 
JO n° 24 du 15 décembre 

2009 

950.09.15 Arrêté ministériel n° 

1250/CAB/SP/MIN/006/CPHOBF/2015 du 28 septembre 

2015 portant dispositions relatives à l’enregistrement et à 

l’autorisation de mise sur le marché des compléments 

alimentaires JO n° 20 du 15 octobre 2015 

951 ARACHIDE ET BANANE  

951.04.38 Ordonnance n° 52/A. E. du 5 avril 1938_Conditions de qualité. 

Exportation de bananes BA, 1938, p. 274 

951.01.41 Ordonnance n° 22/A.E. du 22 janvier 1941_Réglementation de 

l’exportation des arachides décortiquées BA, 1941, p. 157 

951.09.42 Décret du 29 septembre 1942_Limitation des plantations de 

bananiers servant à la préparation de boissons fermentées 

indigènes BA, 1942, p. 1606 

951.06.57 Ordonnance n° 51-167 du 4 juin 1957 réglementant 

l’importation de plants de bananiers et de sacs perforés en 

polyéthylène sur le territoire de la Colonie BA, 1957, p. 1221 

952 CAOUTCHOUC, COPAL ET GRUMES  

952.03.14 Décret du 14 mars 1914_Exportation de caoutchoucs frelatés et 

impurs. Interdiction. BO, 1914, p. 461 

952.07.27 Décret du 23 juillet 1967_Copal. Cueillette BO, 1927, p. 977 

952.06.50 Ordonnance n° 41-215 du 24 juin 1950_Conditions 

d’exportation des caoutchoucs du Congo belge BA, 1950, p. 1636 

952.06.50.1 Ordonnance n° 41-217 du 24 juin 1950_Exportation des 

caoutchoucs avariés, poisseux ou moisis BA, 1950, p. 1642 

952.08.50 Ordonnance n° 41-294 du 16 août 1950_Conditions 

d’exportation du copal BA, 1950, p. 2012 

952.12.85 Arrêté interdépartemental n° BCE/CE/ECNT/007/85 du 3 

décembre 1985 portant réglementation de l’exportation de 

grumes  
JO n° 24 du 15 décembre 

1985 

953 CAFÉ, CACAO ET THÉ  

953.08.57 Ordonnance n° 53-260 du 27 août 1957_Commerce du thé  BA, 1957, p. 1639 
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953.07.72 Ordonnance-loi n° 72-030 du 27 juillet 1972 relative à la culture 

et au commerce du café JO n° 15 du 1er août 1972 

953.03.79 Ordonnance n° 79-59 du 7 mars 1979 portant statuts d’une 

entreprise publique dénommée Office zaïrois du café, en abrégé 

« Ozacaf » JO n° 7 du 1er avril 1979 

953.03.82 Arrêté départemental n° 00049/BCE/AGRI-DRAL/82 du 15 

mars 1982 portant mesures d’exécution de l’ordonnance n° 79-

59 du 7 mars 1979 portant statuts d’une entreprise publique 

dénommée Office zaïrois du café, en abrégé « Ozacaf »portant 

statuts d’une entreprise publique dénommée Office zaïrois du 

café, en abrégé « Ozacaf »  JO n° 3 du 1er février 1983 

953.01.86 Arrêté départemental n° 002/BCE/AGRIDRAL/86 du 29 

janvier 1986 portant organisation de l’exportation du café vers 

les pays non membres de l’OIC JO n° 5 du 1er mars 1986 

953.01.12 Arrêté ministériel n° 004/CAB/MIN/AGRI/IM/BTW/2012 

du 14 janvier 2012 portant nomenclature des cafés robusta verts 

de la République démocratique du Congo, abrogeant et 

remplaçant l’arrêté du commissaire général à l’agriculture du 26 

janvier 1961 relatif à l’exportation du café robusta JO n° 4 du 15 février 2012 

954 FARINES, MAÏS, RIZ ET AUTRES PRODUITS VÉGÉTAUX  

954.10.11 Ordonnance du 20 octobre 1911_Fabrication et commerce des 

pulpes et sucs végétaux, conserves de fruits, confitures, gelées et 

sirop. BO, 1912, p. 93 

954.03.15 Ordonnance n° 40-4 du 23 mars 1915_Préparation et commerce 

des farines, du pain et des autres denrées alimentaires dérivées 

de farines BO, 1915, p. 104 

954.06.16 Ordonnance du 5 juin 1916_Commerce du riz comestible BAC, 1916, p. 868 

954.07.36 Décret du 28 juillet 1936_Exportation de produits végétaux de 

cueillette ou de culture BO, 1936, p. 930 

954.06.50 Ordonnance n° 41-240 du 30 juin 1950_Contrôle des produits 

végétaux de cueillette et de culture destinés à l’exportation BA, 1950, p. 1661 

954.03.58 Ordonnance n° 41-98 du 1er mars 1958_Commerce du maïs BA, 1958, p. 598 

954.12.58 Ordonnance n° 41-539 du 23 décembre 1958_Exportation des 

fleurs et poudres de pyrèthre BA, 1958, p. 2387 

954.12.59 Ordonnance n° 41-612 du 11 décembre 1959_Transformation, 

commerce et détention des fleurs de pyrèthre BA, 1959, p. 3220 



 

 

                                        @droitcongolais.info      188 

 

 

 

954.03.60 Ordonnance n° 41-137 du 29 mars 1960_Conditions requises 

pour l’exportation de farine de manioc MC, 1960, p. 1123 

954.06.96 Arrêté interministériel n° 016/CAB/FIN/MENI-PME/96 du 

20 juin 1996 portant dispositions applicables à l’importation du 

blé et de la farine du froment 
Ministère de l’Économie 

nationale et de l’Industrie 

954.03.01 Arrêté ministériel n° 012/CAB/MINECI/2001 du 31 mars 

2001 portant homologation de la norme relative à la farine de 

blé 
Ministère de l’Économie 

nationale et de l’Industrie 

955 BOISSONS  

955.10.11 Ordonnance du 22 octobre 1911_Vins et boissons vineuses. 

Réglementation RM, 1911, p. 694 

955.10.11.1 Ordonnance du 22 octobre 1911_Alcools, eaux-de-vie, liqueurs RM, 1911, p. 630 

955.11.13 Ordonnance du 18 novembre 1913_Fabrication et commerce 

des bières BO, 1914, p. 483 

955.11.27 Ordonnance du 12 novembre 1927 interdisant l’importation de 

boissons alcooliques BAC, 1927, p. 393 

955.10.30 Ordonnance n° 79/A.E. du 2 octobre 1930_Eaux minérales de 

table, limonades, essences ou sirops offerts à la consommation 

ou destinés à être incorporés aux eaux pour obtenir des 

limonades BA, 1930, p. 456 

955.01.48 Ordonnance-loi n° 5-91 du 8 janvier 1948_Recensement et 

contrôle des stocks de boissons alcooliques BA, 1948, p. 107 

955.04.07 Arrêté interministériel n° 001/CAB/MIN-ECO/2007 et 

001/CAB/MIN/IND/2007 du 12 avril 2007 portant 

interdiction du commerce d’alcools, eaux-de-vie et liqueurs 

conditionnés dans les sachets JO n° 9 du 1er mai 2007 

955.06.07c Circulaire interministérielle n° 001/MIN/ECO.NAT/SG-

EN/2007 et 001/MIN/IND/SG/2007 du 27 juin 2007 à 

l’attention des opérateurs économiques, des agents et 

fonctionnaires des services publics 
JO n° 24 du 15 décembre 

2009 

96 INDUSTRIE ET PRODUITS INDUSTRIELS  

960 INVESTISSEMENT  

960.02.02 Loi n° 004-2002 du 21 février 2002 portant code des 

investissements  JO n° 6 du 15 mars 2002 



 

 

                                        @droitcongolais.info      189 

 

 

 

960.04.09 Décret n° 09/16 du 30 avril 2009 portant création du Comité de 

pilotage du Projet des zones économiques spéciales JO n° 12 du 15 juin 2009 

960.08.09 Décret n° 09/13 du 8 août 2009 portant statuts, organisation et 

fonctionnement de l’Agence pour la promotion des 

investissements, en sigle « ANAPI » 
JO n° 22 du 15 novembre 

2009 

∟960.11.12 Décret n° 12/044 du 1er novembre 2012 modifiant et complétant le 

décret n° 09/33 du 8 août 2009 portant statuts, organisation et 

fonctionnement de l’Agence nationale pour la promotion des 

investissements, « ANAPI » en sigle 
JO n° 22 du 15 novembre 

2012 

960.11.12.1 Décret n° 12/046 du 1er novembre 2012 portant mesures 

d’application du code des investissements 
JO n° 22 du 15 novembre 

2012 

960.10.13 Loi organique n° 13-027 du 30 octobre 2013 portant 

organisation et fonctionnement du Conseil économique et social 
JO n° spécial du 9 novembre 

2013 

960.07.14 Loi n° 14/022 du 7 juillet 2014 fixant le régime des zones 

économiques spéciales en République démocratique du Congo 
JO n° spécial du 25 juillet 

2014 

960.07.14.1 Loi n° 14/023 du 7 juillet 2014 fixant les règles relatives aux 

conditions et modalités de sauvetage de l’entreprise industrielle 

en difficulté 
JO n° spécial du 25 juillet 

2014 

960.05.18 Arrêté ministériel n° 

047/CAB/MIN/EDD/AAN/MML/05/2018 du 9 mai 2018 

fixant la procédure d’homologation des investissements 

REDD+ en République démocratique du Congo JO n° 13 du 1er juillet 2018 

961 ALCOOL INDUSTRIEL ET ALLUMETTES  

961.08.58 Décret du 18 août 1958_Régime légal de l’alcool industriel BO, 1958, p 1566 

961.12.58 Ordonnance n° 33-554 du 29 décembre 1958 portant mesures 

d’exécution du décret du 18 août 1958 sur le régime légal de 

l’alcool industriel BA, 1939, p. 43 

961.02.80 Arrêté départemental n° DENIC/BCE/0012/80 du 16 février 

1980 réglementant le marché des allumettes de production locale 

sur toute l’étendue du territoire national JO n° 5 du 1er mars 1980 

9619.10.16 Arrêté ministériel n° 029/10/CAB/MIND/2016 du 28 octobre 

2016 portant adoption et application en normes nationales d’une 

(01) norme sur les allumettes ainsi que de quatre-vingt-dix-sept 

(97) normes harmonisées du COMESA relatives aux secteurs de 

l’agroalimentaire, de l’électrotechnique et de la construction, du 

textile et du cuir 

 

JO n° 1 du 1er janvier 2017 
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962 SAVONS ET TÔLES  

962.04.60 Ordonnance n° 41-175 du 26 avril 1960_Fabrication, vente et 

exportation du savon dur MC, 1960, p. 1480 

962.04.70 Arrêté ministériel n° EN/039/70 du 20 avril 1970 fixant les 

normes de qualité pour la fabrication et le commerce des tôles 

galvanisées 
MC n° 18 du 15 septembre 

1970 

960.01.91 Arrêté ministériel n° MIC/BCE/0149/91 du 30 janvier 1991 

portant obligation de contrôle par l’Office zaïrois de contrôle de 

la production industrielle locale 
Ministère de l’Économie et 

Industrie 

963 MITRAILLES, PNEUS, SACHETS  

963.07.96 Arrêté interministériel n° 019/CAB/MENI-PME/MCE/96 du 

4 juillet 1996 portant réglementation du marché de la mitraille Ministère de l’Économie 

963.04.98 Arrêté interministériel n° 004/CAB/MINEP/MINI-PME/98 

du 2 avril 1998 portant réglementation des importations des 

pneus 

Ministère de l’Industrie, 

Petites et Moyennes 

Entreprises 

963.09.06 Arrêté ministériel n° 002/CAB/MINCE/2006 du 30 septembre 

2006 portant interdiction d’importation, exportation et transit 

des mitrailles ferreuses et non ferreuses JO n° 1 du 1er janvier 2007 

963.02.10 Arrêté ministériel n° 004/CAB/MIN/IND/2010 du 13 février 

2010 portant adoption de 44 normes internationales et de 

COMESA sur les aciers en normes nationale congolaises et leur 

mise en application JO n° 5 du 1er mars 2010 

963.02.10.1 Arrêté ministériel n° 006/CAB/MIN/IND/2010 du 13 février 

2010 portant adoption de 11 normes européennes sur les 

ciments en normes nationales congolaises et leur mise en 

application JO n° 5 du 1er mars 2010 

963.03.15c Circulaire n° 001 CAB/MIN-COM/2015 du 19 mars 2015 

portant suspension de la dérogation à l’interdiction 

d’exportation des mitrailles ferreuses et non ferreuses JO n° 7 du 1er avril 2015 

963.12.17 Décret n° 17/018 du 30 décembre 2017 portant interdiction de 

production, d’importation, de commercialisation et d’utilisation 

des sacs, sachets, films et autres emballages en plastique JO n° 5 du 1er mars 2018 

963.04.18 Arrêté ministériel n° 017/CAB/MINET/ECONAT/2018 du 

30 avril 2018 relatif aux mesures d’exécution du décret n° 

17/018 du 30 décembre 2017 portant interdiction de 
JO n° 10 du 15 mai 2018 
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production, d’importation, de commercialisation et d’utilisation 

des sacs, sachets, films et autres emballages en plastique 

964 TEXTILES  

964.07.38 Ordonnance n° 109/A.E. du 29 juillet 1938_Exportation. 

Conditions d’emballage, de présentation et de qualité BA, 1938, p. 532 

964.01.46 Ordonnance n° 51-28 du 16 janvier 1946_Décret cotonnier. 

Mesures d’application  BA, 1946, p. 219 

964.06.47 Décret du 18 juin 1947_Culture, industrie et commerce du coton BA, 1947, p. 1868 

964.05.49 Ordonnance-loi n° 41-160 du 11 mai 1949 interdisant 

l’importation des accessoires d’habillement en nitrate de 

cellulose BA, 1949, p. 863 

964.05.49.1 Ordonnance n° 41-162 du 12 mai 1949_Conditions 

d’exportation des fibres du Congo belge BA, 1949, p. 866 

964.08.52 Ordonnance n° 41-293 du 29 août 1952_Commerce des fibres BA, 1952, p. 1924 

964.11.57 Ordonnance n° 74-359 du 5 novembre 1957_Importation et 

commerce des articles de vêtements usagés BA, 1957, p. 2168 

964.08.78 Ordonnance-loi n° 78-023 du 9 août 1978 relative à la culture, à 

l’industrie et au commerce du coton et des sous-produits JO n° 16 du 1er août 1978 

964.06.85 Arrêté départemental n° 0004/BCE/AGRIDAL/85 du 3 juin 

1985 relatif aux mesures prophylactiques nécessitées par le 

développement du parasitisme des cultures de coton JO n° 13 du 1er juillet 1985 

964.06.85.1 Arrêté départemental n° 0005/BCE/AGRIDAL/85 du 3 juin 

1985 portant préservation de la qualité du coton zaïrois JO n° 13 du 1er juillet 1985 

964.06.85.2 Arrêté départemental n° 0006/BCE/AGRIDAL/85 du 3 juin 

1985 portant organisation de la commercialisation du coton 

zaïrois JO n° 13 du 1er juillet 1985 

964.08.12 Arrêté interministériel n° 001/CAB/MINIPME/2012 et n° 003 

CAB/MIN/ECO&COM/2012 du 21 août 2012 portant 

interdiction de fabrication, d’importation et de 

commercialisation des emballages 
JO n° 18 du 15 septembre 

2012 
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971 Hôtels et restaurants  

971.05.15 Arrêté ministériel n° 

005/CAB/MIN/TOURISME/00/MWB/2015 du 21 mai 

2015 relatif à la réglementation des restaurants en République 

démocratique du Congo modifiant et complétant l’arrêté n° 

075/CGT/CGT/BCO/77 du 30 novembre 1977 relatif à la 

réglementation des restaurants en République du Zaïre JO n° 13 du 1er juillet 2005 

972 Informatique  

971.07.87 Ordonnance n° 87-23 du 22 juillet 1987 portant réglementation 

de l’activité informatique en République du Zaïre JO n° 15 du 1er août 1987 

 


